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rare qu'il soit parfait et durable; et les traités du genre humain sont, comme les traités entre nos princes, une semence continuelle de divisions. L'intérêt, le besoin, et le plaisir, ont rapproché les hommes; mais ces mêmes motifs les poussent sans cesse à vouloir jouir des avantages de la société sans en porter les charges; et c'est en ce sens qu'on peut dire, avec l'auteur, que les hommes, dès qu'ils sont en société, sont en état de guerre. Car la guerre suppose, dans ceux qui se la font, sinon l'égalité de force, au moins l'opinion de cette égalité; d'où nait le désir et l'espoir mutuel de se vaincre. Or, dans l'état de société, si la balance n'est jamais parfaite entre les hommes, elle n'est pas non plus trop inégale : au contraire, ou ils n'auroient rien à se disputer dans l'état de nature, ou, si la nécessité les y obligeoit, on ne verroit que la foiblesse fuyant devant la force, des oppresseurs sans combat, et des opprimés sans résistance.
Voilà donc les hommes réunis et armés tout à la fois, s'embrassant d'un o6té, si on peut parler ainsi, et cherchant de l'autre à se blesser mutuellement. Les lois sont le lien plus ou moins efficace destiné à suspendre ou à retenir leurs coups : mais Pétendue prodigieuse du globe que nous habitons, la nature différente des régions de la terre et des peuples qui la couvrent, •ne permettant pas que tous les hommes vivent sous un seul et même gouvernement, le genre humain a dû se partager en un certain. nombre d'états, distantes par la différence des lois auxquelles ils obéissent.
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Un seul gouvernement n'auroit fait du' genre huinain qu'un corps exténué et languissant, étendu sans vi* gueur sur la surface de la terre : les différents états sont autant de corps agiles et robustes , qui, en se donnant la main les uns aux autres, n'en forment qu'un, et dont l'action réciproque entretient partout le mouvement et la vie.
On peut distinguer trois sortes de gouvernements : le républicain, le monarchique, le despotique. Dans le républicain, le peuple en corps a la souveraine puissance. Dans le monarchique, un seul gouverne par des lois fondamentales. Dans lé despotique, on ne connoît d'autre loi que la volonté du maître, ou plutôt du ^an. Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait dans l'univers que ces trois espèces d'états; ce n'est pas à dire même qu'il y ait des états qui appartiennent uniquement et rigoureusement à quelqu'une de ces formes; la plupart sont, pour ainsi dire , mirpartis ou nuancés les uns des autres. Ici, la monarchie incline au despotisme; là, le gouvernement monarchique est combiné avec le gouvernement républicain; ailleurs, ce n'est pas le peuple entier, c'est seulement une partie du peuple qui fait les lois. Mais la division précédente n'en est pas moins exacte et moins juste. Les trois espèces de gouvernement qu'elle renferme sont tellement distinguées, qu'elles n'ont proprement rien de commun; et d'ailleurs, tous les états que nous connoissons participent de l'une ou de loutre. Il étpit donc nécessaire de former de ces trois espèces des classes particulières,
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et de s'appliquer -à dëterminer les lois qui leur sont propres. Usera facile ensuite de modifier ces lois dans l'application à quelque gouvernement que ce soit, selon qu'il appartiendra plus ou moins à ces différentes formes.
Dans les divers ^tats, les lois doivent être relatives à' leur nature, c'est'hrdire à ce qui les constitue; et à leur principe y c'est-à-dire à ce qui les soutient et les fait agir : distinction importante , la clef d'une infinité de lois^ 'et dont l'auteur tire bien des conséquences.
Les principales lois relatives à la nature de la démocratie sont que le peuple y soit, à certains égards , le monarque; à d'autres, le sujet; qu'il élise et juge se& magistrats; et<{ue les magistrats^ en certaines occasions, décident. La nature de la monarchie demande qu'il y ait entre le monarque et le peuple beaucoup de pouvoirs et de rangs intermédiaires, et un corps dépositaire des lois , médiateur entre les sujets et le prince. La nature du despotisme exige que le tyran exerce son autorité ou par lui seul, ou par un seul qui le représente.
Quant dM. principe des trois gôuveil:iements, celui de la démocratie est l'amour de k république, c'està-dire de l'égalité. Dans les monarchies, où un seul est le dispensateur des distinctions et des récompenses, et 6ù l'on s'accoutume à confondre l'état avec ce seul homme, le principe est l'honneur, c'est-à-dire l'ambition et l'amour de l'estime. Sous le despotisme enfin, c'est la crainte. Plus ces principes sont en vigueur,
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plus le gouvemement est stable; plus ils s'altèrent et se corrompeaty plus il incline à sa destruction. Quand l'auteur pserle de l'égalité dans les démocraties, il n'entend pas-une égalité extrême, absolue, et par conséquent. chimérique; il entend cet heureux équilibre qui rend tous les citoyen^, égalemôpt soumis aux lois, et également intéressés à les observer»
Dans chaque gouvernement les lois de l'éducation doivent être relatives au /?r;72{?;/?e. On entend ici par éducation celle qu'on reçoit en entrant dans le monde, et non celle des parents et des maîtres, qui souvent y est contraire, surtout dans certains états. Dans les monarchies, l'éducatiop doit avoir pour objet Furbanité et les. égards réciproques.: dans les états despotiques., la. terreur et l'avilissement des esprits : dans les républiques, on a besoin de toute la puissance de l'éducation; elle doit inspirer un sentiment noble, mais pénible, le renoircement à soi-même, d'où naît l'amour de la patrie..
Les lois que le législateur donne doivent être conformes au principe de chaque go^vernement : dans la république, entretenir l'égalité et la frugalité; dans la monarchie , soutenir la noblesse sans;écraser le peuple ; sous le gouvemement despotique, tenir également tous les états dans le silence. On ne doit point accuser M. de Montesquieu d'avoir tracé ici aux. souverains les principes'du: pouvoir arbitraire, donJt le nom seul est odieux, aux princes justes, et à plus forte raison au citoyen, sage et vertueux. C'est travailler à l'anéantir que de montrer ce ou'il faut faire pour le conserver.
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La perfection de ce gouvernement en est la ruine; et le code exact de la tyrannie, tel que l'auteur le donne, est en même temps la satire et le flëau le plus redoutable, des tyrans. A l'égard des autres gouvernements, ils ont chacun leurs avantages : le républicain est plus propre aux petits états, le monarchique aux grands; le républicain plus sujet aux excès, le monarchique aux abu^; le républicain apporte plus de maturité dans l'exécution des lois, le monarchique plus de promptitude.
La différence des principes des trois gouvernements doit en produire dans le nombre et l'objet des lois, dans la forme des jugements et la nature des peines. La constitution des monarchies., étant invariable et fondamentale, exige plus de lois civiles et de tribunaux, afin que la justice soit rendue d'une manière plus uniforme et moins arbitraire. Dans les états modérés, soit monarchies, soit républiques, on ne sauroit apporter trop de formalités aux lois criminelles. Les peines doivent être non seulement en proportion avec le crime, mais encore les plus douces qu'il est possible, surtout dans la démocratie : Topinion attachée aux peines fera souvent plus d'effet que leur grandeur même. Dans les républiques, il faut juger selon la loi , parce qu'aucun particulier n'est le maître de l'altérer. Dans les monarchies , la clémence du souverain peut quelquefois l'adoucir; mais les crimes ne doivent jamais y être jugés que par les magistrats expressément chargés d'en connoître. Enfin, c'est principalement dans les démocraties que
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les lois doivent être .sëvàr6s cont|*e le luxe, le relâ* chemejQ<; des mœurs , la séduction des femmes. Leur douceur et leur foiblesse méuae le^ rendent assez propres à gouverner dan^ les inooarchies ; et Thistoire prouve i}ue.$Quyei[|t elles ont porté la cout-onne avec.^ire* .
M» de Montesquieu, ayant, stinsi parcouru chaque gouverne0ie0tenpArticuUei^, les examine ensuite dans le rapport. qu'ails peuvent avoir les uns aux autres ^ mais seulement sous, le point de vue le. plus général, c'e8l>-à*dire sous celui qui estuniqu^ieat relatif a leur nature et à leur 'principe. Envisagés de cette manièi^e, les états ne pavent avoir d*aâtres.rapporits que celui de se défendre ou d'attaquer. Les république^ de-^ vant , par Leur nature,, renferme^* uA petit état , elles ne peuvânitsedéfendre;s$^psalUàtic0; n^ais c'est a ve^ d^s républiques, qu'.elles doivent s'allier. La force défensive de la monarchie consiste principalement à. avoir des frontières hors d^'insulte. Les états ont, comute les hommes, le droit d'attaquer pour leur propre conservation : du droit de la guerredérive celui de conquête; droit nécessaire, légitime, et malheureux, qui laissa toujours à payer une dette immense pour s'acquitte^ envers la nature humaine, et dont la. loi générale est de faire aux Viaincus le ilioins de mal qu'il est possible. Les républiques peuvent moius conquérir que les monarchies : des conquêtes immenses s]iipposent le despotisme , ou l'assurent. Un des grands principes de l'esprit de conquête doit être de . rendre meilleure , autant qu'il est possible , la condition du peuple con-
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quis : c'est satisfaire tout à" la fois la loi naturelle et la maxime d'état. Rien n'est plus beau que )e traité de paix de Gélon avec les Carthaginois, par lequel il leur défendit d'immoler à l'avenir leurs propres enfants. Les Espagnols, en conquérant le Pérou, auroient dû obliger de même les habitants à ne plus ijnmoler des hommes à leurs dieux; mais ils crurent plus avanta* geux d'immoler ces peuples mêmes. Ils n'eurent plus pour conquête qu'un vaste désert; ils furent forcés à dépeupler leur pays , et s'affoiblirent pour toujours par leur propre victoire. Dn peut être obligé quelquefois de changer les lois du peuple vaincu; rien ne peut jamais obliger de lui ôter ses mœurs, ou même ses coutumes, qui sont souvent toutes ses mœurs. Mais le moyen le plus sûr de conserver une conquête, c'est de mettre^ s'il est possible, le peuple vaincu au niveau du peuple conquérant, de lui accorder les mêmes droits et les mêmes privilèges : c'est ainsi qu'en ont souvent usé les Romains; c'est ainsi qu'en usa César à l'égard des Gaulois.
Jusqu'ici, en considérant chaque gouvernement tant en lui-même que dans son rapport aux autres, nous n'avons eu égard ni à ce qui doit leur être commun, ni aux circonstances particulières, tirées ou de la nature du pays, ou du génie des peuples : c'est ce qu'il faut maintenant développer.
La loi commune de tous les gouvernements, du moins des gouvernements modérés et par conséquent justes, est la liberté politique dont chaque citoyen doit jouir. Cette liberté n'est point la licence absurde
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4e faii:e. tout ce qu'on veut, mais le pouvoir de faire tout ce que les lois permettent. Elle peut être envisa* gée, ou dans son rapport à la constitulâpn, ou dans son rapport au citoyen.
Il y a dans la constitution de chaque état deux sortes 4e pouvoirs; la puissance législative, et l'exécutrice; et cette dernière a deux objets, l'intérieuk* de l'état, et le dehors. C'est de la distribution légitime et de la répartition convenable de ces différentes espèces de pouvoirs, que dépend la plus grande perfection de la liberté politiique par rapport à la constitution. M. de Montesquieu «n apporte pour preuve la constitution de la république romaine et celle dis l'Angleterre. Il trouve le principe de celle-ci dans cette loi fondamentale du gouvernement des anciens Germains, que les affaires peu importantes y étoient décidées par les chefs, et que les grandes étoient portées au tribunal de la nation, après avoir auparavant été agitées par les chefs. M. de Montesquieu n'examine point siles Anglôis jouissent ou non de cette extrême liberté politique que leur constitution leur donne; il lui suffit qu'elle soit établie par leurs lois. Il est encore plus éloigné de vouloir faire la satire des autres états : il croit au contraire que l'excès, même dans le bien, n'est pas toujours désirable; que la liberté extrême a ses incoavénients comme l'extrême servitude; et qu'en* général la nature humaine s'acicommode mieux d'un état moyen.
La liberté politique, considérée par rapport auci-^ toyen, consiste dans la sûreté où il est, à l'abri des
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lois; ou du moiqs dans l'opinion dû cette sûretë, quf fait qu'un citoyen n'«n craint point un autre. C'est principalement par la nature et la proportion* des peines que cette liberté s'établit ou se détruit. Les crimes contre la religion doivent être punis par la privation dçs biens que la religion procure; les cripies contre les moeurs, par la h<xite; les crimes' contre la tranquUli tfé publiqpe^. pan la prison ourex.ilf bs crimes contre la sAreté, par les. supplice!^ Les écrits doivent être mpins punis que. les. actions; jfunais le^ simples pensées fx^ dpiveftt l'être. Accusations npn juridiques, espions^ le|;tres anonymas, toutes ces ress^^roes de la tyrapnie^ égalemait hojiteûses à ceux qui en sont l'iostrumeptet à ceux qui s'en servent, doivent être proscrites d^^ un bon gouvernement monarchique. U n'est pertiiis d'accuser qu'en face de^la loji , qui punit toujours ou^ l'accusé ou le «calomniateur. Dans tout autre cas, ceux qui gouvernent doivent dire avec l'empereur Constaùce : « Nous ne saurions soup- « çonner celui à qui il a manqué un accusateur, « lorsqu'il ne lui manquoit pas un ennemi. » C'est une très bonne institution que celle d'un^ partie pu*blique qui se cbarge:,.au. nom de l'état, de poursuivre les crimes, ^.qui ait toute l'utilité des- délateurs sans en avoir les vils intérêts, les inconvénients et l'infamie.
La grandeur des. Impots doit être en proportion directe avec la liberté. Ainsi, dans les démoi^raties, ils peuvent être plus grands qu'ailleurs $aiis être onéreux, parce que chaque citoyen les regarde comme
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ua tribut qu'il se paie à lui-même , et qui assure la tranquillité et le sort de (chaque membre. De plus, dans un état démocratique, Tentploi infidèle des deniers publics est plus difficile, parce qu'il est plus aisé de le connoître et de le punir, le dépositaire en devant compte, pour ainsi dii^e, au premier citoyen qui l'exige.
Dans quelque gouvernement que ce soit, l'espèce de tribut la moins onéreuse est celle qui est établie sur les marchandises, parce que le citoyen paie sans s'en apercevoir. La quantité excessive des troupeè, en temps de paix, n'est qu*un prétexte pour charger le peuple d'ipipôts, un moyen d'énerver Uétat, et un instrument de servitude. La régie des tributs, qui en fait rentrer le produit en entier daçs. le fisc public, est, sans comparaison, moins à charge au peuple, et par conséquent plus avantageuse , lorsqu'elle ;P^t avoir lieu, que la ferme de ces mêmes tributs^, qui laisse toujours entre les mains de quelques particuliers une partie des revenus de l'état. Tout est perdu surtout (ce sont ici les termes de l'auteur) lorsque la profession de traitant devinait honorable; et elle le devient dès que le liixe est en vigueur. Laisser quelques hommes se nourrir de la substance publique pour les dépouiller à leur tour, comme on l'a autrefois pratiqué dans certains états, c'est réparer une injustice par 'une autre, et faire deui^ maux au lieu d'un.
Venons maintenant, avec M. de Montesquieu, aux circonstances particulières indépendantes de la nature
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du gouvernement, et qui doirent en modifier les lois. Les circonstances qui vieanent dé la nature du pays sont de deux sortes; les unes ont rapport au climat, les autres au terrain. Personne ne doute quèleclîraai n'influe sur la disposition habituelle des corps, et par conséquent sur les caractères; c'est pourquoi les lois doivent se conformer au physique du climat dans les choses indifférentes, et au contraire lecombattre dans les effets vicieux. Ainsi, dans les pays où l'usage du vin est nuisible, c'est une très bonne loi que celle qui l'interdit : dans les pays oii lu chaleur du climat porte à la paresse, c'est une très» bonne loi que celle qui encourage au travail. Le gouvernement peut donc corriger les effets du climat : et cehi suffit pour mettre l'Esprit des lois à couvert du reproche très injuste qu'on lui a fait d'attribuer tout au froid et à la chaleur; car, outre-que la chaleur et le froid ne sont pas la seule chose par laquelle lés climat» soient distingués, il seroit aussi absurde de nier certains effets du climat que <le vouloir lui attribuer tout.
L'usage des esclaves, établi dans les pays chauds de FAsie et de l'Amérique, et réprouvé dans les climats tempérés de l'Europe, donne sujetà l'auteur de traiter de l'esclavage civil. Les hommes n'ayant pas plus de droit sur la liberté que sur la vie les tins des autres, il s'ensuit que l'esclavage, généralement ])arlarit, est contre la loi naturelle. En'cfifet, li» droit de l'esclavage ne peut venir ni de la guerre, puisqu'il ne pourroit être alors fondé que sur le rachat de la vie, et qu'il n'y a plus de droit sur la vie de ceux qui n'attaquent
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plus; ni de la vente qu'un homme fait de lui-même à un autre, puisque tout citoyen, étant redevable de sa vie à Tétat, lui est à plus fprte raison redevable de sa liberté, et par conséquent n'est pas le maître de la vendre. D'ailleurs quel seroit le pri^ de cette vente? Ce ne peut être l'argent donné au vendeur, puisqu'au moment qu'on se rend esclave toutes les possessions appartiennent au maître : or une vente sans prix est aussi chimérique xju'un contrat sans condition. Il n'y a peut-être jamais eu qu'une loi juste en faveur de l'esclavage; c'étoit la loi romaine qui rendoit le débiteur esclave du créancier : encore cette loi, pour être équitable, devoit borner la servitude quant au degré et quant au temps. L'esclavage peut tout au plus être toléré dans les états despotiques, où les hommes libres, trop fôibles contrele gouvernement, cherchent à deveûir^ pour leur propre utilité, les esclaves de ceux qui tyrannisent l'état; ou bien dans les dîmats dont la chaleur énerve si fort le corps ^ aflfoiblit tellement le courage, que les hommes n'y sont portés à un devoir pénible que par la crainte du châtiment.
A côté de l'esclavage civil on peut placer la servitude domestique, c'est-à-dire celle où les femmes sont dans certains climats. Elle peut avoir lieu dans ces contrées de l'Asie où elles sont en état d'habiter avec les hommes avant que de pouvoir faire usage de leur raison; nubiles par la loi du climat, enfants parcelle de la nature. Cette sujétion devient encore plus néces- .saire dans les pays où la polygamie est établie; usage
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que M. de Montesquieu ne prétend pas jasti&r dans ce qu'il a de contraire à }a religion ^ mais qu^^ dans les lieux où il esjt reçu (et à ne parler que poétiquement), peut être fondé jusqu'à un certain point ou sur la nature du pays, ou sur le rapport du nombre des femmes au nombre des hommesi. M. de IVIontesquieu parle à cette occasion de la répudiation et du divorce; et il établit sur de bonnes raisons que la répudiation, une fois admise , devroit être permise aux femmes comme aux hommes.
Si le climat a tant d'influence sur la servitude domestique et civile, il n'en a pas moins sur la servitude politique, c'est-à-dire sur celle qui soumet un peuple à un autre. Les peuples du nord sont plus forts et plus courageux que ceux du midi : ceux-ci doivent donc, en général, être subjugués ,' ceux-là conquérants; ceux-ci esclaves, ceux-là libres. C'est aussi ce que l'histoire confirme : l'Asie a été conquise onze fois par les peuples du nord; l'Europe a souffert beaucoup moins de révolutions.
A l'égard des lois relatives à la nature du terrain, il est clair que la démocratie convient mieux que la monarchie aux p^ys stériles, où la terre a besoih de toute l'industrie des hommes. La liberté d'aillei^rs est, en ce cas, une espèce de dédommagement de la dureté du travail. Il faut plus de lois pour un peuple agriculteur que pour un peuple qui nourrit des troupeaux, pour celui-ci que pour un*, peuple chasseur, pour un peuple qui fait us^ge'^d^ là monnoie que pour celui qui l'ignore. /:'.
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. Enfin on doit avoir égard au génie particulier de la nation. La vanité, qui grossit les objets, est un bon ressort pour le gouvernement; l'orgueil, qui les déprise, est un ressort dangereux. Le législateur doit respecter, jusqu'à un certain point, les préjugés, les passions , les abus. Il doit imiter Solon , qui avoit donné aux Athéniens, non les meilleures lois en elles*mêmes, mais les meilleures qu'ils pussent avoir : le caractère gai de ces peuples demandoit des lois plus faciles ; le caractère dur des Lacédémoniens, des lois plus sévères. Le^ lois sont un mauvais moyen pour changer les manières et Içs usages; c'est par les récompenses et l'exemple qu'il faut tâcher d'y parvenir. Il est pourtant vrai /en même^temps, que les lois d'un peuple, quand on n'affecte pas d'y choquer grossièrement «t directement ses mœurs, doivent influer insensiblement sur elles , soit pour les affermir, soit pour les changer.
Après*avoir approfondi de cette manière la nature et l'esprit des lois par rapport aux difS^rentes espèces de pays et dé peuples, l'auteur revient de nouveau h considérer les états les uns par rapport aux autres. D'abord, en les comparant entre eux d'une manière générale, il n'avoitpu les^envisagei* que par rapport au mal qu'ils peuvent se faire : ici il tea envisage par rapport aux secours mutuels qu'ils peuvent se donner; or ces secours sont principalement fondéA sup le commerce. Si l'esprit de cpouperee produit^naturellecnent un esprit d'intérêt opposé à la subliipi^ité d^s verlus morales, il rend aussi un peuple natUrelLement juste,
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et en éloigne l'oisiveté et le brigandage. Les nations libres qui vivent sous des gouvernements modérés doivent s'y. livrer plus que les nations esclaves. Jamais une nation ne doit exclure de son commerce une autre nation sans de grandes raisons. Au reste, la liberté en ce genre n'est pas une faculté absolue accordée aux négociants de faire Ce qu'ils veulent; faculté qui leur seroit souvent préjudiciable : elle consiste à ne gêner les négociants qu'en faveur dn commerce* Dans la monarchie, la noblesse ne doit point s'y adonner, encore .
. moins le prince. Enfin il est des nations auxquelles le commerce est désavantageux : ce ne sont pas celles qui n'ont besoin de rien , mais celles qui ont besoin de tout :
^ paradoxe que l'auteur rend sensible par l'exemple de /^^* la Pologne, qui manque de tout, excepté de bled, et qui, par le commerce qu'elle en fait ,* prive les paysans 'de leur nourriture pour satisfaire au luxe des seigneurs. M. de Montesquieu , à l'occasion des lois que le commerce exige, fait l'histoire de ses différentes révolutions : et cette partie de son livre n'est ni la moins intéressante, ni la moins curieuse. Il compare l'appauvrissement de l'Espagne par la découverte de l'Amérique au sort de ce prince imbécille'de la fable, prêt à mourir de faim pour avoir demandé aux dieux • que tout ce qu'il toucheroit se convertît en or. L'usage de la monnoie étant une partie considérable de l'objet du commerce et son principal instrument, il a cru devoir en conséquence traiter des opérations sur la monnoie, du change, du paiement des dettes publiques, du prêt à intérêt > dont il fixe les lois et les limites, et
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<{u'il ne confood nullement avec les excès si justement condamnés dé Fusure.
La population et le nombre des habitants ont avec le commerce un rapport immédiat; et les mariages ayant pour objet la populatioti, M. de Montesquieu approfondit ici cette importante matière. Ce qui favorise le plus la propagation est la continence publique; l'expérience prouve que les conjonctions illicites y contribuent peu ^ et même y nuisent. On a établi avec justice pour les mariages le consentement des "pères : cependant on y doit mettre des restrictions; car la lt>i doit en général favoriser les mariages. La loi qui défend le mariage des mères avec les fils est (indépendamment des préceptes de la religion) une très bonne loi civile ; car, sans parler de plusieurs autres raisons , les contractants étant d*âge très différènt, ces sortes de mariages peuvent rarement avoir la propagation pour objet. La loi qui défend le maiage du père avec la fille est fondée sur les mêmes motifs : cependant (à ne parler que civilement) elle. n'est pas si indispensablement nécessaire que l'autre à l'objet de la population ^ puisque la vertu d'engendrer finit beaucoup plus tard dans les hommes : aussi l'usage contraire a-t-il eu lieu chez certains peuples que la lumière du christianisme .n'a point éclairés. Comme la nature porte d'elle-même au mariage, c'est un mauvais gouvernement que celui où on aura besoin d'y encourager. La liberté, la sûreté, la modération des impots, la proscription du luxe, sont les vrais principes et les vrais soutiens de la population : ce-
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pendant on peut avec succès faire des lois pour encourager les mariages , quand, malgré la corruption, il reste encore des ressorts dans le peuple qui l'attachent à sa patrie. Rien n'est plus beau que les lois d'Auguste pour favoriser la propagation de l'espèce. Par malheur il fit ces lois dans la décadence ou plutôt dans la chute de la république; et les citoyens découragés dévoient prévoir qu'ilsne mettroient plus au monde que des esclaves : aussi l'exécution de ces loi.^ fut- elle bien foible durant tout le temps des empereurs païens. Constantin enfin les abolit en se faisant chrétien: comme si le christianisme avoit pour but dé dépeur pler la société^, en conseillant à un petit nombre la perfection du célibat!
L'établissement des hôpitaux, seloA l'esprit dans lequel il eçt fait, peut nuire à la population, ou la favoriser. Il peut et il doit même y avoir des hôpitaux dans un état dont' la plupart des citoyens n'ont que leur industrie pour ressource, parce que cette industrie peut quelquefois être malheureuse; mais les secours queceshôpitauxdonnentne doivent être quepassagers, pour ne point encourager la mendicité et la fainéantise. Il &ut commencer par rendre le peuple riche , et bâtir ensuite des hôpitaux pour les besoins imprévus et [Mressants. Malbenreux les pays où la mfultitude des hôpitaux et des monastères, qui ne sont que des hôpitaux perpétuels j fait que tout le monde est à son aise, exc^é ceux qui travaillent !
M. de Montesquieu n'a encore parlé que des lois humaines. Il passe maintenant à celles de la religion.
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qui y dans presse tous les états j font un objet si essentiel du gouTemement. Partout il fait Fëloge du christianisme; il en montre les avantages et la grandeur; il cherche à le faire aimer; il soutient quHl n^ést pas impossible y comme Bayle Ta prétendu, (}u'une société de parfaits chrétiens forme un état subsistant et durable : mais il s'est cru permis aussi d'e^amiùér ce que les différentes religions (humainement parlant) peuvent avoir de conformé ÔU de contraire au génie et à la situation des peuples qiii les {»*ofesseht. C'est dans ce point de viie qu'il faut lire tout cequ'ilaécrit sur cette matière, et qui a été l'objet de tant de déclamations injustes. Il est surprenant surtout que, dans un siècle qui en appelle tant d'autres barbares, on lui ait fait un crime de ce qu'il dit de la tolérance; comme si c'étoit approuver une religion que de la tolérer ; comme si enfin l'Évangile métné ne proâcrivoit pas tout autre moyen de la répandre que la doucéui^ et la persuasion. Ceux en qui la superstition n'a pas éteint tout sentiment dé compassiotk et ide justice ne pôùrrcmtlire sans être attendris la remontrance aux inquisitwrs, ce tribunal odieux qui outrage la religion en paroissant la venger.
Enfin ^après avoir traité en particulier des différentes e^èces de lois que les hommes peuvent avoir, il ne reste plus qu'à les comparer touteà ensemble, et à les examiner dans leur rapport avec les choses sur lesquelles elles statuent. Les hommes sont gouvernés par différentes espèces de lois^ par le droit naturel, commun à chaque individu; par lé droit divin, qui
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est celui de la religion; parle droit ecclésiastique, qui est celui de la police de la religion; par le droit civil, qui est celui des membres d'une même société; parle droit politique, qui est celui du gouvernement de cette société; par le droit des gens, qui est celui des sociétés les unes par rapport aux autres. Ces droits ont chacun leurs objets distingués, qu'il faut bien se garder de confondre. On ne doit jamais régler par l'un ce qui appartient à l'autre, pour ne point mettre de désordre ni d'injustice dans les principes qui gouvernent les hommes. Il faut enfin que les principes qui prescrivent le genre des lois, et qui en circonscrivent l'objet, régnent aussi dans la manière de les composer. L'es-* prit de modération doit, autant qu'il est possible, en dilater toutes les dispositions. Des lois bien faites seront conformes à l'esprit du législateur, même en paroissant s'y opposer. Telle étoit la fameuse loi de Solon par Isfquelle tous ceux qui ne prenoient point de part dans les séditions. étoient. déclarés infâmes. Elle prévepoit les séditionis, ou les rendoit utiles, en forçant tous les membres de la répuUique à s'occuper de ses yrais intérêts. L'ostracisme même ^toit une très bonne loi; car, d'un côté, elle étoit honorable au citoyen qui en étoit l'objet, etprévenoit, d# l'autre, les effets de l'ambitioii : il rfalloit d'ailleurs un très gi^and nombre de suffrages, et on ne pou voit .bannir que tous les cinq .ans. Souvent les lois qui paroissent les mêmes n'ont ni le même motif , ni le même effet, ni la même équité ; la formé du gouvernement, les conjonctures, et le génie du peuple, changent tout. Enfin
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le^lyle des lois doit être simple et grave. Elles peuvent se dispenser de motiver, parce que le motif est supposé exister dans l'esprit du législateur; mais, quand elles motivent, ce doit être sur des principes évidents. Elles , ne doivent pas ressembler à cette loi qui , défendant aux aveugles de plaider, apporte pour raison qu'ils ne peuvent pas voir les ornements de la magistrature.
M. de Montesquieu , pour montrer par des exemples l'application de ses principes, a choisi deux différents peuples, les plus célèbres de la terre, et ceux dont l'histoire nous intéresse le plus , les Romains et les François. Il ne s'attache qu'à une partie de la jurisprudence du premier, celle qui regarde les successions. A l'égard des François , il entre dans le plus grand détail sur l'origine et les révolutions de leurs 1(hs civiles, et sur les différents usages, abolis ou subsistants, qui en ont été la suite. Il s'étend principalement sur les lois féodales, cette espèce de gouvernement inconnu à toute l'antiquité, qui le sera peut-être pour toujours aux siècles futurs, et qui a fait tant de biens et tant de maux* U discute surtout ces lois dans le rapport qu'elles ont avec l'établissement et les révolutions de la monarchie françoise. Il prouve, contre M. l'abbé du Bos, que les Francs sont réellement entrés en conquérants dans les Gaules, et qu'il n'est pas vrai, comme cet auteur I^e prétend, qu'ils aient été appelés par les peuples pour succéder aux droits des empereurs romains qui les opprimoient. Détail profond, exact et curieux, mais dans lequel il nous est impossible de le suivre.
AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR
Pour l'intelligence des quatre premiers Uvres de cet ouvrage, il faut observer i^ que ce que j'ap» pelle la vertu dans la république est l'amour de la patrie, c'est-À^lire l'amour de l'égalité. Cen'estpoint une vertu morale ni une vertu chrétienne , c'est la vertu politique ; et celle-ci est le ressort qui fait mouvoir le gouvernement républicain , comme l'honneur est le ressort qui fait mouvoir la ma* narchie. Tai donc appelé vertu politique l'amour de la patrie et de l'égalité* J'ai eu des idées nou* velles; il a bien fallu trouver de nouveaux mots, ou donner aux anciens de nouvelles acceptions. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait dire des choses absurdes , et qui seroient révoltantes dans tous les pays du monde, parce que dans tous les pays du monde on veut de la morale.
a® Il faut faire attention qu'il y a une très grande différence entre dire qu'une certaine qualité, modification de l'ame, ou vertu, n'est pas le ressort qui fait agir un gouvernement, et dire qu'elle i]['est point dans ce gouvernement. Si je disois telle roue, tel pignon, ne sont point le ressort qui fait mouvoir cette montre, en concluroit-on qu'ils ne sont point dans la montre ? Tant s'en faut que les vertus morales et chrétiennes soient exclues
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de la monarchie, que même la vertu politique ne l'est pas. En un mot, l'honneur est dans la république, quoique la vertu politique en soit le ressort : la vertu politique est dans la monarchie , quoique l'honneur en. soit le ressort.
Enfin l'homme de bien dont il est question dans le livre ni , chapitre v , n'est pas l'homme de bien chrétien, mais l'homme de bien politique, qui a la vertu politique dont j'ai parlé : c'est l'homme qui aime les lois de son pays, et qui agit par l'amour des lois de son pays. J'ai donné un nouveau jour à toutes ces choses dans cette édition -ci, en fixant encore plus les idées; et, dans la plupart des endroits où je me suis servi du mot de vertu, j'ai mis 7)ertu politique.
PRÉFACE
Si dans le nombre infini de choses qui sont dans ce livre il y en avoit quelqu'une qui, contre mon attente, pût offenser, il n'y en a pas du moins qui y ait été mise avec mauvaise intention. Je n*ai point naturellement l'esprit désapprobateur. Platon remercioit le ciel de ce qu'il étoit né du temps de Socrate; et moi, je lui rends grâce de ce qu'il ma fait naître dans le gouvernement où je vis, et de ce qu'il a voulu que j'obéisse à ceux qull m*a fait aimer.
Je demande une grâce que je 'crains qu'on ne 'm'accorde pas; c'est de ne pas juger par la lecture d'un moment d'un travail de vingt années ; d'approuver ou de^ condanmer le livre entier, et hon pas quelques phrases. Si Ton veut chercher le dessein de l'auteur, on ne le peut bien découvrir que dans le dessein de l'ouvrage.
J'ai Sl abord examiné les honunes , et j'ai cru que , dans cette infinie diversité de lois et de mœurs , ils n'étoient pas uniquement conduits par leurs fantaisies.
J'ai posé les principes , et j'ai vu les cas particuliers s'y plier comme d'eux-mêmes , les histoires de toutes les nations n'en être que les suites, et chaque loi particulière liée avec une autre loi, ou dépendre d'une autre plus générale^ ' '
Quand j'ai été rappelé à l'antiquité, j'ai cherché à en prendre l'esprit, pour ne pas regarder comme sem-
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blables des cas réellement différents, et ne pas manquer les diffiérences de ceux qui paroissent semblables.
Je n'ai point tiré mes principefs de mes préjugés, mais de la nature des choses.
Ici bien des vérités ne se feront sentir qu^après qu'on aura vu la chaîne qui les lie à d'autres., Plus on réfléchira sur les détails, plus on sentira la certitude des principes. Ces détails même, je ne les ai pas tous donnés* car qui pourroit dire tout «ans un mortel ennui p. •
On ne trouvera point ici ces traits saillants qui sem- Uent ou'actériser les ouvrages d'aujourd'hui. Pour peu qu'oii vqie^les choses aVec une certaine étendue, les saillies ^s'évanouissent I elles ne naissent d'ordinaire que parce que l'esprit se jette tout d'un côté, et abandonne tous les autres.
Je n'écris point pour censurer Ce qui est établi dans quelque pays que cci soit Chaque nation trouvera ici les raisons de ses maximes ; et on en tirera, naturellement cette conséquence^ qu'il n'appartient de proposer des changement* qu'à ceux qui sont assez heureusement nés pour pénétrer d'un coup de génie toute la constitution i d'un ét9^.
Il n'est paft indifférent que le peuple soit éclairé. Les préjugés des magistrats ont commencé par être les préjugés de U nation. Dans un temps d'ignorance on n'a aucun dou^te , même lorsqu'on fait les plus grands maux ; dan^ un temps de lumière, on tremble encore IdrsquW fait les plus grands biens. On sent les abus anciens, on en voit la correction ; maûs on voit encore les ^us de la correction même. On laisse le mal, si l'on craint le pire ;
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on laisse le bien, si l'on est en doute du mieux. On ne
regarde les parties que pour juger du tout ensemble;
oh examine toutes les causes pour voir les résultats. f Si je pôuvôis faire en sorte que tout le monde eût de
nouvelles raisons pour aimer ses devoirs, son prince, 'sa patrie, ses lois; qu'on pût mieux sentir son bonheur
(dans chaque pays, dans chaque gouvernement, dans chaque po^te, où l'on se trouve, je me croirois le plus heureux des mortels.
Si je pouvois faire en sorte que ceux qui commandent augmentassent leurs connoissances sur ce qu'ik doivent prescrire, et que ceux qui obéissent trouvassent un nou^ veau plaisir à obéir, je me croirois le plus heui^eux des mortels.
Je me croirois le plus heureux des mortels, si je pouvois faire que les homnies pussent se guérir de leurs préjugés. J'appelle ici préjugés, non pas ce qui fait qu'on ignore de certaines choses, mais ce qui fait qu'on s'ignore soi-même.
C'est en cherchant à instruire les hommes que l'on peut pratiquer cette vertu générale qui comprend l'amour de tous. L'homme, cet être flexible , se pliant dans la société aux pensées et aux impressions des autres , est également capable de connoître sa propre nature lorsqu'on la lui montre, et d'en perdre jusqu'au sentiment lorsqu'on la lui dérobe.
J'ai bien des fois commencé et bien des fois abandonné cet ouvrage; j'ai mille fois envoyé aux vents ' les feuilles que j'avois écrites; je sentois tous les jours
* Ludlbria yentis.
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les mains paternelles tomber < ; je suivob mon objet sans former de dessein ^ je ne connoissois ni les règles ni les exceptions; je ne trouvois la vérité que pour la ^ perdre : mais, quand j'ai découvert mes principes, tout * ce que je cberchois est venu à moi ; et , dans le cours de vingt années , j'ai vu mon ouvrage cpmmencer , croître , s'avancer et finir.^
Si cet ouvrage a du sucicès , je le devrai beaucoup à la . majesté de mon sujet : cependant je ne crois pas avoir totalement manqué de génie.- Quand j'ai vu ce que tant de grands hommes ^^ en France, en Angleterre et en Allemagne , ont écrit avant moi , j'ai été dans l'admiration ; mais je n'ai point perdu le courage : « Et moi aussi je suis peintre * » , ai-je dit avec le Corrège.
* BU patrlœ cecidere manus...
* £d io anche son pîttore.
DE
CHAPITRE PREMIER
Des lois y dans le rapport qu'elles ont avec les divers êtres.
Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dériyent de la nature des dioses ; et dans ce sens tous les êtres ont leurs lois ; là Divinité ' a ses lois ; le monde matériel a ses lois ; les intelligences supérieures à l'homme ont leurs lois; les bétes ont leurs lois; l'homme a ses lois.
Ceux qui ont dit « qu'uïie fatalité aveugle a pro- « duit tous les effets que nous voyons dans le « monde » ont dit une grande absurdité : car quelle plus grande absurdité qu'ime fatalité aveugle qui auroit produit des êtres intelligents ?
n y a donc une raison primitive; et les lois sont
> La loi f dit Plutarqoe, est la reine de tous mortels et immortels» An traité , QuU est requis qu'un prince soit savant, ^
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les rapports qiii se trouvent entre elle et les différents êtres , et les rapports de ces divers êtres entre eux.
Dieu a du rapport avec l'univers coàime créateur et comme conservateur; les lois selon lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles il conservé. Il agit selon ces règles parce qu'il les connoit ; il les connoit parce qu'il les a faites ; il les a faites parce qu'elles ont du rapport avec sa sagesse et sa puissance.
Comme nous voyons que le monde , formé par le mouvement de la matière et privé4'intelligence, subsiste toujours y il faut que ses mouvements aient des lois invariables; et si l'on poùvoit imaginer un autre monde que celui-ci , il auroit des règles constantes, ou il seroit détruit.
Ainsi la création y qui paroit être Un acte arbitraire j suppose des règles aussi invariables que la fatalité des athées. Il seroit absurde de dire que le Créateur, sans ces règles, pourroit gouverner le monde, piiisque le «monde ne subsisteroit pas sans elles.
Ces règles sont un rapport cotistammeat établi. Entre un corps mu et un autre corps mu , c'est suivant les jf apports de la lûasse et de la vitesse que tous les mouvements sont reçus, augmtotés, diminués , perdus ; chaque diversité est uniformité ^ chaque changement est constance.
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Les êtres particuliers intelligents peuvent avoir des lois qu'ils ont Élites : mais ils en ont aussi qu'ils n'ont pas faites. Avant qu'il y eût des êtres intelligents, ils étoient possibles; ils avoient donc des rapports possibles 9 et par conséquent des lois possibles. Avant qu'il y eut des lois faites , il y avoit des rapports de justice possibles. Dire qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste que ce tju'ordonnent ou défendent les lois positives , c'est dire qu'avant qu'on eût tracé de cercle tous les rayons n'étoient pas égaux.
U faut donc avouer des rapports d'équité anté-C rieurs à la loi positive qui les établit : comme , par exemple ) que, supposé qu'il y eût des sociétés d'hommes, il seroit juste de se conformer à leurs lois ; que , s'il y avoit des êtres intelligents qui eussent reçu quelque bienfait d'un autre être, Os devroient en avoir de la reconnoissance ; que, si un être intelligent avoit créé un être intelligent , le cY*éé devroit rester dans la dépendance qu'il a eue dès son origine ; qu'un être intelligent qui a fait du mal à un être intelligent mérite de recevoir le même mal , et ainsi du reste.
Mais il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique; car, quoique celui-là ait aussi des lois qui par leur nature sont invariables, il ne les suit pas constamment comme le monde physique suit les siennes.
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La raison en est que les êtres particuliers intelligents sont bornés par leur nature , et par conséquent sujets à l'erreur; et d'un autre côté il est de leur nature qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent donc pas ^constamment leurs lois primif> tives ; et celles même qu'ils se donnent/ ils ne les suivent pas toujours.
On ne sait si les bêtes sont gouvernées par les lois générales du mouvement , ou par une motion particulière. Quoi qu'il en' soit, elles n^ont point avec Dieu de rapport plus intime que le reste du ynonde matériel; et le sentiment ne leur sert que dans le rapport qu'elles ont entre elles , ou avec d'autres êtres particuliers , ou avec elles-mêmes.
jPar l'attrait du plaisir elles conservent leur être particulier^ et par le même attrait elles conservent leur espèce. Elles ont des lois naturelles , parce qu'elles sont unies par le sentiment; elles n'ont point de lois positives y parce qu'elles ne sont point unies par la connoissance. Elles ne suivent pour-, tant pas invariablement leurs lois naturelles ; les plantes , en qui nous ne remarquons ni connoissance ni sentiment, les suivent mieux.
Les bêtes n'ont point les suprêmes avantages que nous avons; elles en ont que nous n'avons pas. Elles n'ont point nos espérances , mais eUes n'ont pas nos craintes ; elles subissent comme nous la mort, mais c'est sans la connoître : la plupart
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mêâie se couservent mieux que nous , et pe font pas un aussi mauvais usage de leurs passions.
L'homme , comme être physique , est , ainsi que les autres corps^ gouyerné par des lois invariables ; comme être intelligent , il viole saus cesse les lois que Dieu a établies j et change celles qu'il établit lui-même. Il faut qu'il se cooduise ; et cependant il est un être, borné ; il est sujet à l'ignoi^ance et à l'erreur , qomme toutes les intelligencjes finies ; les foibles connoissances qu'il, a y il les perd ei^<ïore. Comme créature sensible ^ il devient ^ujet à mUle passions. Un tel être pouvoit à tous les instaAts oublier son créateur; Dieu l'a rappelé à lui par les lois de la religion: un tel être pouvoit à tous les instants s'oublier lui- même) les philosophes l'ont averti par les lois de la morale : fait pour vivre dans la société , il y pouvoit oublier les autres; les législateurs l'ont rendu à ses devoirs par les lois poUtiques et civiles.
CHAPITRE IL
Des lois de. la nature.
Avant toutes ces lois sont celles de la nâtore> ainsi nommées parce qu'elles dérivent uniquement delà constitution de notre être. Pour les connoître bien il faut considérer im homme avant l'établis-
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sèment des sociétés. I^es lois de la nature seront
celles qu'il reeevroit dans un état pareil.
Cette loi qui*, en imprimant dans nous-mêmes l'idée d'un créateur, nous porte vers lui^ est la pre* mieré des lois, naturelles par son importancei et non pas dans f cH*dre <le ces lois. L'homme y dans rétàt de nature, auroit plutôt la faculté de connoître qu'il n'auroit des ^onnoissances. Il est clair que ^es premières idées ne sei'oient point des idées spéculatives; il songeroit à la conservation de son être avant 4e chercher l'origine de son être. Un homme pareil ne sentiroit d'abord que sa foiblesse ; sa timidité seroit extrême; et, si l'on avoit làdessus besoin de l'expérience, l'on a trouvé dans les forêts des hommes sauvages'; tout les fait trembler, tout les fait fuir.
Dans cet état, chacun se sent inférieur; à peine chacun se sentril égal. On ne cbercheroit donc point à s'attaquer, et la paix seroit la première loi naturelle.
Le désir que Hobbes donne d'abord aux hommes de se subjuguer les uns les autres n'est pas raisonnable. L'idée de l'empire et de là domination est si composée , et dépend de tant d'autres idées , que ce ne seroit .pa« cdle qu'il auroit d'abord.
Hobbes demandé pourquoi , si les hommes ne
' 'Témoin le saavage qui fut trouvé dans les forêts de Hanoyer, et qse Toa tU en Angleterre Boas le règne de George I''.
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sont pas naturellement en état de guerre , ils vont toi^ours armés; et pourquoi ils ont des defs pour fermer leurs maisons. Mais on ne sent pas quç Ton attribue aux hommes avant l'établissement : des sociétés ce qui ne peut leur arriver qu'après cet établissement, qui leur fait trouver des motifs pour s'attaquer et pour se défendra.
Au sentiment de sa foiblesse l'homme joindroit le sentiments de ses besoins ; ainsi une autre loi ' naturelle seroit ceUe qui lui inspireroil de chercher à se noturir.
J'ai dit que la crainte port^oit les hommeMi se fuir; mais les marques d'une crainte réciproque les engageroient bientôt à s'approcher. D'ailleurs^ ils y seroient portés par le plaisir qu'un animai sent à l'approche d'un animal de son esj^èce. De plus, ce charme que les deux sexes s'inspirent par leur diffîrence augmenteroit ce plaisir; et la piîère naturelle qu'ils se font toujouf s l'un à l'autre seroit une troisième loi.
Outre le sentiment que les hommes ont d'abord, ils parviennent encore à avoir des connoissances; ainsi ils ont un second lien que les autres animauit n'ont pas. Ils ont dpnc un nouveau motif de s'unir; et le désir de vivre en soci^é est une quatrième loi naturelle.
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CHAPITRE III
Des lob positives.
Sitôt queie$ hommes, sont «n société ils perdent le sentiment de leur foiblesse ; Fégalité qui étoit entre eux cesse , et l'état de guerre commence.
Chaque société particulière vient à sentir sa force; ce qui produit un état de guerre de nation à nation. Les particuliers , dans chaque société , codhnencent à sentir leur force ; ils cher<;hent à tourner en leur faveur les principaux avantages de cette société; ce qui fait entre eux un état de guerre.
Ces deux sortes d'état de guerre font établir les -lois parmi les hommes. Considérés comme ha* biiants d'une si grande planète qu'il est nécessaire qu'il y ait différents peuples, ils ont des lois dans le rapport que ces peuples ont entre eux ; et c'est le droit des gens. Considérés comme vivant dans une société qui doit être maintenue , ils ont des lois dans le rapport qu'ont ceux qui gouvernent avec ceux qui sont gouvernés ; et c'est le droit po^ litique. Us en ont encore dans le rapport que tous les citoyens ont entre eux ; et c'est le droit ci^il.
Le droit des gens est naturellement fondé sur ^ce principe, que les diverses nations doivent se
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faire dans là paix le plus de bien ^ et , dans la guerre, le moins de mal qu'il est possible^ sans nuire à leurs véritables intérêts.
L'objet de la guerre j c'est la victoire ; celui de la victoire, la conquête; celui de la conquête, la con^ servation. De ce principe et du précédent doivent dériver toutes les lois qui forment le droit des gens.
Toutes lés nations ont un droit des gens; et les Iroquois nîême;, qui mangent leurs prisonniers , en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambas-> sades ; ils connoiàsent les droits de la guerre et de la paix : le mal est que ce droit dés gens iL'èst pas fondé sur lés vrais principes.
Outre le droit des^ gens , qui regarde toutes les sociétés , il y a un droit politique pour cbacune. Une société ne sauroit subsister sans un gouvernement, a La réunion de toutes les forces parti- « culières , dit très bien Gravina , forme ce qu'on a appelle Y état politique. »
La force générale peut être placée entre les mains d'un seul ou entre les mains dé plusieurs. Queues uns ont pensé que, la nature ayant établi le pouvoir paternel, le gouvernement d'un seul étoit le plus conforme à la nature. Mkis l'exemple du pouvoir paternel ne prouvé rien ; car si le pouvoir du père a-du rapport au gouvernement <f un seul , après la mort du père le pouvoir des frères , ou, après la mort des frères, celui des cousins-
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germains , ont du rapport au gouvernement de plusieurs. La puissance politique comprend néces^ sairement l'union de plusieurs familles.
Il Taut mieux dire que le gouvememetit le {4us conforme à la nature est celui dont la disposition particulière se rapporte mieux à la disposition du peuple pour lequel il est établie
Les forces particulières ne peuvent se réunir sans que toutes les volontés se réunissent. « La « réunion de ces volontés , dit encore très bien c Gravina, est ce qu'on appelle Vétat cwU. »
La loi y en général , est la raison huniaine , en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque* nation ne doivent éj^e que les cas particuliers où s'applique cette rabon humaine.
Elles doivent être tellement pn^res au peuple pour lequel. elles sont, faites , que c'est un grand hasard si celles d'une n'ation peuvent convenir à une autre.
n&ut qu'elles se rapportent à la nature et au principe du gouvernement qui est étai^ ou <)u'on veut établir f soit qu'elles le forment, comme font les lois politiques ; soit qu'dles le maintiennent y ôomme font les lois civiles.
'Elles doivent être relatives au physique du pays ; au dimat g^cé, brMant ou tempéré ; à la qualité du teirain , à sa situation^ à sa grandeur ; au genre
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de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs : elles doivent se rapporter au degré de liberté que la constitutioQ peut souffrir, à la religion des habitants, à leurs inclinations, à leurs richesses, à leur nombre, à leur commerce, à leùfs mœurs , à leurs manières. Enfin elles ont des rapports entre elles ; elles en ont avec leur origine , avec l'objet du législateur, avec l'ordre des choses sur lesquelles elles sont établies. Gf est dans toutes ces vues qu'il £aut les considérer.
C'est ce que j'entreprends de faire dans cet ouvrage. Texamixieraî tous ces rapports : ils forment tous ensemble ce que l'on appelle X esprit des lois^.
Je n'ai point sépÈLvé les loispolitiques des ^ivilôë : car, comme je ne traite poitit des lois, mais de l'esprit des lois , et que cet esprit cotisiste dans les divers rapports que les lois p^uventt avoir avec diverses choses^ j'ai dû moins suivre ^l'ordre na* turel des lois que celui (& ces rapports et de ces choses.
J'examinerai d'abord les rapports que leslois ont avec la nature et avec le principe de chaque gi^uvernemeiit : et comme ce principe a sur les lois une suprême ii^uence , jô nà'altacheFai à le bien conofiâtre; ^ si je puis une fous f éiCaUir, o» en verra couler les loiâ comone de leur source. ^ passerai «ostute aux autres raj^rta , qui semblaiit être plus particuliers.
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CHAPITRE PREMIER
De la nature dés trois divers gouvernements.
s . n y a trois espèces de gouvernements : le républicain, le monarchique, et le despotique. Pour en découvrir la nature il suffît de l'idée qu'en ont les hommes les moins instruits. Je suppose trois définitions> ou plutôt trois faits : l'un , que « le gouver- « nement républicain est celui où le p^iple en c corps, ou seulement une partie du peuple , ala « souveraine puissance : le monardiique , celui où c un seul gouvern e, msds par des lois fixes et établies : « au lieu que, dans le despotique, un seul, sans . loi «»» rt^. , eomito. »u, pT «> voleté et « par ses caprices. »
Voilà ce que j'appelle la nature de chaque gouvernement. U fiaiut voir quelles sont les lois oui suivent directement de cette nature, et qui par conséquent sont les premières lois fondamentales.
CHAPITRE II
Du gouvèrnemeiit républicain, et des lois relatives
à la démocratie.
Lorsque dans la république le peuple ea corps a la souveraine ^puissance, c'est une démocraiie. Lorsque la souveraine puissance est entre les mains d'une partie du peuple^ cela s'appelle une aristocratie.
I^e peuple , dans la démocratie , est , à certains égards , le monarque; à certains autres, il est le sujets
11 ne peut être monarque que par ses suffrages, qui sont ses volontés. La voloaté du souverain est le souverisun lui-même. Les lois qui établissent le droit de suffrage sont donc fondamentales dans ce gouvernement. En effet , il est aussi important d'y régler comment, par qui, à qui, sur quoi les suffrages doivent être donnés , qu'il l'est dans une monarchie de savoir quel est le monarque , et de quelle manière il doit gouverner.
Libanius ' dit qu'à ce Athènes un étrangeï" qui se « méloit dans l'assemblée du peuple étoit puni de « mort. i> C'est qu'un tel homme usurpoit le droit de souveraineté. i
U est essentiel de fixer le nombre de^ citoyens
■ Déclamatioiis xm et xyiii.
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qui doivent former les assemblées ; sans cela , on pourroit ignorer si le peuple a parlé^ ou seulement une partie du peuple. ALacédémone^il falloitdix mille citoyens. A Rome , née dans la petitesse pour aller à la grandeur ; à Rome , faite pour éprouver toutes leÀ vicissitudes de la fortune ; à Rotne , qpi avoit tai^tôt presque tous ses citoyens hors de ses murailles ^ tantôt toute l'Italie et une partie de la terre dans $es murailles, on n'avoit point fixé ce nombre '; et ce fut une des grandes causes de sa ruine.
Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par lui - même tout ce qu'il peut bien faire ; et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le fesse par ses ministres. .
Ses ministres ne sont point à lui, s'il ne les nomme : c'^st donc une maxiipe fondamentale de oe gouvernement, que le peuple nomme ses mi* nistres, c'est-à-dire ses magistrats.
U^a besoin, comme les monarques, et même plus qu'eux, d'iêtre conduit par un conseil ou sénat. Mais , pour qu'il y ait confiance , il faut qu'il en élise les membres | soit qu'il les choisisse hii** même, comme à Athènes , ou par qudque magistrat qu'ï a établi pour les élire , comme cela se pratiquoit à Rome dans quelques occasions.
' y oyez les Considérations sur tes causés de ta grandeur dts Romains et de Uur décadence , chap. ix.
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Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son autorité. Il n'a à se déterminer que par des choses qu'il ne peutignorer^ et dès faits qui tombent sous les sens. Il sait très bien qu'un homme a été souvent à la guerre y qu'il y a eu tels ou tels succès; il est donc très capable d'élire un général. Il sait qu'un jugé est assidu , que beaucoup de gens se retirent et son tribunal contents de lui ^ qu'on ne l'a pas cdnvaincu de corruption ; en voilà assez^ pour qu'il élise un préteur. Il a été frappé de la magnij^cence ou des ric^Lesses d'un citoyen; cela suffît pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit mieux dansla place publique qu'un monarque dans son palais. Mais saura -t- il conduire une affaire , connoître les lieux , les occasions 9 les moihéilts , en profiter ? Non , il ne le saura pas.
Si l'on pouvoit douter de la capacité naturelle qu'a le peuple pour discerner le njiérite, il n'y auroit qu'à jeter les yeuxisur cette suite. continuelle de choix étonnants que firent les Athéniens et les Romains; ce qu'on n'attribuera pas sans doute au hasard.
On sait quîà Rome, quoique le peuple se fut donné le droit d'élever aux charges les plébéiens , il ne pouvoit se résoudre à les élire , et quoiqu'à Athènes on pût, par la loi d'Aristide, tirer les
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magistrats de toutes les classes ^ il n'arriya jamais , dit Xénophon ' , que le bas peuple demandât celles qui pouYoient intéresser son salut ou sa gloire.
Comme la plupart des citoyens qui ont assez de suffisance pour él^re n'en ont pas assez pour être élus j de même le peuple qui a assez de capacité pour se faire rendre compte de la gestion des autres , n'est pas propre à gérer par lui-même.
H faut que les a&ii'es aillent, et qu'elles aient un certain mouvement qui ne soit ni' trop, lent ni trop. vite.. Mais le peuple a toujours trop d'action, ou trop peu. Quelquefois avec cent mille bras il renverse tout; quelquefois avec cent mille pieds il ne va que comme les insectes.
Dans l'état populaire, on divise le peuple en de certaines classes. C'est dans la manière de faire cette division que les grands législateurs se sont signalés; et c'est de là qu'ont toujours dépendu la durée de la démocratie et sa prospérité.
Serviùs TuUius suivit, dans la composition de ses classes, l'esprit de Tanstocratie. Nous voyonsi dans Tite-Live* et dans Denys d'Halicarnasse^ comment il mitledroit de suffrage entre les mains des principaux citoyen^. Il avoit divisé le peuple de Rome en cent quatre-^ vingt -treize ceaturies,
' Pag. 691 et 69 a , édit. de Wecheliiw , de Tan i Sq^.
» Lîv. I.
3 Liy. IV, art. î5 et suiv.
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qui formoient^ix classes. £t^ mettimt les riches, mais en plus, petit-nombre, dans les premières centuries; les moins ^riches., mais en plus grand nombre, dans les suivantes, il jeta t;oute la foule des indigents dans ladei^nière; et chaque centurie n'ayant qu'une voix*, o'étoient les moyens et les richesses qui donhoient lé suffrage plutôt que les personnes. .
Solon divisa le peuple d'Athènes en quatre classes. Conduit par l'esprit de la démocratie , il ne les fit pas pour fixer ceux qui dévoient élire , mais ceux qui pouyoient être élus ; et laissant à chaque X3toyen le droit. d'élection, il voulut* que dans chacune de ces quatre classes on pût élire . des juges ; mais que ce ne fut que dans les trois preçiières, où étoient les citoyens aisés, qu'on pût prendre les magistrats. ' \
Comme la division de ceux qui ont droit de suffrage est dans la république une loi fondamentale, la manière de le donner est; une autre loi fondamentale.
Le suffrage par le sort est de la nature- de la démocratie; le suffrage par choix est de celle de l'aristocratie.
' F'ojrez dans les Considérations sur Us wases^delà grandeur dés Xomains et de leur décadence, chap. ix , comment cet esprit de Serrius l^iUina se conserva dans la république. • ' -^
* Denyg dUalicaroasse, Éloge d^lsùerale, pag. 97, tom. n , ^it. de Wechelins. PoUox, liy. yin, chap. x , art. 'i3o;
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Le sort est. une feçon d'élire qui n'afflige personne ; il laisse à chaqlie citoyen une espéraûce raisonnable' de servir sa patrie.
Mais comme il est défectueux pa^ lui-même, c^est à le régler et à le corriger que les grands lé- |[islateurs se sont surpassés.
Solon établit à Athènes que l'on nommeroit par choix à tous les emplois militaires, et que les sénateurs et les juges seroient élus par le sort.*
n voulut que l'on donnât par choix les magistratures civiles qui exigeoient une grande dépense et que les autres fussentllonnées par le sort.
Mais , pour corriger le sort , il régla qu'on ne pourroît aire que dans le nombre de ceux qui se présenteroient; que celui qui ai^roit étéélb seroit examiné par des juges ' , et que chacun pourroit l'accuser d'en être indigne' : cela tenoit en même temps du sort et du choix. Quand on avoit fini le tepips de sa magistrature, il falloit essuyer un autre jugement sur la manière dont on s'étoit comporté. Les gens sans capacité dévoient avoir bien de la répugnaaace à donner leur nom pour être tirés au sort.
La loi qui fixe la manière de donner les billets
■ ^0fe« r<NnÛ0on de JUmotÛïèBefDefaUa Ugat. et roraison cofitre Timarcpc. . '
;/ * On tirolt même pour cliaqiie plàeé deux billets ; Vxxu qui don-
' r noit la place , Tautre 4|ai oomraoit célid cpii de▼oi^6Uccéde^» en cas
^pe le premier fût njeté.
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de suff rag^e- est encore une loi fondamentale dans la démocratie^ Cest ime grande question si les suffrages doivent être publics ou secrets. Cicéron* écrit que les lois ^ qui les rendirent secrets dans
les derniers temps de la république romain^ furent une des grandes causes de sa chute. Comme ^eci se pratique diversement dans différentesrépubliques, voici ^ je crois , ce qu'il en faut penser. y • Sans doute que / lorsque le peuple donne ses suffrages f ils doivent être publics^ ; et ceci doit être regardé comme une loi fondamentale de la démocratie. Il faut que le petit peuple soit éclairé par les principaux , et contenu par la gravité de certains personnages. Ainsi , dans la république romaiïie, en rendant les suffrages secrets, on détruisit * tout; il ne fut plus possible d'écliiirer une populace qui se perdoit. Mais lorsque dans une aristocratie le corps des nobles donne les suffrages^, pu dans une démocratie le sénat ^ ; comme il n'est là question que de prévenir les brigues, les suffrages ne sauroient être trop secrets.
■ Liv. I et III des lois. .
* Elles s'appeloîent lois tabulaires. On donnoit à chaque citoyen deux tables; la première marquée d*un A, pour dire antiquo, et l'autre d*un U et d*un R , uti rogas.
3 A Athènes on leyoit les mains.
4 Comme à Venise.
^ Les trente tyrans d'Athènes voulurent que les suffrages des aréopagites fussent publics, pour les diriger à leur fantaisie. Ltsxas» Orai, contra Jgorat,, cap. tiii. *
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La brigiie est dangereuse dans un sénat ; elle est dangereuse dans un corps ^de nobles; elle ne l'est pas dans le peuple , dont la nature est d'agir par passion. Dans les états où il n'a point de part au gouvernement, il s'échauffera ' pour un acteur comme il auroit fait pour les affairés. Le malheur d'une république, c'est lorsqu'il n'y a plus de brigues ; et cela arrive lorsqu'on a corrompu le peuple à prix d'argent : il devient de sang- froid, il s'affectionne à l'argent, mais il ne s'affectionne plus aux affaire^ : sans souci du goiivernemént et de ce qrfon y propose, il attend tranquillement son salaire*
C'est encore une loi fondamentale de la démo-< cratie que le peuple seul fasse des lois. Il y a pourtant mille occasions où il est nécessaire que le sénat puisse statuer; il est même souvent à propos d'essayer une loi avant de l'établir. La constitution de Rome et celle d'Athènes étoient très sages. Les arrêts du sénat ^ avoient force de loi pendant un ; an ; ils ne devenoient perpétuels que par la volonté du peuple.
« Voyez Deny« d*Halicaraasse; lîv. xv et ix.
CHAPITRE ni
Des lois relatives à lu nature de Taristocratie.
Dans l'aristocratie, la souveraine puissance est entre les mains d'un certain nombre de personnes. Ce sont elles qui font les lois et qui les font exécuter ; et le reste du peuple n'est tout au plus , à leur égard , que comme dans une monarchie les sujets «sont à l'égard du monarque.
On jiPy doit point donnei* le suffrage par sort; on n'en aiiroit que les inconvénients. En effet, dans un gouvernement qui a déjà établi les distinctions les pîtis affligeantes , quand ôrî seroit choisi par le sort , on n'en seroit pas moins odieux : (f est le noble qu'on envie , et non pas le taagistrat.
Lorsque les nobles sont en' grand ilombre , il
faut un sénat qui règle les affaires que le corps
des nobles «e sauroit décider, et qui prépare
; celles dont il décide. Dans ce cas, on peut dire
que l'aristocratie est en qudque sorte dans le sé-
' nat , la démocratie dans le corps des nobles, et que
* le peuple n'est rien.
Ce sera une chose très heureuse dans l'aristo* cratie, si , pai' quelque voie indirecte^ on fait sortir le peuple de son anéantissement : ainsi à Gènes la banque de Saint -George, qui est adniinistrée eri
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grande partie par les principaux du peuple ' , donne à celui-ci une certaine influence dans le gouvernement, qui en fiait toute la prospérité.
Les sénateurs ne doivent point avoir le droit de remplacer ceux qui manquent dans le sénat ; rien ne seroit plus capable dé per|[>étuer les abus. A Rome , qui bit dans les premiers temps une espèce d'aristocratie ^ le sénat ne se suppléoit pas lui-même ; les sénateurs nouveaux étoient nommés ^ par les censeurs.
Une autorité exorbitante donnée tout à coup à un citoyen dans une république , forme tine monarchie, ou plus qu'une monarchie. Dans ceUe-ci, les lois ont pourvu à la constitution ,. ou s'y sont accommodées ; le principe an gouvernement arrête le monarque :. inais dans une république où un citoyen se fait donner ^ un pouvoir exorbitant, Tabus de ce pouvoir est plus grand, parce que les lois, qui ne l'ont point prévu , n'ont rien fait pour Tarrêter.
L'exception à cette règle est lorsque la constitution de l'état est telle qu'il a besoin d'une magistrature qui ait un pouvoir exorbitant.. Telle étoit Rome avec ses dictateurs ; telle est Venise avec ses
s Foyêz}!^ Addison, Voyagu d^ Italie, p. i6. * Us le forent d*abord parles consuls.
^ Cest ce qui renversa la république romaine. Voyez lea Coruidc roHons sur les c€uaes de la grandeur des Romtùns et de leur décadence»
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inquisiteurs d'état : ce sont des magistratures terribles , qui ramènent violemment l'état à la liberté. Mais d'où vient que ces magistratures se trouvent si différentes dans ces deux républiques? C'est que Rome défendoit l6s restes deson aristocratie contre le peuple , au lieu que Venise se sert de ses inquisiteurs d'état pour maintenir son aristocratie contre les nobles. De là il suivoit qu'à Rome la dictature ne' devoit durer que peu de temps , parce que lé peuple agit par sa fougue, et non pas par ses desseins. Il falloit que cette magistrature s'exerçât avec éclat , parce qu'il s'agissoit d'intimider le peuple , et non pas de le punir ; que le dictateur ne fût créé que pour une seule affaire, et n'eût une autorité sans bornes qu'à raison de cette âf<faire, parce qu'il étoit toujours créé pour un cas imprévu. A Venise au contraire il faut une magistrature permaHente : c'est là que les desseins peuvent être commencés, suivis , suspendus, re* pris ; que Fambitioti d'un seul devient celle d'une famille , et l'ambition d'une famille celle de plusieurs. On a besoin d'une magistrature cachée , parce que les crimes qu'elle punit, toujours profonds , se forment dans le secret et dans le silence. Cette magistrature doit avoir une inquisition générale parce qu'elle n'a pas à arrêter les maux que l'on conncHt, mais à prévenir même ceux qu'on ne connoît pas. Enfin cette dernière est établie
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pour vçnger les crimes qu'elle soupçonne; et la première employoit plus les menaces que les pu* nitions pour les crimes même avoués par leurs auteur$. •
Danstoutemagistraturea&utcompenserlagran.
deur dç la puissance par la brièveté de sa durée. Un an est le temps que la plupart des législateurs ont fixé : un temps plus long seroit dangereux^ un plus court seroit contre la naturç de la chose. Qui est-ce qui voudroit gouverner ainsi ses affaires domestiques ? A Baguse ' le chef de la république change to>us les mois ; les autres officiers toutes les semaines ; le gouverneur du château tous les jours. Ceci ne peut avoir lieu que dans une petite république * , environnée de puissances formidables qui corromproieut aisément de petits magistrats*
La meilleure aristocratie est celle où la partie du peuple qui n'a point de part à. k puissance est si petite et si pauvre , que la partie dominante n'a ' aucun intérêt à l'opprimer. Aii^si , quand Antipater ^ établit à Athènes que ceux qui n'auroient pas deux mille drachmes; seroient exclus du droit de suffrage ^ il forma la meilleure aristocratie qui fût possible; parce que ce cens étoit si petit qu'il
• Voyages de toumefort.
* K Lucques f les magutrats ne sont établis que pour deux mois. > ^ Diodore, liv. xyixi , p. Boi, édit de Rhodoman.
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n^exduoit que peu de gens , et personne qui eut quelque considération dans la cité.
Les familles aristocratiques doivent donc être peuple autant qu'il est possible. Plus une aristocratie approchera de la démocratie , plus elle sera parÊiite ; et , elle le deviendra moins à mesure qu^elle approchera de la monarchie.
La plus impar£siite de toutes est celle où la partie du peuple qui obéit est <ians Tesclavàge civil de celle qui commande , comme Tàristocratie de Pologne ^ où les paysans sont esclaves de la noblesse.
CHAPITRE IV
Des lois y dans leur rapport avec la nature du gouvernement
monarchique.
, Les pouvoirs intermédiaires , subordonnés et dépendants , constituent la nature du gouvernement monarchique , c'est-à-dire de celui où un seul gouverne par des lois fondamentales. Tai dit les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépendants : en effet y dans la monarchie , le prince est la source de tout pouvoir politique et civil. Ces lois fondamentales supposent nécessairement des canaux moyens par où coule la puissance : car, s'il n'y a dans l'état que la volonté momentanée et
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capricieuse d'un seul , rien ne peut être fixe ; et
par conséquent aucune loi fondamentale.
Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est celui de la noblesse. Elle entre en quelque façon dans Féssence dé la monarchie , dont la maidme fondamentale est , « point de mofic narque, point de noblesse; point de noblesse ^ oc point de monarque. » Mais on a un despote.
Il y a des gens qui avoient imaginé , dans quelques états en Europe y d'abolir toutes les justices des seigneurs. Ils ne voyoient pas qu'ils vouloient faire ce que le parlement d'Angleterre a fait. Abolissez dans une monarchie les prérogatives des seigneurs , du clergé, de la noblesse et dés villes, vous aurez bientôt un état populaire , ou bien uH état despotique.
Les tribunaux d'un grand état en Europt frappent sans cesse, depuis plusieurs siècles, sui la juridiction patrimoniale des seigneui:s , et sui l'ecclésiastique. Nous ne voulons pas censurer des magistrats si sages ; mais nous laissons à décider jusqu'à quel point la constitution en peut être changée. .
Je ne suis point entêté des privilèges des ecclésiastiques ; mais je vqudrois qu'on fixât bien une fois leur juridiction. Il n'c^st point question de savoir si on a eU raison de l'établir , mais si elle isst établie; si elle fait une partie des lois du pays.
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et si elle y est partout relative j si, entre deux pouvoirs que Fon^ reconnoit indépendants, les conditions ne doivent pas être réciproques; et s'il n'est pas égal à un bon sujet de défendre la justice du prince, ou les limites qu'elle s*est de, tout temps prescrites.
Autant que lô pouvoir du clergé est dangereux dans une république, autant çst-il convenable dans une monarchie, surtout dans celles qui vont au despotisme. Où en séroient l'Espagne et le Portugal depuis la perte de leurs loi^ , sans ce pouvoir qui arrête seul la puissance arbitraire? Barrière toujours bonne lorsqu'il n'y en a point d'autre : car , comme le despotisme cause à la nature humaine des maux effroyables , le mal même qui le limite est un bien.
Comme la mer, qi(i semble vouloir couvrir toute la terre, est arrêtée par les herbes et les moindres graviers qui se trouvent sur le rivage ; ainsi les monarques , dont le pouvoir paroît sans bornes, s'arrêtent par les plus petits obstacles, ef soumettent leur fierté naturelle à la plainta et à la prière.
Les Anglois , pour favoriser la liberté , ont ôté toutes les puissances intermédiaires qui formoient leur monarchie. Ils ont bien raison de conserver cette liberté : s'ils yenoient à la perdre , ib sëroien t un des peuples les plus esclaveis de la terre.
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M. Law j par une ignorance égale de la constitution républicaine et de la monarchique , fut un des plus grands promoteurs du despotisme que Ton eût encore vus en Europe. Outre les changements qu'il 6t y si brusqués y si inusités , , si inouïs , il vouloit ôter les rangs intermédiaires et anéantir les corps politiques : il dissolvoit ' la monarchie par ses chimériques remboursements, etsembloit vouloir racheter la constitution même.
Il ne suffît pas* qu'il y ait dans une monarchie des rangs intermédiaires , il faut encore un dépôt de lois. Ce dépôt ne peut être que dans les corps politiques y qui annoncent les lois lorsqu'elles sont faites 9 et les rappellent lorsqu'on les oublie. L'ignorance naturelle à }a noblesse , son inattention , son mépris pour le gouvernement civil, exigent qu'il y ait un corps qui fasse sans ces^e sortir les lois de la poussière où elles seroient ensevelies. Le conseil du prince n'est pas un dépôt convenable ! il est , par sa nature , le dépôt de la volonté ipomentanée du prince qui exécutç , et non pas le dépôt des lois fondamentales. De plus , le conseil du monarque change sans cesse ; il n'est point permanent; il ne sâuroit être nombreux; il n'a point à un assez haut degré la confiance du peuple : il n'est donc pas en état de l'éclairer dans les
* Ferdinand , roi d* Aragon, se fit grand* maître des ordres , et cela »eul altéra la constitution.
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temps difficiles , ni de le ramener à l'objéissance. Dans les états despotiques, où il n'y a point de lois fondamentales , il n'y a pas non plus de dépôt de lois. De là vient que , dans ces pays , la religion, a ordinairement tant de force : c'est qu'elle forme une espèce de dépôt et de permanence : et, si ce n'est pas la religion , ce sont les coutumes qu'on y vénère , au lieu des lois.
CHAPITRE V
Des lois relatives à la nature de Fétat despotique.
Il résulte de la nature du pouvoir despotique que l'homme seul qui l'exerce le lasse de même exercer par un seul. Un homme à qui ses cinq sens disent sans cesse qu'il est tout ^ et que les autres ne sont rien , est naturellement paresseux, ignorant , voluptueux. Il abandonne donc les affaires. Mais s'il les confioit à plusieurs, il y auroit des disputes entre eux ; on feroit des brigues pour être le premier esclave; le prince seroit obligé de rentrer dans l'administration^ Il est donc plus simple qu'il l'abandonne à un visir' qui aura d'abord la même puissance qtie lui. L'établissement d'un visir est dans cet état une loi fondamentale.
> Les rois d*Orient ont toujours des yisirs, dit M, Chardin.
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On dit qu'un pape , à son élection , pénétré de son incapacité , fit d'abord des difficultés infinies. Il accepta enfin , et livra à son neveu toutes les affaires. Il étoit dans l'admiration , et disoit : ce Je (c n'aurois jamais cru que cela. eût été si aisé. » Il en est de même des princes d'Orient. Lorsque de cette prison où des eunuques leur ont affoibli le cœur et l'esprit , et souvent leur ont laissé ignorer leur état jnéme, on les tire pour les placer sur le trône, ils ««ont d'abord étonnés : mais quand ils ont fait un visir, et que, dans leur sérail , ils se sont livrés aux passions les plus brutales ; lorsqu'au milieu d'une cour abattue ils ont suivi leurs caprices les plus stupides, ils n'auroient jamais cru que cela eût été si aisé.
Plus l'empire est étendu , plus le sérail s'agrandit , et plus par conséquent le prince est enivré de plaisirs. Ainsi, dans ces états, plus le prince a de peuples à gouverner ^ moins il pense au gouvernement; plus les affaires y sont grandes, et moins on y délibère sur les affaires.
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CHAPITRE PREMIER
DifTérence de la nature du gouvernement et de son principe.
Après avoip exaininé qudies sont les lois relatives à la nature de cha<{Ue gouvernement , il faut voir celles qui le sont à son principe.
Il y a cette différence^ entre la nature du gouvernement et son principe , que sa nature est ce qui le feit être tel ; et son principe ce qui le £aiit agir. L'une est sa structure particulière, et l'autre les passions humaines qui le font mouvoir.
Or lés lois ne doivent pas être moins relatives au principe de chaque gouvernement qu'a sa na-* ture. 11 faut donc chercher quei est ce principe. C'est ce que je vais faire dans ce livre-ci.
< Cette distinction est très importante» et j'en tirerai bien des conséquences ; elle est la clef d'une infinité de (ois.
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CHAPITRE IL
Du principe des divers gouvernemeL..
j ai dit que la nature du gouvernement républicain est que le peuple en corps , ou de certaines familles , y aient la souveraine puissance : celle du gouvernement monarchique , que le prince y ait la souveraine puissanco^ mais qu'il l'exerce selon les lois établies : celle du gouvernement despotique, qu'un «eul y gouverne selon ses volonté* et ses caprices. Il ne m'en faut pas davantage pour trouver leurs trois principes ;^ ils en dérivent naturellement. Je commencerai par le gouvernement républicain , et je parlerai d'abord du démocratique.
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dans un état populaire , il faut un ressort de plus, qui est la., ve^lu.
Ce que je dis eàt confirmé par le corps entier de l'histoire . et est très conforme à la nature des choses. Car il est clair que , dans une monarchie , où celui qui fait exécuter les lois se juge au dessus des lois, on a besoin de moins de vertu que dans un gouvernement populaire , où celui qui fait exécuter les lois sent qu'il y est soumis lui -même, et qu'il en portera le poids^
Il est clair encore que le monarque qui , par mauvais conseil ou par négligence , cesse de faire exécuter les lois , peut aisément répar:er le mal ; il n'a qu'à changer de conseil ^ ou se corriger de cette négligence même. Mais lorsque, dans un gouvernement populaire ) les lois ont cessé d*être exécutées , comme cela ne peut venir que de la corruption de la république , l'état ^st déjà perdu.
Ce fut un assez beau spectacle , dans le siècle passé j de voir les efforts impuissants des Anglois pour étabhr parmi eux la démocratie. Comme ceux qui avoient part aux affaires n'avoient point de vertu, que leur -ambition étoit irritée par le succès de celui qui'avoit le plus osé', que l'esprit d'unefaction n'étoit réprimé que par l'espritd'une autre , le gouvernement changeoit sans cesse ; le peuple étonné ^herchoit la démocratie , et ne la
. 'GromweU.
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trouvoit Aulle part. Enfin , après bien des mouvements , des chocs et des secousses^ il £sdlat se reposer dans le gouvernement même qu'on avoit proscrit.
Quand Sylla voulut rendre à Rome là liberté, elle ne put plus la recevoir; elle n'avoit plus qu'un foible reste de vertu : et comme elle en eut toujours moins, au lieu de se réveiller après César, Tibère , Caîus , paùde, Néron , Domitien, elle fîit toujours plus esclave; tous les coups portèrent sur les tyrans , aucun sur la tyrannie.
Les politiques grecs qui vivoient dans le gouvernement populaire ne reconnoissoient d'autre force qui pût le soutenir que celle de la vertu. Ceux d^aujourd'hui i\e nous parlent que de manu- &ctures, de<^mmerce, de finances, de richesses, et de luxe même.
Ix>rsque cette vertu cesse, l'ambition «ntre dans les cœurs qui peuvent la recevoir, et l'avarice entre dans tous. Les désirs changent d'objets ; ce qu'on aimoit on ne l'aime plus; on étoit libre avec les lois , on veut être libre contre elles ; chaque citoyen est comme un esclave échappé de la mair son de son^ mdtre ; ce qui étoit maxime , on l'appelle rigueur ; ce qui «toit règle, on l'appelle gêne ; ce qui étoit attention , on l'appelle crainte. C'est la frugalité qui est l'avarice , et non pas le désir d'avoir. Autrefois le bien des particuliers faisoit le
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trésor public ; . mais pour lors le trésof public devient le patrimoine des particuliers. La republi<jue est une dépouille; et sa force n'est plus que le pouvoir de quelques citoyens et la licence de tous.
Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant qu'elle doinina iivèc tant de gloire , et pendant qu'dUe servit avec tant de honte. Elle avoit vingt mille citoyens* lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses , qu^elle disputa l'empire à Lacédémone , et qu'elle attaqua là Sicile ; elle en avoit vingt mille lorsque Démétrius de Phalère les dénombra^ comme dans un marché l'on compte les esclaves. Quand Philippe osa dominer dans la Grèce , quand il parut aux portes d'Athènes ^^ elle n'avoit encore perdu que le temps. On peut voir dans Détnosthène quelle peine il fallut pour la réveiller : on y craignoit Philijppe, non pas comme l'ennemi de la liberté, mais des plaisirs^. Cette ville j qui avoit résisté à tant de défaites , qu'on avoit vue renaître après ses destructions j fut vaincue à Chéronée, et le fut pour toujours. Qu'importe que Phflippe renvoie tous les prison-
' Platarqae , in PericU ; Platon , in Critia,
* Il s*y trouva !|i,ooo citoyens, ^0,000 étrangers» 4oo,6oo es' claves. ^oy«z Athénée, liv. VI.
3 Elle avoit aoyooo citçyens. ^cyez Démoathène , in jâristog,
4 Ils avoient fait une loi pour punir de 'mort celui qui propoMKoit de convertir aux usages de la guerre l'argent destiné pour les théâtres.
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niers? fl ne renvoie pas des hommes ; il étoit toujours aussi aisé de triompher des forces d'Athènes qu'il étoit difficile de triompher de sa vertu.
Comment Carthage auroit-elle pu se soutenir? Lorsque Annîbal , deyenu préteur, voulut empê* cher les magistrats de piller la république , n'allèrent-ils pas l'accuser «devant les Romains ? Malheureux , qui vouloient être citoyens sans qu'il y eût de cité, et tenir les richesses de la main de leurs destructeiu^ ! Bientôt Ronfé leur demanda pour otages trois cents de leurs principaux citoyens ; elle se fit livrer les armes et les vaisseaux, et .ensuite leur déclara la guerre. Far les- choses que fit le désespoir dans Carthage désarmée ' , on peut juger de ce qu'elle auroit pu £sure avec sa vertu lorsqu'elle avoit ses forces.
CHAPITRE IV
Du principe de raiistocratîe.
Comme il faut de là vertu dans le gouvernement populaire , il en faut aussi dans l'aristocratique. Il est vrai qu'elle n'y est pas si absolument requise.
Le peuple , qui est à l'égard des nobles ce que les sujets sont à l'égard du monarque, est contenu
' Cette guerre dura trois ans.
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par leurs lois : il a donc moins besoin de vertu que le peuple de la démocratie. Mais comment les nobles seront-Us contenus ?,Ceux qui doivent faire exécuter les lois contre leurs collègues sentiront d'abord qH'Us agissent contre eux-mêmes. Il faut donc de la vertu dans ce corps, par la nature de la constitution.
Le gouvernement aristocratique a par lui-même une certaine force que la démocratie n'a pas. loes nobles y forment un corps , qui , par sa prérogative et pour scto intérêt particulier, réprime le peuple ; il suffit qu'il y ait des lois pour qu'à cet égard elles soient exécutées.
Mais autant qu'il est aisé à ce corpfs de réprimer les autres, autant est -il difficile qu'il se réprime lui-même'. Telle est la nature de cette coristitutioii , qu'il semble qu'elle mette les mêmes gens sous la puissance des lois , et qu'elle les en retire.
Or un corps pareil ne peut se réprimer que de d^ttx manières; ou par une grande vertu qui fait que les nobles se trouvent en quelque façon égaux à leur peuple , ce qui peut former upe grande république; ou par une vertu moindre,- qui est une certaine modération qui rend les nobles au
> Les crimes publics ;y pourront être pohia; parce qi|e c'est Faf- Faire de tous : les crimes particuliers n'y seront pas punis, parce que l'affaire de tous est de ne les pas punir.
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moins égauk à eux-mêmes , ce qui fait leur conservation.
La modération est donc l'aine de ces gouverne* ments. J'entends celle qui est fondée sur la vertu , non pas celle qui vient d'uhe lâcheté et d'une paresse de l'ame.
CHAPITRE V
Que la vertu n'est point le principe du gouvernement
monarchique.
Dans les monarchies , la politique fait Êdre les grandes choses avec le moins de vertu qu'elle peut; CQmme^ dans les plus belles machines , l'art emploie aussi peu de mouvements , de forces et de roues qu'il est possibIe>
L'état subsiste indépendamment de l'amour pour la patrie y du désir de la vraie gloire , du renoncement à soi - même , du sacrifice de ses phis chers intérêts , et de toutes ce& vertus héroïques que nous trouvons dans les anciens , et dont nous avons seulement entendu parler.
Le^ lois y tiennent la place de toutes ces vertus dont on n'a aticun besoin ; l'état vous en dispense : une action qui se fait sans bruit y est en quelque façon sans conséquence.
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Quoique totis les crimes soient publics par leur nature, on distingue pourtant lès crimes vérila*^ blement publics d'Avec les crimes privée , ali^ ^p* pelés parce qu'ils offensent plus un pàrtkulié^qû^ la société etttièj-e. -^
Or, dans les républiques les crimes privés Sôtit plus publics , c'est-àrdire choquent plus la consti^ tutién de Tétat que les particuliers ; ét^ dans les monarchies , les crimes publics sont plus privés, c'est-à-dire choquent plus les fortunés patiScu* lières que la constitution de l'état même.
Je supplie qu'on ne s'offense pas ât éè <Jue j'ai dit ; je parlé après toiites les histôii^es. Je sais très bien qu'il n'est pas rare qu'il y ait dés prlit(*^s Vertueux. ; mais je dis que datis une tAôhàrôhlé il est très difficile que le peuple lé scAt '.
Qu'on lise ce que les historiéfis dé toûl^ téS tefnps ont dit sur la cour des moharqué^ \ 4^'bft Sfe rappelle les conversations des hommes de t5iis les pays sur le misérable caractère des courtisans : ce ne sont point des choses de spéculation , mais d'une triste expérience. ,
L'ambition daùs l'oisiveté^ la bassesse dans l'orgueil, le désir de s'enrichir s^ns travail, l'aversion
* Je parle ici de la vertu politique, qui est la vertu morale, dans le sens qu'elle se dirige au bien général; fort pen des yerlus morales particulières ; et point du tout de cette vertu qui a du rapport aux , vérités révélées. On verra bien ceci au liv. v, chap. ii. -
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pour la vérité; la flatterie ,«là trahison j la perfidie j l'abandon de tous ses engagements , le mépris des devoirs du citoyen; la crainte de la vertu du prince, Tespérance de ses foiblesses, et, plus que tout cela , le ridicule perpétuel jeté sur la vertu , forment, je crois, le caractère du plus grand nombre des courtisans, marqué dans tous les lieux et dans tous les temps.. Or il est très malaisé que la plupart des principaux d'un état soient mgl* honnêtes gens , et que les inférieurs soient gens de bien; que ceux-là soient trompeurs, et que ceux-ci consentent à n'être, que dupes.
Que si , dans le peuple , il se trouve quelque malheureux honnête homme ', le cardinal de Richelieu, dons son Testament. politique, insinue qu'un monarque doit se garder de s'en servir ^ : tant il est vrai que lâvertu n'est pas le ressort de ce gouvernement ! Certainement elle n'en est point exclue ; mais elle n'en est pas le ressort.
' Entendez ceci dans le sens de la note précédente. * Il ne faut pas, y est -il dit, se servir de gens de bas lieu; ils coDt trop aastères «t trop difficiles.
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CHAPITREVI.
Comment on suppléé à la vertu dans le gouvernement
monarchique.
Je me Mte et je marelle à grands pas , a^ qu'on ne croie pas que je fasse une satire du gouvernement monarchique. Non ; s'il manque d'un ressort, il en a un autre. "V honneur, c'est-à-dire le préjugé de chaque personne eit de chaque condition , prend la place de la vertu politique dont j'ai parlé, et la représente partout. Il y peut inspirer les plus belles actions; il peut, joint à la force des lois, condiiire au but du gouvernement comme la vertii m^m^.
Ainsi, dans les monarchies bien réglées^, tout le monde sera à peu près bon citoyen , et on trouvera rarement quelqu'un qui soit homme de bieu; car, pour être homme de bien % il faut avoi^ intention de l'être', et aimer J'état moins pour soi que pour hii-méme. v
' Ce mot homme de bien ne 8*entend ici que dans «n sen^. politique. * f^ojret U note de la page 67.
CHAPITRE VII
Du principe de la monarchie.
Le gouvernement monarchique suppose^ comme nous avons dit , des prééminences y des rangs j et même.une noblesse d'origine. La nature delTionneur est de demander des préférences et des distioÊtions; il est donc, par la chose même, placé ilai)s ce gonTeraement.
L'ambition est perniciettsedans une république; elle a de bons effets dans la monarchie : elle donne la vie à ce gouvernement; et on y a cet avantage, qu'elle n'y est pas dangereuse, parce qu'dle y peut être sans, cesse réprimée.
You^ diriez qu'il en est comme du système de Tumveve , où il y a une force qui éloigne sans cesse du centre tous les corps , et une fidrce de pesanteur qui les y ramène. L'honneur fait mouvoir ' toutes^les parties, du corps poUtique ; il les lie par son action même ; et il se trouve que chacun va au bien commun , croyant aller à ses intérêts par- (ticuliers.
Il est vrai que, philosophiquement parlant, c'est un honneur hnx qui conduit toutes les parties de l'état : mais cet honneur faux est aussi utfle au public que le vrai le seroit aux particuliers qui pourroient l'avoir.
CHAPITRE VIII
Que l'honneur n*est point le principe des états despotic(ues.
Ce i^'est point l'honneur qui est le principe des états despotiques : les hommes y étant tous %aux, on n'y peut se préférer aux autres } les hommes y étant tous esclaves, oii n'y peut se préférer à rien.
De plus, comine l'Jbonnieui: aseslpis .et ses règles, et qu'il ne sauroit plier, qu'il dépend bien de son propre caprice, et non p^ de celui d'un autre, il ne peut se trouver que dans des ét^ts pu la constitution est fixe et qui ont des lois certaines*.
Comment seroitril souffert chez le despote ? Il fait gloire de. mépriser la vie, et le de^K)te n'a de force que parce qu-'il peut l'ôter. , Comment pourroit-il souffrir le despote ? Il a des règles suivies, et des caprices soutenus; le despote n'a aucune règle ^ et ses caprices détruisent tous les autres.
L'honneur, inconnu aux états despotiques, où même souvent on n'a pas de mot pour l'expri-
CHAPITRE IX
Du principe du gouvernement despotique.
Comme il faut de la vertu dans une république , et dans une monarchie de l'honneur^ il faut de la crainte dahs un gouvernement despotique : pour la vertu, elle li'y est point nécessaire, et l'honneur y seroit dangereux. , . '
Le pouvoir immense du prince y passe tout entier à ceux à qui il le confie. Des gens capables de s'estimer béaucoiip eux-mêmes seroient en état d'y faire des révolutions : il faut donc que la crainte y abatte tcms;les courages, et y éteigne jusqu'au moindre sentiment d'ambition.
Un gouvernement modéré peut, tant qu'il veut et sans péril, relâcher ses ressorts ; il se maintient par ses lois et par sa force même. Mais lorsque , dans le gouvernement despotique , le prince cesse un moment de lever le bras ; quand il ne peut pas anéantir à l'instant ceux qui ont les premières places * ; tout est perdu : car le ressort du gouver-
■ Voyez Perty, page 447»
* Coniitne il aniTe souyent dans Taristocratie militaire.
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nement y qui estla crainte, n'y étantplus^le peuple n'a plus de protecteur.
C'est apparemment dans ce sens que des eadis ont soutenu que le grand- seigneur n'étoit point obligé de tçnir sa parole où son serment, lorsqu'il bornoit par là son autorité ^
U faut que ]e peuple soit jugé par les lois, et les grands par la fantaisie du prince ; que la tête du dernier sujet soit en sûreté, et celle des baçbas toujours exposée. On ne peut pailer sans frémir de ces gouvernements monstrueux. Le sophi de Perse, détrôné de nos jours par Miri^eù, \it le gouvernement périr avant la conquête, parce qu'il n'avoit pas versé assez de sang*.
L'histoire nous dit que les horribles cruautés de Domitien effrayèrent les gouverneurs au point que le peuple se rétablit un peu sous son règne ^. C'est ainsi qu'un torrent qui ravage tout d'un côté lajsse de l'autre des campagnes o^ l'œil voit de loin quelques prairies.
' Ricault , de V Empire ottoman,
> yoyez l'histoire de cette révolution , par le père Ûncerceau. 3 Son gouvernement étoit militaire , ce qui est une des espèces du gouvernement despotique.
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CHA,PITRE X
DifTérence de l'obéissance dans les gouyerncments modérés et dans les gouvernements despotiques.
Dans les états de^K>tiques, la nature du gouvernement demande une obéissance extrême ; et la volonté du prince , une fois connue , doit avoir aussi inÊdlliblelnent son effet qu'xine boule jetée contre une autre .doit avoir le sien.
Il n'y a pcfint de tempérament, de modifications, d'accommodements, de termes, d'équivalents, de pourparlers, de remontiiances; rien d'é- . gai ou de in^illeur à proposer. L'homme est une créature qui obéit à une créature qui veut.
On n'y peut pas plus repi^ésenter ses craintes sur un événement futur, qu'excuser ses mauvais succès sur le c^^ce de la fortune. Le partage ^es hommes , comme des bétes , y est l'instinct, l'obéissance, le châtiment.
Il ne sert de rien d'opposer les sentiments naturels , le respect pour un père , la tendresse pour ses enfants et ses femme^, les lois de l'honneur, l'état de sa santé ; on a reçu l'ordre, et cela suffit. )
En Perse , lorsque le roi a condamné quelqu'un , on ne peut plus lui en parler, ni demander grâce. S'il étoit ivre ou hors de sens, il faudroit que Far-
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rêt s'exécatât toilt de même ^ ; sans cela il se con* trediroity et la loi ne petit se contredire. G^e manière de penser y a été de tout temps : l'ordre que donna Assuérus d'exterminer les Jui& ne pouvant être rév4kpié^ on prit le parti de leur donner la permission de se défendre.
Il y a pourtant une chose qiie l'on pcnit quel- (piefois opposer à la Viplonté du |H*ince *, c'est la religion. On abandonnera son père, on le tuera même, si le prince l'ordonne : mais on ne boira pas de vin , s'il^le vêtit et s'il l'ordonne. Les lois de la religion sont -d'un précepte supérieur, parce qu'elles sont données sur la tête du prince comme sur celle des sujets. Mais , quant au droit naturel, il n'en est pas de même; le prince est supposé n'être plus un homme. '
Dans les états, monarchiques et modérés^ la puissance est bornée par ce qui en est le ressort; je veux dire Fhonneur, qui règne, comme un monarque, sur le prince et sur le peuple. On n'ira point lui alléguer les lois de la religion ; un courtisan se croiroit ridicule : on lui alléguera sans cesse celles de l'honneur. De là résidtent des modifications nécessaires dans l'obéissance ; l'honneur est naturellement sujet à des bizarreries , et l'obéissance les suivra toutes.
« Voyez Chardin.
« Ihid.
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Quoique la manière d'obéir soit difiërente dans ces deux gouyemements, le pouvoir est pourtant le même. De quelque côté que le monarque se tourne , il emporte et précipite la balance , et est obéi. Toute la différence est que, dans la monarchie y le prince a des lumières , et que les ministres y sont infiniment plus habiles $t plus rompus aux af£gdres que dans l'état despotique.
* %^^Mm^mM^ %^<%%»*^^»«»%«%^i^^«»^^»w^%^^^^^^^%»Vfc^^»^^%>»^^^^^^^^»»^»
CHAPITRE Xi
R^Qexion sur tout ceci.
Tels sont lies principes des trois gouvernements ; ce qui ne signifie pas que , dans une certaine république, on soit vertueux; mais qu'on devroit l'être. Cela ne prouve pas non plus que, dans une certaine monarchie, on ait de l'honheur, et que, dans un état despotique particulier, on ait de la crainte ; mais qu'il faudroit en avoir : sans quoi le gouvernement sera imparfait.
UVBE rr, CHAPITRE I.
CHAPITRE PREMIER
Des lois de l'éduqition.
Les lois de réducatiQii sont les premières que nous recevons ; et comme elles nous préparent à être citoyens y chaque famille particulière doit être gouvernée sur le plan de la grande famille qui les comprend toutes.
Si le peuple en général a un principe ^ les parties qui le composent,' c'est-à-dire les familles, l'auront aussi. Les lois de l'éducation seront donc différentes dans chaque espèce de gouvernemeïit. Dans les monarchies, elles auront pour objet l'honneur ; dans les républiques , la vertu ; dans le des* potisme , la crainte.
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CHAÏ>ITRE II.
De réducation dans les monarchies.
Ce n'est point dans les maisons publiques où l'on instruit l'enfance que l'on reçoit, dans les monarchies j la principale éducation ; c'est lorsque l'on entre dans le ^mpnde que l'éducation en quelque façon commence. Là est l'école de ce que l'on appelle Yàonneur, ce maître universel qui doit partout nous conduire.
C'est là quel'orfvpit et que l'on entend toujours dire trois choses : « Qu'il faut mettre dans les verce tus une certaine noblesse, dans les inceurs une a certaine franchise^ dans les manières une cer- « ta^a politesse*)»
Les vertus qu'on nous y montre sont toujours moins ce que l'on doit aux autres que ce que Ton se doit à soi-même : elles ne sont pas tant ce qui nous appelle vers nos concitoyens que ce qui nous en distingue.
On n'y juge pas les actions des hommes comme bonnes , mais comme belles; comme justes, mais comme grandes; comme raisonnables, mais comme extraordinaires.
Dès que l'honneur y peut trouver quelque chose
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de noble, il est ou le juge qui les rend légitimes, ou le sophiste cpii les justifie.
Il permet la galanterie , lorsqu'elle est unie à l'idée des sentiments du cœur, ou à l'idée de conquête ; et c*est la vraie raison poui* laquelle les mœurs ne sont jamais, si pures dans les monarchies que dans les gouvernements républicains. .
Il permet là ruse, lorsqu'elle est jointe à Ildée de la grandeur de l'esprit ou de la grandeur des affaires, comme dans la politique, dont les finesses ne l'offensent pas.
Il ne défend l'adulation que lorsqu'elle est séparée de l'idée d'une grande fortune, et n'est jointe qu'au sentiment de sa propre bassesse.
A l'égard des mœurs , j'ai: dit que l'éducation des monarchies doit y mettre une certaine franchise. On y veut donc de la vérité dans les discours. Mais est-ce par amour pour elle ? point du tout. On la veut, parce qu'un homme qui est accoutumé à la dire paroit être hardi et libre. En efïet, un tel homme semble ne dépendre que dés choses, et non pas de la manière dont un autre les reçoit.
C'est ce qui fait qu'autant qu'on y recommande . cette espèce de franchise, autant on y méprise celle du peuple, qui n'a que la vérité et la simplicité pour objeL
Enfin l'éducation, dans les qionarchies, exige dans les manières une certaine politesse. Les
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hommes 9 nés pour vivre ensemble, sont nés aussi pour se plaire; et celui qui n'observeroit pas les bienséances, choquant tous ceux avec qui il vivroit, se décréditeroit au point qu'il deviendroit incapable de faire aucun bien.
Mais ce n'est pas d'une source sipure que la politesse a coutume de tirer son, origine. Elle naît de l'envie de se distinguer. C'est par orgueil que nous sommes polis : nous nous sentons flattés d'avoir des manières qui prouvent que nous ne sommes. pas dans la bassesse , et que nous n'avons pas véai avec cette sorte de gens que l'on a abandonnés dans tous les âges.
Dans les monarchies la politesse est naturalisée •à la cour. Un homme excessivement grand rend tous les autres petits. De là les égards que l'on doit à tout le monde ; de là naît la politesse , qui flatte autant ceux qui sont polis que ceux à l'égard de qui ils le sont, parce qu'elle fait comprendre qu'on est de la cour, ou qu'on est digne d'en être.
L'air de la cour consiste à quitter sa grandeur propre pour une grandeur empruntée. Celle-ci flatte plus lin courtisan que la sienne même. Elle donne une certaine modestie superbe qui se répand au loin , mais dont l'orgueil diminue insensiblement à proportion de la distance où l'on est de la source de cette grandeur.
On trouve à la cour une délicatesse de goût en
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toutes choses, qui vient d'un usage continuel des superfluités d'une grande fortune, de la variété et surtout dé la lassitude des plaisirs , de la multiplicité, de la confusion même des fantaisies, qui, lorsqu'elles sont agréables , y sont toujours reçues.
C'est sur toutes ces choses que l'éducation se porte, pour faire ce qu'on appelle TAo/t/zâ^ homme, qui a toutes les qualités sCt toutes lés vertus que l'on demande dans ce gouvernement.
Là l'honneur, se mêlant partout, entre dans toutes les fisiçons de penser et toutes les manières de sentir, et dirige même les principes.
Cet honneur bizarre fait que le3 vertus he sont que ce qu'il veut, et comme il les veut : il met, de son chef, des règles à tout ce qiii nous est prescrit; il étend ou il borne nos devoirs à sa fantaisie, soit qu'ils aient leur source dans la rt^ligion, dans la politique ou dans la morale.
' Il n'y a rien dans la monarchie que les lois , la religion et l'honneur prescrivent tant que robéissance aux volontés du prince : mais cet honneur nous dicte que le prince ne doit jamais nous prescrire une action qui nous déshonore, parce qu'elle ^ nous rendroit incapables de le servir.
Crillon refusa d'assassiner le duc de Guise , mais il offrit à Henri IIX de se battre contre lui. Après la Saint-Barthâemi, Charles IX ayant écrit à tous les gouverneurs de faire massacrer les huguenots ^
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le vicomte d'Orte j qui commandoit dans Baïonne , écrivit au roi * : « Sire, je n'ai trouvé parmi les haa bitants et les gens de guerre que de bons cice tpyens, de braves soldats, et pas un bourreau; .c ainsi eux et moi supplions votre majesté d'em- « ployer nos bras et nos vies à choses Ensables. » Ce grand et généreux courage regardoit une lâ- . cheté comme une chose impossible.
ïl n'y a rien que l'honneur prescrive plus à la noblesse que de servir le prince à la guerre : en effet, c'est la profession distinguée, parce que ses hasards , ses succès et ses malheurs mêmes conduisent à la grandeur. Mais, en imposant cette loi, Fhonneur veut en être l'arbitre ; et , s'il se trouve choqué, il exige ou permet qu'on se retire chez soi.
Il veut qu'on puisse indifféremment aspirer aux emplois, ou les refuser; il tient cette liberté au dessus de la fcutune niéme.
L'honneur a donc ses règles suprêmes, et l'éducation est obligée de s'y conformer *. I^s principales soiit qu'il nous est bien permis de £aire cas de notrç fortune , mais qu'il nous est souverainement défendu d'en faire aucun de notre vie.
La seconde est que, lorsque nous avons été une
' Tojez l'Histoire de d'Aubigné.
* On dit ici œ qui est , et non pas ce qui doit être : l'honneur est nn pr^'ugé que la religion travaille tantôt à détruire, tantôt à régler.
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fois placés dans un rang , nous ne devons rien faire ni soufïrir qui fasse voir que nous nous tenons inférieurs à ce rang^ même.
La' troisième, que les choses que l'honneur défend sont plus rigoureusement défendues lorsque les lois ne concourent point à les proscrire, étqué celles qu'il exige sont plus fortement exigées lorsque les lois ne les demandent pas. '
CHAPITRE m
De l'éducation dans le gouvernement despotique.
Gomme l'éducation dans les monarchies ne travaille qu'à élever le cœur y elle ne cherche qu'à l'abaisser dans les états despotiques. Il faut qu'elle y. soit servUe. Ce sera un bien , même dans le commandement , de l'avoir eue. telle , personne n'y étant tyran sans être en inême temps esclave.
L'extrême obéissance suppose de l'ignorance dans celui qui obéit; elle en suppose même dans celui qui commande. Il n'a point à délibérer, à douter ni à raisonner ^ il n'a qu'à vouloir.
Dans les états despotiques , chaque miaison est un empire séparé. L'édiication , qui consiste pirincipalement à vivre avec les autres , y est donc très bornée ; elle se réduit à mettre la crainte danis le
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cœur y et à donner à l'esprit h, Cdnnoissance de quelques principes de religion fort simples. Le savoir y sera dangereux, l'émulation funeste ; et pour les vertus , Aristote ne peut croire qu'il y en ait quelqu'une de propre aux esclaves ' : ce qui born^roit bien l'éducation dans ce gouvernement.
L'éducation y est donc en quelque façon nulle, n faut ôter tout, afin de donner quelque chose ^ et commencer par, faire un mauvais sujet, pour faire un bon esclave.
Eh ! pourquoi l'éducation s'attacheroit - elle à y former un bon citoyen qui prit part au malheur public ? S'il aijnoit l'état, ilseroit tentéde relâcher les ressorts du gouvernement : Vil ne réussissoit pas , il se perdroit : s'il réussissoit, il courroit risque de se perdre, iui, le prmce^t l'empire.
CHAPITRE IV
Différence des effets de i'éducatioo chez Jes anciens
et parmi nous.
La plupart des peuples anciens vivoient dans des gouvernements qui ont la vertu pour principe ; et , lorsqu'elle y étoit dans sa force, on y faisoit des choses que nous ne voyons plus aujourd'hui, et qui étonnent nos petites âmes.
* Politique , Ky. x.
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Leur éducation avoit un autre avantage sur la nôtre; elle n'étoit jamais démentie, l^aminondas^ la dernière année de sa vie, disoit y écoutoit , vojoit y faisoit les mêmes choses que dans l'âge où il avoit commencé d'être instruit.
Aujourd'hui n<His recevons trois éducations différentes ou contraires ; celle de nos pèreisr^ celle de nos nuditresy celle du monde. Ce qu'on nous dit dans la dernière renverse toutes les idées des premières. Gela vient en quelque pâ[rtie du contraste qu'U y a parmi nous entre les engagements de la religion et ceux du monde; chose que les anciens ne comioissoient pas.
CHAPITRE V
De Uéducadon dans le gouyemement républicain. ^'' "^
C'est dans le gouvernement républicain que l'on a besoin de toute la puissance de l'éducation. La crainte des gouvernements despotique$ naît d'ellemême parmi les menaces et les châtiments ; l'bonheur des monarchies est favorisé par les passions , et les favorise à son tour : mais la vertu politique * est un renoncement à soi-même, qui est toujours une chose très pénible.
I On peut définir cette vertu l'amour des lois et
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de la psttrie. Cet almour, demandant une préférence continuelle de l'intérêt publi:^ au sien proore donne' toutes les vertus particulières ; elles ne sont que cette préférence.
Cet amour est singulièrement a£fecté aux déïnocraties. Dans elles seules le gouvernement est confié à chaque citoyen. Or le gouvernement est comme toutes les dioses du monde; pour Jie con* server, il faut Taimer.
On n'a jamais ouï dire que les rois n'aimassent pas la> monarchie y et que les despotes haïssent le despotisme.
Tout dépend donc d'établir dans la république cet amour ; et c'est à l'inspirer que l'éducation doit être attentive. Mais, pour que les enfant i puissent l'avoir, il y a un moyen sûr, c'est que lefl pères l'aient eux-mêmes. /
On est ordinairement le maître de donner à ses en&nts ses connoissances ; on l'est encore plus de leur donner ses passions.
Si. cela n'arrive pas, c'est que ce qui a été fait dans la maison paternelle est détruit par les impressions du dehors.
Ce n'est point le peuple naissant qui dégénère ; il ne se perd que lorsque les hommes faits sont déjà corrompus.
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CHAPITRE VI
De quelques institutions des Grecs.
Les anciens Grecs ^ pénéti^és de la nécessité que ies peuples qui vivoient sous un gouvernement populaire fussent élevés à la vertu, firent, pour Tini^irer , des institutions singulières. Quand vous voyfez, dans la vie de Lycurgue, les lois qu'il donna aux I^cédémoniens , vous croyez lire Thistoire des Sévarambes. Les lois de Crète étoient l'original de telles de Lacédémone.; et celles de Platon en étoient la correction.
le prie qu'on faa^e un peu d'attention à l^tendue.de génie qu'il fallut à ces législateurs pour voir qu'en choquant tous les usages reçus , en confondant toutes les vertus, ils montreroient à l'univers leur sagesse. Lycurgue, mêlant le larcin avec l'esprit de justice, le jûus dur esclavage avec l'extrême liberté, les setatiments les plus atrqces avec la plus grande modération , donna de la stabUité à sa ville. Il sembla lui ôter toutes les ressources, les arts, le commerce, l'argent, les murailles : on y a de l'ambition sans espérance d'être nûeux : on y a les sentiments naturels, et on n'y est ni enfant, ni mari, ni père : la pudeur même est ôtée à la chasteté. C'est par ces chemins que
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Sparte est menée à la grandeur et à la gloire ; mais avec une telle infaillibilité de ses institutions, qu'on n'obtenoit rien contre elle en gagnant des batailles, si on ne parvenoit à lui ôter sa police '.
La Crète et la Laconie furent gouvernées par ces lois. Lacédémone céda la dernière aux Macédoniens/et la Crète* fut la dernière proie des Romains. Les Samnites eurent ces mêmes institutions, et elles furent pour ces Romains le sujet de vingtquatre triomphes^.
Cet extraordinaire que l'on voyoit dans les institutions de la Grèce, nous Favôns vu dans la lie et la corruption de nos temps modernes 4. Un législateur honnête homme a formé un peuple où la probité paroit aussi naturelle que la bravoure diez^ les Spartiates. M. Penn est un véritable Lycurgue; et, quoique le premier ait eu la paix pour objet, comme l'autre a eu la guerre , ils se ressemblent dans la voie singulière où ils ont mis leur peuple, *dans l'ascendant qu'ils ont eu sur des hommes
* Philopoemen contraignit les Lacédémoniens d'abandonner la manière de nourrir leurs enfants , sachant bien que , sans cela , ils auroient tonjonrs une ame grande eule cœor haut. Plntarque, Vie de PhiUpcanen, Voyez Tite-Live , liv. 3(Xxyiii.
* Elle défendit pendant trois ans ses lois et sa liberté, ^oyez les Ut. xcTiiiy xcix et c de Tite-Live, dans VÊpitome de Flonis. Elle fit plus de résistance que les plus grands rois.
^Florusjliv. I. '
^ Jn fece Romul't. Ciccron.
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libres, dans les préjugés qu'ils otà, ysdncus, dans les passions qu'ils ont soumises.
Le Paraguay peut nous fournir un autre exeniplel On a voulu en faire xui crime à \si société, qui regarde le plaisir de commander comme le seul bien de la vie; mais il sera toujours beau de gouverner les hommes en les rendant plus heureux'.
Il est glorieux pour elle d'avpir été la première qui ait montré dans ces contrées l'idée de la religion jointe à celle de l'humanité. En réparant les dévastations des Espagnols, elle a commencé à guérir une des grandes plaies qu'ait encore reçues le genre humain. .
Un sentiment exquis qu'a .cette sod&té pour tout ce qu'elle appelle bonneuTy son zèle pour une religion qui humilie bien plus ceux qui l'écoutenVftjùe ceux qui la prêchent, lui ont fait entreprendre de grandes choses , et elle y à réussi. Elle a retiré des bois des peuples dispersés, elle leur a doimé une subsistance assurée, elle les a vêtus r et, quand elle h'auroit fait par là qu'augmenter l'industrie parmi les hommes , elle auroit beaucoup fait.
Ceux qui voudront faire des institutions pareilles établiront la communauté de biens de la république de Platon, ce respect qu'il demandoit pour
' Les Indiens du Paraguay ne dépendent point d'un seigneur par» tjculier, ne payent qu'un einquîème des tributs, et ont des armes à feu pour se défendre.
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les dieux , cette s^aration d'avec les étrangers pour la conservation des mœurs ^ et la cité faisant le commerce, et non pas les citoyens; ils donnercNQt nos arts sans notre luxe, et nos besoins sans nos^désirs.
Us proscriront l'argent, dont l'effet est de grossir la fortune des hommes au delà des bornes que la nature y avoit mises; d'apprendre à conserver inutilement ce qu'on avoit amassé de même; de mtdtipliér à J'infini les désirs , et de suppléer à la nature , qui> nous avoît donné des moyens très bornés d'irriter nos passions et de nous corrompre les uns les autres.
ccLe^ Épidamniens ' , sentant leurs mœurs se « corrompre par leur communication avec les Bar- «c bares, élurent un magistrat pour faire tous les a marchés au nom de la cité et pour la cité. » Pour lors le commerce ne oorrcmipt pas la constitution , et la constitution iie prive pas la société des avantages du commercé:
* Phituijat , Demande des àhoèes grecques.
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CHAPJTftE VII.
En quel cas ces institutions singulières peuventêti^e bonnes.
Ces sortes d'institutions peuvent convenir dans les républiques j parce que la vertu politique en est le principe. Mais , pour porter à l'honneur dans les inonarcliies , ou pour inspii^er de la crainte, dans les états despotiques , il ne faut pas tant de soins.
Elles ne peuvent d'ailleurs avoir lieu que dans un petit état ^, où l'on peut donner une éducation générale 9 et élever tout un peuple comme une famiUe.
Les lois de Minos, de Lycurgue et de. Platon supposent une attention singulière de tous les citoyens les uns sur les autres. On ne peut se promettre cela dans la confusion , dans les négligences, dans rétendue des affaires d'un grand peuple.
Il faut, comme on l'a dit , hannir l'argent dans ces institutions. Mais, dans les grandes sociétés, le nombre, la variété, l'embarras, l'importance des affaires , la facilité des achats , la lenteur des échanges , demandent une mesure commune. Pour porter partout sa puissance , ou la défendre partout, il faut avoir ce à quoi les hommes ont attaché partout la puissance. .
' Conuiie étoîent les yîlles de la Grèce^
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CHAPITRE yill
Explication d'un paradoxe des anciens par rapport aux mœurs.
Polybe , le judicieux Polybe , nous dit que la musique étoit nécessaire pour adoucir les mœurs des Arcades , qui habitoient un pays où Tair est triste et froid ; que ceux dé Cynete , qui négligèrent la musique y surpassèrent en cruauté tous les" Grecs, et qu'il n'y a point de ville où l'on ait vu tant de crimes. Platon ne craint point de dire que Ton ne peut faire de changement dans la^musique qui n'en soit un dans la constitution de l'état. Aristote , qui semble n'avoir fait sa Politique que pour opposer ses sentiments à ceux de Plato Ji , est pourtant d'accord avec lui touchant la puissance de là musique sur lès mœurs. Thécçhraste, Plutarque % Strabon^y tous les anciens , ont pensé de m^me. Ce n'est point une opinion jetée sans réflexion, c'est un des principes de leur politique^. C'est ainsi qu'ils donnoient des lois, c'est ainsi qu'ils vouloient qu'on gouvernât les cités.
« Vie de Pélopîdas.
^ *Liv. I.
^ Platon, liy. iv des Lois, dit que les préfectures de la musique et de la gymnastique sont les plus importants emplois de la cité. Et, dans sa République ^ Ut. m , « Damon vous dira , dit-il , quels sont les « tons capables de faire naître la bassesse de l'ame, rinsolence et les • yertns contraires. •
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Je crois que je pôurrois expliquer ceci. H faut se mettre dans l'esprit que ^ dans les villes grecques , surtout celles qui avoient pour principal objet la guert*e, tous les travaux" et toutes les professions qui pouvoient conduire à gagner de l'argent étoient regardés comme indignes d'im homme libre. « La « plupart des arts, dit Xénophon '^ corrompent le «c corps de ceux qui les exercent ; ils obligent de « s'asseoir à l'ombre ou près du feu : on n'a de ce temps ni pour ses amis ,. ni pour la république. » Ce ne fut que dans la corruption de quelques démocraties . que ies artisans parvinrent à être citoyens. C'est ce qu'Aristote * nous apprend ; et il soutient qu'une bonne république ne leur donnera jamais le droit de cité ^.
L'agricidture étoit encore- Une profession servile, et ordinairement c'étoit quelque peuple vaincu qui l'exerçoit : les Ilotes^ che2 les Lacédémoniens; les Périéciehs, chez les Cretois ; les Pénestes, chez les Thessaliens ; d'autres 4 peuples esclaves, dans d'autres r^ubliques^
* Liv. ▼, Dits mémorables.
' Politique, liv. m , chap. it.
3 Dioptian^ , dit Âristote ^ Politique , chap. tzi , établit autrefois à Athènes que les artisans seroient esclaves da public.
4 Aussi Platon et Aristote yeulenb-ils que les esclaves Cultivant les terrés. Lois , liv. vil ; Politique, liv. vu , chap. x. Il est vrai (pie l'agriculture n'étoit pas partout exetcée par des esclaves ; &u contraire , comme dit Aristote , les meilleures républiques étoient celles où les
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Enfin 9. tout bas commerce' étoit in&me chez les Grecs. Il auroit fallu qu'un citoyen eût rendu des services à un esdave, à un locataire y à un étranger : cette idée choquoit l'esprit de la liberté grecque. Aussi Platon' veut-il , dans ses Lois y qu'on punisse un citoyen qui feroit le commerce.
On étoit donc fort embarrassé dans les républit{ues grecques : on ne vouloit pas que les citoyens travaillassent au commerce, à l'agriculture ni aux arts ;.on ne vouioit pas non plus qu'ils fiassent oisifs ^. Ik trouvoient une occupation dans les exercices qui dépendoient de la gymnastique, et dans ceux qui avoient du rapport à la guerre ^. L'institution ne leur en donnoit point d'autres.' H faut donc regarder les Grecs comme une société d'athlètes et de combattants. Or^ ces exercices., si propres à&ire des gens durs et sauvages^, avoient besoin d'être tempérés par d'autres qui pussçnt adoucir les mœurs. La musique, qui tient à Tes-
citoyens s'y attachoient : mais oeU n'arriiva que par la coimption des anciens gouyemements déremis démocratiques; car, dans les premiers temps, les yilles de Grèce -vivoient dans Taristocratie.
' Cauponatio,
» Liv. n.
3 Aristo^e, PoUtique, liv. x.
4 Ars oorponim . exercendorand , gymnastica ; yariis certaminibns terendorum^ psedotrîbica. Âristote, PoUtiquê, Ut. Ttii , chap. m.
^ Arijitote dit que les enfants des LacédémonieBS » qui commen- ^olent ces exercices dès Tâge le plus tendre , en contraetoient trop de f4>rocité. PoUHqui, Ut. yin, chap. it.
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prit par les organes du corps , étoit très propre à cela. C'est un milieu entre les exercices du corps qui rendent les hommes durs, et lès sciences de spéculation qui les rendent sauvages. On ne peut pas dire que^ la musique inspirât la vertu ; cela seroit inconcevable : mais elle empéchoi^l'efifet de la férocité de l'institution, et feisoit que l'ame avoit dans l'éducation une part qu'elle n'y auroit popit eue.
Je suppbse qu'il y ait parmi nous une société de gens si passionnés pour la chasse qu'ils s'en, occupassent uniquement; il est sûr qu'ils en contracteroient une certaine rudesse. Si ces mêmes gens venoient à prendre encore du goût pour la musique, on trouveroit bientôt de la différence dans leurs manières et dans leurs mœurs. Enfin les exercices des Grecs n'excitoient en eux qu'un genre de passions ; la rudesse, la colère, la cruauté. Ija musique les excite toutes, et peut faire sentir à l'ame la douceur, la pitié, la tendresse, le doux plaisir. Nos auteurs de morale, qui parmi nous proscrivent si fort les théâtres, nous font assez sentir le pouvoir que la musique a àur nos âmes.
Si à la société dont j'ai parlé on né donnoit que des tambours et des airs de trompettes, n'est- il pas vrai que l'on pafviendroit moins à son but que si l'on donnoit une musique tendre ? Les anciens avoient donc raison, lorsque, dans certaines
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circonstances ils préféroient pour les mœurs un laode à un autre.
Mais, dira-t-on, pourquoi choisir la musique par préférence ? C'est que de tous les plaisirs des sens il n'y en a aucun qui corrompe moins Famé. Nous rougissons de lire dans Plutarque ' que les Thébains , pour adoucir les moeurs de leiirs jeunes gens y établirent par les lois un amour qui devroit être proscrit par toutes les nations du monde^
> Vie de Pélopidas.
CHAPITRE PREMIER
Idée de ce lîVrew
* Nous venons de voir que les lois de.Féducation doivent être relatives au principe de chaque gbuvemémait. Celles que le législateur donne à toute la société sont de même. Ce'ï*apport des lois avec ce principe tend tdus les ressorts du gouvernement ; et ce principe en reçoit à son tour une nouvelle force. Cest ainsi que, dans les mouvements physiques , l'action est toujdurs suivie d'une réaction. '^ Tl'ous allons examiner ce rapport dans diaque gouvernement ; et nous commencerons par Fétat républicain 9 qui a la vertu pour principe.
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CUAPITRE II.
Ce^ye c'est que U vertu ia^s Vét^t [politique.
La vertu , dans une répulJlique, est une chose très simple ; c'est Tamour de la république ; c'est un sentitnent, et non une suite de connôissances; le dernier homme de l'état peut avoir ce sentiment comme le prelnier. Onand le peuple ^ une fois de bonjies maximes,^ il s'y tient plus long-, temps que ce qu'on appelle les Iionnêtes gens. Il Q#t r^r^qpe ^a corruption commeiice par lui; souvient il A tiré d^ la médiocrité, de ses lunitères un attacbemfut pl\is fort pour ca qui est établi.
L'an^)ur (ie 1^ patrie pon^uit à la bonté des mœurs, et:U J^Qqté des mosurs mène à Tapiour xle la patriç. Moins nous pouvons satisfaire nos passions particulières, plus nous dous livrons aux gén^ér^^» Pourquoi l^s moines ainient-ils t^nt leur ordre ? c'est justement par l'endroit qui fait qu'il . leur est insupportable. Leur règle les priver de tWfes les choses sur lesquelles les passions ordinaires s'appuietit : reste donQ cette passion pour la règle même qui les afflige. Plus elle est austère , c'est-à-dire plus elle retranche de leurs penchants , plus elle donne de force à ceux qu'elle leur laisse.
CHAPITRÉ III
Ce que c'est que l'afiiour de la république dans Ja démocratie.
L'amour de la ré|)ubliqiie, dans une^démoeratié , est celiii de la démocratie ; l'amour de la démocratie est celui de ré^;alité. . .
L'amour de la. démocratie eist encore l'amouF de la frugalité. Chacun, devant y avoir le même bouheur et; les mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs et former les mém/^. espérances; chose qu'on ne peut attendre que de la frugalité générale. *
L'amour de l'égalité, dans un^ démocratie, borne Tambition au seul désir, au. seul bonheur, de rendre à sa patrie de pltïs grands services que les autres citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre tous des services égaux , içaià ils doivent tous ég;s^ lement lui en rendire. En naissait on.contracte envers elle une dette immense, dont on ne peut jamais s'acquitter. " *
Ainsi les distinctions y naissent du principe de l'égalité, lors même qu'elle paroîf ôtée par des services heureux ou par des talents supérieurs.
L'amour de la frugsdité borne le désir (Savoir à l'attention- que demande le nécessaire pour sa famille ^ et même le superflu pour sa patrie. Les
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richesses donnent une puissance 4ont un citoyen ne peut pas user pour lui; car il né seroit pas égal. Elles procurent des délices dont il ne doit pas jouir non plus, parce qu'elles choqueroient l'égalité tout demêipe.
Aussi les bonnes démocraties , en établissant la frugalité domestique ,^nt-elles ouVert la porte aux dépenses publique^ ^ comme on fit à Athènes et à Rome. Pour lors la magnificence et la profusion naissoient du fôndde la frugalité méine : et^ comme la religion demande qu'on ait les niaiins pures pour faire des offrandes aux dieux , les lois vouloient des mœurs frugales pour que l'on pût donnet^ à sa patrie. •
Le bon sens et le bonheur des* particuliers consiste beaucoup dans la médiocrité de leurs talents et de leurs fortunes. Une république où les lois auront formé beaucoup de gens médiocres, composée de gens sages , se gouvernera sage* nient ; composée de gens heureux, elle sera très heureuse. ^
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CHA.PÏÎ'RE IV
Comment op inspire TamouF de régalité et def la frii^alitéy
L'amour de l'égalité et celui de la» frugalité sont extrêmement /excités par l'égaHté et la frugalité même, quand oh yit dans une société où l^s.lois ont établi l'une et l'autre.
Dans les nionarchies et les états • despotiques personne n'aspire à régalité ; cela ne vient pas mêine dans l'idée ; chacun y fend à la supériorité. Les gens dès conditions lés plus basses ne désiri^nt d'en sortir que pour être les!' maîtres des autres.
Q en est de même de la frugplîjbé : pour l'aimer, il faut en jouir. Oe jae seront point ceux qui sont corrompus parles délices qui aimeront la vie frugale ; et si cela avoit été naturel et ordin^ir^d^ Alcibiade n'auroit pas fait l'admiration' de l'univers. £e ne seront pas non plus ceux qui (envient ou qui admirent le luxe des autres q\ii aimeront la fru-< galité ; des^ens qui n'ont devant les yeux que des hommesriches, où des hommes misérables comme eux j détestent leur misère sans aimer ou connqître ce qui fait le terme de la misère.
C'est donc une maxime très vraie que^ pour que Ton aime l'égalité et la frugalité dans une ré* publique, il faut que les lois les y aient établies.
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CHAPITRE V
Comment les/lois établissent régalité dans la démocratie.
Quelques 1 égisktears anciens, cotnnie Lycurgue ^t Romulus , partagèrent également les terres. Cela ne J>ôuvoit avoir lieu que dans la fondation d'une république nouvelle ; ou bien lorsque l'ancienne était si corrompue et les esprits dans une telle disposition, qùë lè$ pauvres se croyoîenl obligés de eherchêi*^ et les riches t)bligés dé souffrir un pareil remède. *
Si lorsque Icf législateur fait un pareil partage il rfë donne pas des lois pour le maintenir, U rie fait qu'une' constitutioïi passagère : Tinégalîté entrera par le côté que les lois n'auront pas défendu, et la république sera perdue.
tl faut donc que J'en règle, dans cet objet, les dots des^ fenimès, les donations^ les successions, les testaments^ enfin toutes les manières de contracter. Car s'il étoit permis d^ donner soîn bieii à qui on volidroit et fcomme on voudroit, chaque volonté particulière tfoubleroit la disposition de la loi fondamentale:
Solon , qui permettoit à Athènes de'^lalsser son bien à qui oti voulbit par testament , pourvu qu'on n'eût point d'enfants ' , contrédisoit les lois an-
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cîenne», qili ordonûoietit cjue 1^ )>i^|as rç^tassent cbsms la famille du testateur K II contredisoit les sieilnes propres; car, en ^u^pt^ovioï les dettes, il. avoit cherché l'égalité.
Cétoit une bonne loi pour la démbciH^i^ <faM, ' celle qui défefidôit d'avoir deM:{c; hérédités \ tUe pl^noit son Qr^ne du partag€t égal des terres «t des portions données k chaque citoyen. La loi i^'a»vott pas VoUlu.qu'un seul homme eût plus^urs portions*
La loi <|ùi ordonnoit.què le flm proche par^n^ épousât 1 •héritière nai^s^oit d'une source pareille, nie «est doïinée çheï^ les Jui£^ apr^s un pai^il partage. Platon \ qui fonde ses lois sur ce part^^^ la donne de inémè ; et ç'étoit luoe loi athéni^ise.
11 y. avoit à Jlthènes une loi dont je ne sache pas que personne, ait cot)nu l'espHt^ Il étqit per^ mis d'épousée sa sôeur consânguipe, et non pas sa sœur utérine4. Cet usage, tiroit. son origipe. des républiques, dont l'espôt étoit 4Qlie pa^ uiettre sur la même tête d^}i% portipns 4^, fphds 4^ tei^re ,
i Pimarqiiè , Fie de Solon.
• PhiUlaiis. àê Oorinthe établit i Àtkèoès q^e lé^^timto çffif^ortions de terre et. celui des hérédités seroit toujours ïe même. Aristote ^ PoKtlqiié, Mr. ti, ch&p. XII.
^ RépubUqtte^lîy.y'm,
4 Cpmelîas Nepos , in prœfat. Cet usage étoit des première tepips : aussi Abraham dit-il de Sara : « Elle est ma sœur, fille de mbn père , « et non .de ma mère^ » Les mém'es raisons ayoi^t. fait établir une même loi chez différents peuples.
I04 DE l'esprit des LOIS.
et par oooséquentdeoxhérédités. Quand un hôinme épousoit sa sdeur du côté du père y il ne pouvoit avoir qu'une hérédité, qui étoit celle de son pèlre; mais y quand il épousoit sa.^oeur utérine, il pouvoit arriver que le père de çettesœur, n'ayant pas d'en- &nts inâles, lui laissât sa succession , çt que par conséquent son frère, qui Tavoit épousée, en eik deux. • •
Qu'on ne m'objectepas cequedit Philon ',que, quoiqu'à Athènes on épousât sa sœur consanguine, et non pa&. sa sœuf utérine, on pouvoit à'Lacédémone épouser sa sœur ut^ne et non pas sà sœur consanguine; car je trouve daxis Strabon' que, quand à Laeédémofie une sœur épousoit son frère, ette avoit pour sa dot la moitié de la portion du frère, n est dair que cette seconde loi étoit faite pour prévenir les mauvaises suites de la première. Pour empêcher que le Uende la famille de^l^ sœur ne passât dans celle du frère , on donnoit en dot à la soeur la moitié du bien du frère.
Sénèque ^, parlant de Silanus qui avoit épous^ sa sœur„dit qu'à Athènes la permission étoit restreinte, et qu'elle étoit générale à Alexandrie. Dans le gour vernement d'un seul, il n'ètoît guère question de maintenir le partage des biens.
' De specialibiii legibiis qtus pertinent ad prsecepta Decalogi.
» Lib. X,
3 Athenis 'dimidiuni licet, Alexandriie totiim. Senéc de morte Claudif.
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Pour maintenir ce partage des terres dans la démocratie y c'étoit uue bonne loi que celle qui voulpit qu'un père qui avoit plusieurs enfants en choisît un pour succéder à sa portion ', et dopnât les autres en adoption à quelqu'un qui n'eut point d'enfants, afin que \e nombre des citoyens puttoujours se maintenir égal à celui des partages,;
.Phaléas de Ghalcédoine ^. avoit imaginé une façon de rendre égales les fortunes, dans une république où elles ne l'étoient pas, Il vouloit que les riches donnassent des dots aux pauvres et n'en re-. çussentpasy et que les pauvres reçussent d^ l'argent pour leurs filles et n'en donnassent pasi. Mais je ne sache.point qu'aucune l'épubhque se soit ac*. commodée d'un règlement pareil. Il met les citoyens sous des conditions dont les différences sont si frappantes , qu'ib h^roient cette égalité même que l'on chercheroit à introduire.- Il est bon quelquefois que les lois ne paroissént^pas aller Si directement au but qu'elles se proposent.
Quoique dans la «démocratie l'égalité réelle soit l'ame de l'état , cependant elle est si difficile» à établir, qu'une exactitude extrême à. cet égard ue conviendroit pas toujours. Il suffit que. l'on établisse un cens^ qui réduise ou fixe les différences.
> Platon fait une pareille loi , liy* m d«8 Lois,
'Aristote, Politique, hv. ii, chap. yii.
^ Solon fit quatre classes : la première, de ceux qui a voient cinq
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à lin certain point; après quoi c'est à des lois particulières à égaliser, pour ainsi dire, les inégalités par les charges qu^èlles imposent aux riches , et le soulagement qu'elles accordent aux pauvres. Il n'y a que les richesses médiocres qui puissent donner ou souffrir ces sortes de compensations ; car, pour les fortunes immodérées, tout ce qu^oh ne leyr accorde pas de puissance et d'honneur, elles le regardent comme une injure.
Toute inégalité dans la démocratie doit être tirée dé la nature de la démocratie et du principe même de l'égalité. Par exemple, on y peut craindre que des gens qui auroient besoin d'un travail continuel pour vivre ne fassent tlt)p a|ipauYris par une ïnagistrature , ou qu'ils n'en négligeassent les fonctions ; que des at^tisan^ ne s*enorgueillisseht ; que dés affranchis tt^ôp nombreux ne dévinssent plus puissailts qire les anciens citoyens. Dans des casy{ régsdité eàtre le» citoyens ''peut être ôtée dans fe démocratie pour l'utilité de la démocratie. Mais ce n'est qil'une égalité apparenté que l'on ôte : car un homme ruiné par une magistrature seroit dans une pire condition que lés autres citoyens ; et ce
oents mines de revenu, tant en grains qn*en fruits liquides; la se» conde, dé ceux qui en avoient trois cents, et pou voient entretenir un cheval; la troisième, de ceux qui n*en avoient que deux cents ; la quatrième , dé tous ceut qui vivoient de leurs bras. Plutarque , Vie de SoloOf >
* Selon exclut des chaires tous ceux an quatrième cens.
CHAPITRE VI
•Cotnmeiit lés l'ois doivent entretenir la frugalité dsins
la démocratie.
U ne suffit pas^ dans. uae bonne dénûto^l^tie, que les portions de terre soient égdes ;. il famt qu'elles soient petitçs,^ comme chez le$ RomainiSi, a A Dieu me plaise, disoit Ctirius à sc^ soldats % « qu'un citoyen estime- peu de terre ce qui est « suffisant pour nourrir un homme !»
Comme l'égalité des fortunes entretient k imr galité , la frugalité maintient l'égalité des fortuja^s. Ces choses, quoique différente^, §ont ISôUes qu'elles ne peuvent subsister l'une sans Tautre f cha<m|ie d'elles est là cause et l'effet ; si l%^e «e retira d<Q la démock*atie, l'autre la suit toujours.
Il est vrai que, lor3que;la démocratie e^t .S^nr dée sur le commerce , il peut fort bien arrîjirer que des particuliers y aient degrasujei richesses, ^ que les mœurs n'y soient pas c(H*r(HiipuQ$.. C*est
' Ils demandoient une plus g^rande portion- de la terre conquise. Plotarque , OEuvres momies, 'Vies des anciens rois et eapitain'es.
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que l'esprit de commerce entraîne avec soi cclui^ de frugalité,' d'éconon^ie, de modération , de travail y de sagesse, de tran<{uil^té, d'ordre et de règle. Ainsi y tandis que cet esprit subsiste , les richesses qu'il produit n'ont aucun mauvais effet. Le mal arrive lorsque l'excès des richesses détruit cet esprit dé commerce ; on voit tout à coup naître 1^ désordres de l'inégalité , qui ne s'étpient pas encore £siit sentir.
Pour maintenir l'esprit de commerce, il faut que les principaux dtoyens le fessent euxnnèmes ; que cet esprit règne seul^ et ne soit point croisé par un ' autre; que toutes les^lois le favorisent; que ces mêmes lois, par leurs dispositions, dîrisant les fortunes à mesure que le commerce les grossit, mettent chaque citoyen pauvre dama une assez grande aisance pour pouvoir travailler comme les autt^ , et chaque citoyen riche dans une telle médiocrité, qu^fl ait besoin de son travail- pour conserver ou pour acquérir.
'C'est une très bonne IqI, dans une république* commerçante, quen^elle qui donsie à tous les ensuis une portion égale dans la succession des pères, fl se trouve par là que , quelque fortune que le père ait faite., :ses enfants, toujours moins riches que lui , sont portés à fuir lé Iule et à travailler comme lui. Je ne parle que des républiques commerçantes ; car, pour celles qui ne le sont pas^
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le législateur a bien d'autrçs règlements à faire '. Il y avoit dans la Grèce deux sortes de républiques : les unes étoient militaires, comme Lacé^ démone ; d'autres étoient commerçantes , comme Athènes. Dans les unes on vôulolt que les citoyens fussent oisifs ; dans les autres on çherchoit à donner de l'amour pour le travail. Sblon fit un crime de l'oisiveté, et voulut cpie chaque citoyen rendit compté de la manière dont il gàgnoit sa vie^ En effet, dans unebohne démocratie, ou l'on ne doit d^enser que pour le nécessaire, chacun doit l'a* yoif ; car de qui le recevroit-on ?
CHAPITRE VIL
Autres moyens de favoriser le 'principe de la démcHiratîe.
On ne peut pas établir un partage égal des teires dans toutes les démocraties. Il y a de;^ circonstances * où un tel arrangement seroit impraticable, dangereux, et choqueroit même la constitution. On n'est pas toujours obligé de prendre les voies extrêmes. Si l'on voit, dans ime démocratie, que ce pàitage, qui doit maintenir les moeurs, n'y convienne pas , il faut avoir recours à d'autres moyen§. ;
Si l'on établit un corps fixe qui soit par lui-
' On y doit borner beanconp le» dott des femmes.
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même la règle. des mjœurs, un sénat où Fâge, la vertu, la grayité, les services donnent entrée, les sénateurs, exJ>o5és à la vue du peViple comme les simulacres des dieux, inspirer oiit deâ sentiments qui seront portés daris le sein de toutes les familles.
. Il faut surtout que ce sénat s'attache aux insti" tutions anciennes , et fasse en sorte que le peuple et les magistrats ne s'en départent jamais.
Il y a beaucoup à gagner, en fait de mœurs, à garderies coutume^ anciennes. Comnleles peuples corrompus font rarement de grandes choses, qu'ils n'ont guère établi de sociétés, fondé de .villes , donné de lois , et qu'au contraire ceux qui avoient dés mœurs simples et austères ont fait la plupart des établissements , rappeler les hommes aux maximes anqienne3, c'e^ Ordinairement les ramener à la vertu.
De plus , s'il y a eu quelque révolution , et que Ton ait donné à l'état une forme nouvelle , cela n'a guère pjxse foire qu'avec des peines et des travaux infinis, et* rarement avec l'oisiveté et des mœurs corrompues. Ceux mêmes qui oïit fait la révolution ont voulu la faire goûter, et ils n'ont guère pu y réussir que par de bonnes lois. Les institutions anciennes sont donc ordinaireinent des corrections , et les nouvelles , des abus. Dans le cours d'un long gouvernement, on va au tnal par une
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pentç ûasensible, et. on ne. remonte au bi^n que par un effort.
On a douté si les membres du sénat dont nous parlons doivent être à vie, ou choisis pour un temps. Sans doute qu'ils doivent être choisis pour la vie, comme cela se pratiquoit à Rome', à Lacédémone^ et à Athènçs même. Car il ne £eiut pas confondre ce qu'on appelait le sénat à Athènes , qui étoit un corps qui changeoit tous les trois mois, avec l'aréopage, dont les membres étoient établie pour \a^ vie, comme des modèles perpétuels.
Mai^ime générale : dans un sénat fait pour être la règle et pour ainsi dire le dépôf: des mœurs , les sénateurs doivent être élus pour la vie : dans un sénat fait pour préparer les affaires, les sénateurs peuvent changer.
L'esprit, dit Aristote, vieillit comme le corps. Cette réflexion n'est bonne qu'à l'égard d'un magistrat unique , et ne peut être appliquée à une assemblée de sénateurs.
Outre l'aréopage , il y avoit à Athènes des gardiens des mœurs et des |[ardiens des lois ^. A
* Les ma^strats y étoient annueb , et les sénateurs pour la viti, '*Lycurgue, dit Xénophon, de rep^b, Lacedam., youlut « qu'on «élAt les sénateurs parmi les vieillards, pour qu'ib ne se négli- « geasseot pas mdme |i la fin dq la vie ; et oii les éu^i^sant juges du « courage des jeunes gens, il a rendu la yieillesse de ceux-là plus « hoBOrablè que la force de ceux-ci. »
3 L*aréopkge lui-même étoit soumis à la censure.
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Làcédémone , tous les vieillards étoient censeurs. A Rome, deui magistrats particuliers avoient la censure. Comme le sénat veille sur le peuple, il faut que des censeurs aient les yeux sur le peuple et sur le sénat; il faut qu'ils rétablissent dans la république tout ce qui a été corrompu, qu'ils notent la tiédeur, jugent les négligences , et corrigent les iisiut^s, comme les lois punissent les crimes.
La loi romaine qui vouloit que l'accusation de f adultère fut publique étoit admirable pour maintenir la pureté des mœurs : elle intimidoit les femmes; elle intimidoit aussi ceux qui dévoient veiller sur elles.
^ Bien ne maintient plus les moeurs qu'une extrême subordination des jeunes gens envers les vieillards. Les uns et les autres seront contenus; ceux-là par le respect qu'ils auront pour les vieillards , et 'ceux-ci par le respect qu'ils auront pour eux-mêmes.
Rien ne donne plus de force aux lois que la subordination extrême des citoyens aux magistrats, a La grande différence que Lycurgue a mise «c entre Lacédémone et les autres cités , dit Xénoce phon ', consiste en pe qu'il a surtout fait que les « citoyens obéissent àtùc lois; ils courent lorsque «le magistrat- les appelle. Mais, à Athènes, un
' RépuàUque de Lacédémone, '
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« homine riche seroit au désespoir que l'on crut « qu'il dépendit du magistrat. »
L'autorité paternelle est encore très utile pour maintenir les mœurs. Nous avons déjà dit que dans une répiiblique il n'y a pas une force si réprimante que dans les autres gouvernements. Il faut donc que les lois cherchent à y suppléer; elles le fontpai: l'autorité paternelle.
A Rome , les pères avoient droit de vie eft de mort sur leurs enfants '• A Lacédëmone, chaque père avoit droit de corriger- Féâfant d'un autre.
La puissance paternelle se perdit à Rome avec la république. Dans les monarchies , où l'oti n'a que faire de mœurs si pures, on veut que chaceiû vive sous la puissance des thagistrats.
Les lois de Rome, qui avoient accoutumé les jeunes gens à la dépendance, établirent une longue minorité. Peut-être avons-nous eu tort de prendre cet usagq. : dans une monarchie, on n'a pas besoin de tant de contrainte.
Cette même subordination dans la république y pourroit demander que le père restât , pendant sa vie, le maître des biens de ses enfants, comme
' On peut yoîr dans lliistoire romaine arec ^el avantage pour la république on se senrit de cette puissance^ Je ne parlerai que du temps de la plus grande corruption, Aulus Fulvius s'étoit mis en chemin pour aller trouver Catilina; son père le rappela, et le fit mourir. Salluste, dt heîlo Catil, Plusieurs autres citoyens firent de même. Dion, liv. XXXVII.
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il fut réglé à Rome. Mais cela n'est pas de Tesprit de la monarchie. ^
CHAPITRE VIII
Comment les lois doivent se rapporter au principe du gouvernement dans l'aristocratie.
Si dans l'aristocratie le peuple est vertueux, on y jouira! à peu près du bonheur du gouvernement populaire y et l'état deviendra puissant. Mais, comme il est rare que là où les fortunes des hommes sont si inégales il y ait beaucoup de vertu, il faut que les «lois tendent à donner, autant qu'elles peuvent, un esprit de modération, et cherchent à rétablir cette égalité que la constitution de l'état ôte nécessairement.
L'esprit de modération est ce (ju'on appelle la vertu dans l'aristocratie ; il y tient la plaç^ de l'esprit d'égalité dans l'état populaire .
Si lé &ste et la splendeur qui environnent les rois font une partie de leur puissance, la modestie et. la simplicité des manières font la force des nobles aristocratiques '. Quand ils n'affectent au-
> De nos jours les Vénitiens» qui, à bien des égards, se sont conduits très sagement, décidèrent, sur une dispute entre un noble vé« nitien et un gentilhomme de terre-ferme , pour une préséance dans une église, que, hors de Venise» un noble vénitien n*avoit point de prééminence sur un autre citoyen.
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cune distinction, quand ils se confondent avec le peuple , quand ils sont vêtus comme lui , quand ils lui font partager tous leurs plaisirs ^ il oublie sa foiblésse.
. Chaque gouvernement a sa nature et soil prin<«> cipe. Il ne faut donc pas que l'aristocratie prenne la nature et le principe de la monarchie; ce qui arriveroit si les nobles avoient quelques prérogatives personnelles et particulières distinctes de celles de leur corps ; les privilèges doiveiit être pour le sénat y et le simple respect pour les sénar teurs.
Il y a deux sources principales de désordres dans les états aristocratiques : l'inégalité extrême entre ceux qui gouvernent et ceux qui isont gouvernés, et la même inégalité entré les différents membres du corps qui gouverné. De ces deux inégaktés' résultent des haiUes et des jalousies . que les lois, doivent j^révenir du arrêter.
La première inégalité se trouve priiicipalemenl' lorsque les privilèges des principaux ne sont honb^ râbles que parce qu'ils sont t^onteux au peu|)lej Telle fut à Rome la loi qui défendoit aux patricien^ de s'unir par mariage aux plébéiens ' ; ce qui u'avoit . d'autre effet que de rendre d'un côté les patrî^ cîens plus superbes , et de l'autre plus odieux. Il
* Elle fat mise par les décem-virs dans- les deax dernières ta&Ies^ ITofez Denys dUalicamasse , lir. x.
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£11x1 yt>it les ayantages qu'en tirèrent les tribuns
daiis leurs harangues.
Cette inégalité se trouyera encore si la condition des citoyens est différente par rapport aux subsides; ce qui arrive dé quatre manières : lorsque tes nobles se donnent le privilège de n'en pûiat payer; lorsqu'ils font des fraudes pour s'en exempter' ; lorsqu'ils les appellent à eux sous prétexte de rétributions ou d'appointements pour les emplois qu'ils exercent; enfin quand ils rendent le peuple tributaire, et se partagent les impôts qu'ils lèvent sur eux. Ce dernier cas est rare ; une aristocratie en cas pareil est le plus dur de tous les gouyemeinènts.
I^ndant que Rome inclina veis l'aristocratie , eHe évita très bien ces inconvénients. Les magistrats ne tiroient jamaisi d'appointements de leur magistrature. ^Les principaux de la république furent taxés comme les autres; ils le furent même phiSi et quelquefois ils le furent seuls. Enfin , bi^i\ loin de se partager les revenus de fêtât , tout ce qu^ils purent tirer du trésor public, tout ce que la fortune leur envoya de richesses, ils le distribuèrent au peuple pour se Êdre pardonner leurs honneurs*.
* Gomme dam quelques aristocraties de nos jours ; rien n'afîoiblit tant Vétat. n
* ^ojrez dans StrabOn, liy. xrr, comment les Rhodiens le condoi*. iirent à «et !é|ard.
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C'est une maxime fondamentale^ qu'autant que les distributions faites au peuple ont de pernicieux effets dans la démocratie, autant en ont-elles de bons dans le gouvernement aristocratique : les premiers font perdre l'esprit de citoyen, les autres 7 ramènent.
Si Ton ne distribue point les revepus au peuple , il faut lui £sdre voir qu'ils sont bien administrés: les lui montrer, c'est en quelque manière l'en faire jouir. Cette chaîne d'or que l'on tendoit à Venise, les richesses que Ion portoit à Rome dans les triomphes, les trésors que l'on gardoit dans le temple de Saturne^ étaient véritablemtfbt les richesses du peuple.
Il est surtout essentiel dans l'aristocratie que les nobles ne lèvent pas les tributs. Le premier ordre de l'état ne s'en mêloit point à Rome; on en chargea le second ; et cela même eut dans la ^uite de grands inconvénients. Dans une aristocratie où les nobles lèveroient les tributs, tous les particuliers seroîent à la discrétion des gens d'affaires ; il n'y auroit point de tribunal supérieur qui les corrigeât. Ceux d'entre eux préposés pour ôter les abus aimeroient mieux jouir des abus. Les Qobles seroient comme les princes des états despotiques, qui confisquent les biens de qui il leur plaît.
Bientôt les profits qu'on y feroit seroient regardés comme un patrimoine que l'avarice éten-
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droit à sa fantaisie. On feroit tomber les fermes^ on réduiroit; à rien les revenus publics. C'est par là que quelques états , sans avoir reçu d'échec qu'on puisse remarquer y tombent dans une foiblesse dont les voisins sont surpris , et qui étonne les citoyens mêmes.
Il faut que les lois leur défendent aussi lé commerce : des marchands si accrédités feroient toute sorte de monopôles. Le commerce est la profession des gens égaux; et parmi les états despotiques , les plus misérables sont ceux où le prince est marchand.
Les lois de Venise" défendent aux nobles le commerce, qui pourroit leur donner, même innocemment, des richesses exorbitantes.
Les lois doivent employer les moyens les plus efficaces pour que les nobles rendent justice au peuple. Si elles n'ont point établi un tribun , il faut qu'elles soient un tribun elles-mêmes.
Toute sorte d'asile contre l'exécution des lois perd l'aristocratie; et la tyrannie en est tout près.
Elles doivent moi*tifier dans tous les temps ï'orguéil de la domination. Il faut qu'il y ait, pour uti temps ou pour toujours, un magistrat qui hsse trembler les nobles, comme les éphores à
I Amelot de la Houssaye, du Gouvernement de Denise , uSa^in. La loi Claudia défendoit aux sénateurs d'avoir en mer aucun yaisfeau qui tiotplus de quarante muid». Tite-Live, liv. xxi«
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Lacédémone, et les inquisiteurs d'état à Ye^i^e; magistratures qui ne sont soumises à aucunes formalités. Ce gouvernement a besoin de ressorts bien yiolents : une bouche de pierre \ s'ouvre à tout délateur à Venise; vous diriez que c'est celle de la tyrannie.
Ces magistratures tyranniques dans l'aristocratie ont du rapport à la censure de Ja démocratie, qui par sa nature n'est pas moins indépendante. En effet, les censeurs ne doiventpoint être recherchés sur les choses qu'ils ont faites pendant leur censure; il ùSxt leur donner de la confiance, jamais du découragement. Les Romains étoient a4inirables; on pouvoit faire rendre à tous le$ magistrats^ raison de leur conduite, excepté aux censeurs^.
Deux choses sont pernicieuses dans l'aristocratie : la pauvreté extrême des nobles, et leurs richesses exorbitantes. Pour prévenir leur pauvreté , .il £suit surtout les obliger de bonne heure à payer leurs dettes. Pour modérer leurs richesses , il faut des dispositions sages et insensibles; non pas des confiscations, des lois agraires, des abolitions de dettes, qui font des maux 9ifini$^
* Les délateurs y jettent leurs billets. • * Fojrez Tite-Live, liy. xux. Un censeur ne pouToit pas même être troublé par un censeur : chacun faisoit sa note sans prendre Tayis de son collègue; et quand on fit autrepient, la censure fut pour ainsi dire renversée.
3 A Athènes 9 les logistes, qui faisoient rendre compte à tous les magistrats y ne rendoient point compte eux*mémes.
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Les lois doivent 6ter le droit d'aînesse entre les nobles % afin que, par le partage continuel àe& successions y les fortunes se remettent toujours dans réalité.
n ne &ut point de substitutions , de retraits lignagers , de majorats, d'adoptions. Tous les moyens inventés pour perpétuer la grandeur des familles dans les états monarchiques ne sauroient ^tre d'usage dans l'aristocratie*.
Quand les lois ont égalisé les Êimilles, il leur reste à maintenir l'union entre elles. Les différents des nobles doivent être promptement décidés; sans cela les contestations entre les personnes deviennent des contestations entre les familles. Des arbitres peuvent terminer les procès , ou les empêcher de naître. i
Enfin il ne faut point que lés lois favorisent les distinctions que la vanité met entre les familles , sous prétexte qu'elles sont plus nobles ou plus anciennes ; cela doit être mis au rang des petitesses des particuliers.
On n'a qu'à jeter les yeux sur Lacédémone ; on verra comment les éphores surent mortifier les foiblesses des rois , celles des grands et celles du peuple.
s Gela est ainsi établi iVenise. Amelot àe la Hoûssaye ^ p. 3o et 3x. * Il senible que l'objet de quelc[uef aristocraties soit moins de maintenir l'état, que ce qu'elles appellent leur noblesse.
CHAPITRE IX
Comment les lois sont relatives à leur principe dans la
monarchie.
L'honneur étant le principe de ce gouvernement , les lois doivent s'y rapporter.
Il faut qu'elles y travaillent à soutenir cette no* blesse, dont l'honneur est pour aiAsi dire l'enfant et le père.
Il faut qu'elles la rendent héréditaire, non pas pour être le terme entre le pouvoir du prince et la foiblesse du peuple, mais le lien de tous les deux.
Les substitutions, qui conservent les biens dans les familles, seront très utiles dans ce gouvernement, quoiqu'elles ne conviennent pas dans les autres.
Le retrait lignager rendra aux familles nobles les terres que la prodigalité d'un parent aura aliénées.
Les terres nobles auront des privilèges comme les personnes. On ne peut pas séparer la dignité du monarque de celle du royaume; on ne peut guère séparer non plus la dignité du noble de celle de son fief.
Toutes ces prérogatives seront particulières à la noblesse , et ne passeront point au peuple, si l'on
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ne veut choquer le principe du gouvernement ^ si Ton ne veut diminuer la force de la noblesse et celle du peuple.
Les substitutions gênent le commerce; le retrait lignager fait une infinité de procès nécessaires ; et tous les fonds du royaume vendus sont au moins , en quelque façon y sans maître pendant un an. Des prérogatives attachées à des fiefs donnent un pouvoir très à charge à ceux qui les souffrent. Ce sont des inconvénients particuliers de la noblesse, qui disparoissent devant l'utilité générale qu'elle procure ; mais quand on les commimique au peuple on choque inutilement tous les principes.
On peut y dans les monarchies , permettre de laisser la plus grande partie de ses biens à un seul de ses enfants ; cette permission n'est même bonne que là.
II faut que les lois favorisent tout le commerce que la constitution ' de ce gouvernement peut donner y afin que les sujets puissent, sans périr, satisfaire aux besoins toujours renaissants du prince et de sa coun
n faut qu'elles mettent un certain ordre dans la manière de lever les tributs, afin qu'elle ne soit pas plus pesante que lés charges mêmes.
> Elle ne le permet qu'au peuple. Fo^ez la loi troisième, au Code Je Comm, et mereaioribus, qui est pleine de bon sent«
CHAPITRE X
. . De la promptitude de rexécution dans la monarchie.
Le gouvernement monarchique a un grand avantage sur le républicain : les affaires étant menées par un seul , il y a plus de promptitude dans l'exécution. Mais, comme cette promptitude pûurroit dégénérer en rapidité, les lois y mettront une certaine lenteur. Elles ne doivent pas seulement favoriser la nature de chaque constitution, mais encore remédier aux abus qui pourroient résulter de cette même nature.
Le cardinal de Richelieu ' veut que l'on évite dans les monarchies les épines des compagnies, qui forment des difficultés sur tput. Quand cet homme n'auroitpas eu le despotisme dans le cœur, il l'auroit eu dans la tête.
Les corps qui ont le dépôt des lois n'obéissent jamais mieux que quand ils vont à pas tardifs , et qu'ils apportent dans les affaires du prince cette réflexion qu'on ne peut guère attendre du défaut
' Testament poiitique.
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de lumières de la cour sur les lois de Tétat, ni à%
la précipitation de ses conseils '.
Que seroit devenue la plus belle monarchie du monde, si les magistrats, par leurs lenteurs, par leurs plainte^, par leurs prières, n'avoient arrêté le cours des vertus mêmes de: ses rois, lorsque ces monarques, ne consultant que leur grande ame, auroient voulu récompenser sans mesure des services rendus avec un courage et une fidélité aussi sans mesure?
CHAPITRE XI
De l'excellence da gouvernement monarchique.
Le gouvernement monarchique a un grand avantage sur le despotique. Comme il est de sa nature qu'il y ait sous le prince plusieurs ordres qui tiennent à la coiRtitution, l'état est plus fixe, la constitution plus inébranlable , la personne de ceux qui gouvernent plus assurée.
Cicéron' croit que l'établissement des tribuns da Rome fut le salut de la république. « En effet,! c dit-il , la force du peuple qui n'a point de chef « est plus terrible. Un chef sent que l'affaire roule «c sur lui, il y pense:, mais le peuple, dans son
' Barharit ameiatio serpiUt; statim exeqtd regiutn wd^ur/Tttc^ Anrtài.^ liv. V.
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« impétuosité, pç connoît point le péril où il se « jette, » On peut appliquer cette réflexion à un état despotique, qui est un peuple sans tribuns, et à une monarchie, où le peuple a en quelque façon des tribuns.
En effet, on voit partout que dans les mouvements du gouvernement despotique, le peuple, mené par lui-même, porte toujours les choses aussi loin qu'elles peuvent aller; tous les désordres qu'a commet sont extrêmes : au lieu que dans les monarchies les choses sont très rarement portées à l'excès ; les chefs craignent pour eux-mêmes, ils ont peur d'être abandonnés; les puissances intermédiaires dépendantes ' ne veulent pas que le . peuple prenne trop le dessus. Il est rare que les oidrés de l'état soient entièrement corrompus. Le prince tient à ces ordres : et les séditieux, qui n'ont ni la volonté ni l'espérance de renverser l'état, ne peuvent ni ne veulent renverser le prince.
Dans ces circonstances , les gens qui ont de la sagesse et de l'autorité s'entremettent; on pren*i des tempéraments, on s'arrange, on ^e corrige; le» lois reprennent leur vigueur et se font écouter.
Aussi ttmtes nos histoires sont-elles pleines de guerres civiles sans révolutions; celles des états despotiques sont pleines dé révolutions sans guerres civiles.
' Foftx ci-dessus la note du Ut. ii , chap. ly.
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Ceux qui ont écrit l'histoire des guerres civiles de quelques états , ceux même qui les ont fomentées, prouvent assez combien l'autorité que les princes laissent à de certains ordres pour leur service leur doit être peu suspecte y puisque ^ dans l'égarement même, ils ne soupiroient qu'après les lois et leur devoir, et retardoient la fougue et l'impétuosité des factieux plus qu'ils ne pouvpient la servir *.
Le cardinal de Richelieu, pensant peut-être qu'il àvoit trop avili les ordres de l'état, a recours, pour le soutenir , aux vertus du prince et de ses ministres '; et il exige d'eux tant de choses, qu'en vérité il li'y a qu'un ange qui puisse avoir tant d'attention, tant de lumières^ tant de fermeté, tant de connoissances ; et on peut à peine se flatter que d'ici à la dissolution des monarchies il puisse y avoir un prince et des ministres pareils.
Comme les peuplés qui vivent sous une bonne police sont plus heureux que ceux qui , sans règle et sans chefs, errent dans les forêts, aussi les monarques qui vivent sous les lois fondamentales de leur état sont-ils plus heureux que les princes despotiques qui n'ont rien qui puisse régler lé cœur de leurs peuples ni le leur.
> Mimoirts du cardinal de Retz^ et antres histoirec* * Testament poEHfue.
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CHAPITRÉ XII
Continuation du même sujet.
Qu'on n'aille point chercher de la magnanimité dans les états despotiques ; le prince n'y donneroit point une grandeur qu'il n'a pas lui-même : chez lui il n'y a pas de gloire.
C'est dans les monarchies que l'on verra autour du prince les sujets recevoir ses rayons; c'est là que chacun y tenant pour ainsi dire un plus grand espace, peut exercer ces vertus qui donnent à l'ame ^on pas de l'indépendance ^^PU de la grandeur.
CHAPITRE XIV
Comment les lois .sont relatives au principe dn gouvernement
despotique.
Le gouvernement despotique a pour principe la crainte; mais à des peuples timides, ignorants, abattus , il ne faut pas beaucoup de lois.
Tout y doit rouler sur deux ou trois idées; il n'en faut donc pas de nouvelles. Quand vous instruisez une béte , vous vous donnez bien de garde de lui faire changer de maître, de leçon et d'allure; vous frappez ^|^ cerveau par deux ou trois mouvements, et psKlavantage.
Lorsque le prince est enfermé, il ne peut* sortir du séjour de la volupté sans désoler tous ceux qui l'y retiennent. Ils ne peuvent souffrir que sa personne et son pouvoir passent en d'autres mains. U fait donc rarement la guerre en personne, et i^ n'ose guère la Eure par ses lieutenants.
Un prince pareil, accoutumé dans son palais à ne trouver aucune résistance, slndigne de celle qu'on lui fait les armes à la main; il est donc ordinairement conduit par la colère ou par la ven-^ geance. D'ailleurs il ne peut avoir d'idée de la vraie gloire. Les guerres doivent donc s'y faire dans toute leur fureur naturelle, et le droit des gens y avoir moins d'étendue qu'ailleurs.
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Un lel prince a tant de dé&uts, qu'il -Ittidroît craindre d'eipoaer au grand jour sa stupidité natureUe. U est caché ^ et l'on ignore Fétat où S, se trouve* Par bonheur les hommes sont tels dani jaes pays, qu'ils n'ont besoin queM'un Jiom qui les gouverne.
Charles XII, étant à Bender, trouvant- quelque résistance dans le sénat de Suède^ écrivit qu'il leur enverront ime de ses.bottes pour commander. Cette butte aurôit commandé comme un roi despotique.
Si le prince est prisonnier, il est censé être mort, et un autre monte sur le trône. Les traités que'&it le prisonnier sont nuls; son successeur ne Içs ratifieroit pas. En effet, comme il est les lois, l'état ejt le prince, et que sitôt qu'il n'est plus le prince il n'est rien , s'il n'étoit pas censé mort l'état serôit détruit:
Une des choses qui détermina le plus les Turcs à Êdre leur paix séparée avec Pierre I^' fut quelçs Moscovites dirent au visir qu'en Suède on avoit mis un autre rc» sur le trône '»
La conservation de l'état u^est que la conserva* tion du prince, ou plutôt d|i palais où il est enfermé. Tout .ce qui ne menace pas directement ce palais ou la ville capitale ne fait point d'impression sur des e^rits'ignoranta, Orgueilleux eti^prév^aus;
* Suite de Poffendorff , tUstoin umperselU , m traité de la Sifède, chap* z. . *
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et 9 quant à renchaînement des événements , ils ne peuvent le suivre , le prévoir, y penser même. La politiqjue, ses ressorts et ses lois y doivent être très bornés, et le gouvernement politique y est aussi simple que le gouvernement civil '.
Tout se réduit à concilier le gouvernement politique et civil avec le goiivemeilient domestique , les officiers de l'état avec ceux du sérail.
Un pareil état sera dans la meilleure situation lorsqu'il pourra se r^arder comme seul dans le monde, qu'il sera environné de.déserts, et séparé des- peuples qu'il appellera barbares. Ne pouvant compter sur la milice, il sera bon qu'il détruise une partie de lui-même.
Gomme le principe du gouvernement despotique est la crainte, le but en est la tranquillité : mais ce n'est point une paix , c'est le silence de ces villes que Tenhemi est près d'occuper.
Lai force n'étant pas dans l'état , mais dans l'armée qui l'a fondé, il faudroit, pour défendre l'état, conserver cette armée ; mais elle est formidable au prince. Comment donc concilier la sûreté de l'état avec la sûreté de la personne ?
Voyez , je vous prie , avec quelle industrie le gouvernement moscovite cherche à sortir du despotisme , qui lui est plu^ pesant qu'aux peuples mêmes. On a cassé les grands corps de troupes,
' Selon M. Chardin, il n'y a point de conseil d*état en Perse.
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on a diminué les peines des crimes, on à établi des tribunaux, oh à commencé à coimoitre les lois, on a instruit les peuples; mais il y a des causes particulières qui le ramèneront peut*étre au malheur qu'il voudroit fuir.
Dans ces états la religion a plus d'influence que dans aucun autre; elle est une crainte ajoutée à la crainte. Dans les empires màhométans c'est de la k-eligion que lés peuples tirent eh. partie le re^ect étonnant qu'ijs ont pour leur prince.
C'est la religion qui corrige un peu la constitution turque. Les sujets qui ne àônt pas attachés à la gloire et à la grandeur de l'état par honneur, le sont par la force et par le principe de la religion.
Dq tous les gouvernements despotiques il n'y en a point qui s'accablç plus lui-même qiîe celui où *Ie prince se^ déclare propriétaire de tous les foijids de terres et l'héritier de tous ses sujets : il en résulte toujours l'abandon de la culture des terres; et, si d'ailleurs le prince ^st marchand, toute espèce d'industrie estruinée. ^
Dans ces états on nç répare^ on n'améliore rien »; on ne bâtit de maisons que pour la vie ; on ne fait point de iSossés, on ne plante point d'arbres; on tire tout de la terre, on ne lui rend rien; tout est en friche, tout est désert
Pensesi-vous que les lois qui ôtent la-prppriété
VoftiL Rlcaat, état de fen^ire ottoman ^ p. 196.
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des fonds de terre et la succession des biens diminueront Fayarice et la cupidité des grands ? Noï) ; elles irriteront cette cupidité et cette avarice» On sera porté à (aire mille vexations, parce qu'on ne croira avoir en propre que l'or ou Taisent quel'on pourra voler ou cacher.
Pour que tout ne soit pas perdu, il est boB qiie Favidité du prince soit modérée par quelque coutusie. AsQsi, en Turquie, le prince se contente ordinairement de prendre trois pour cent sur les suçcéssipnâ ' des gens du peuple $ mais, comme le grand-seigneur donne la plupart des terres à sa milice, et en dispose à sa fantaisie; comme il se saisit de toutes les successions des officiers de Fempire; comme, lorsqu'un homme meurt sans enfants mâles, le grand-seigneur a la propriété, et que les fines n'ont que l'usufruit; il arrive que la plupart des biens de Fétat sont possédés d'une manière précaire*
Par la loi de Bantam '* le roi prend toute la succession, même la femme, les enfants et la maison. On est obligé, pour éluder la plus cruelle disposition^ de cette loi, de marier les enfants à huit, neuf ou dix ans, et quelquefois plu^ jeunes, afin qu'ils
< Voyt»\ sur les saceesnons des Turcs, L^Lcédémoiic ancienne et moderne. V9j9z anssi Riéaut » de V Empire ottoman.
* MecusUdes Fojëgesqvi oni tewn à i'ÉtmUistfiment de la Compagne des Indes, tom. i. La loi da Pégu est moins cruelle : si on a des enfants, le rot- ne succède qu'aux deux tiers. iBid,, tom. ni, pag. i.
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ne se trouvent pas faire une malh^reii^ partie de la succession do perlé.
Dans les états où il n^ a point de lois fondaùentaleSj la «ilccession à l'empire ne saurait être fixe. La couronne y est élective par le prince, dans^aa famille ou hors de sa Êunille. £n vadn seroit-il étabti que l'diné succéderoit/ leiprince en pO|irroit toujours choisir un autre.'Le 'successeur, est' d^ claré par le prince lui-même ,vou par.'ses ministres , ou par une guerre civile. Ainsi cet étàt^a usie laison de dissolution de plus qu'une inoôiarchie.
Chaque prince de la' famille recale ayant une égale capacité pour être élu, il arrive que celui qui monte sur le trône fait d'abord étrangler ses frères, comme en Turquie, ou les fait aveugler, comme en Perse, ou les rend fous^xomme chez le Mogol; dh, si l'on ne prepd point ces précautions, comme à Maroc, chaque vacance de trône est suivie d'une affreuse guerre civile.
Par les constUutions de Moscovie < le czar peut dbioisir qui il veut pour son successeur, soit dans sa ianiîlie,NSoit hors de sa &mille. Un tel établissement de succession cause niille révolutions, et rend le trône aussi chancelant que la succes^on est arbitcaire. L'ordre de succession étant une des choses qu'il importe le pius au peuple de savoir, le meilleur est celui qui frappe le plus les yeux,
■ rityezles dîfféreotes eonsticutions/ surtout «elle (le 1729.
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comme la naissance et un. certain ordre de naissance. Une telle disposition arrête les brigues, étouffe l'ambition; on ne captive plus l'esprit d'un prince foible , et l'on ne fait point parler les mourants.
Lorsque la succession est établie par une loi fondaQientale, un seul prince est le successeur, et sçs frères n'ont aucun droit réel ou apparent de lui disputer la couronne. On ne peut présumer ni faire valoir une volonté particulière du. père. Il n'est donc pas plus question d'arrêter ou d^ faire mourir le frère du roi que quelque autre sujet que ce soit.
Mais, dans les états despotiques, ou les frères du prince sont également ses esclaves et ses rivaux, la prudence veut que l'on s'assure de leurs personnes, surtout dans les pays mahtjmétans, où la religion regarde la victoire du le succès comme un jugement de Dieu; de sorte que personne n'y est souverain de droit, mais seulement de fait.
L'ambition est bien plus irritée dans des états où des princes du sang voient que , s'ils ne montent pas sur le trône, ih seront enfermés ou mis à mort; que parmi nous, où les princes du sang jouissent d'une condition qui, si elle n'est pas si satisfaisante pour l'ambition , l'est peut- être plus pour les désirs modérés.
JLiCs princes des états despotiques ont toujours
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abusé du mariage. Ils prejment ordinairement plusieurs femmes, surtout dans la partie du monde, où le despotisme est pour ainsi dire neutralisé , qui est l'Asie. Ils en , ont tant d'enfants qu'ils ne peuvent guère avoir d'affection pour eux, pi ceuxci pour leurs frères.
La famille régnante ressemble à l'étfit; elle est trop ibible, et son chef est trop fort; elle paroît étendue, et elle se réduit à rien. Artaxerifès ^ fit mourir tous ses enfants pour avoir conjuré contre loi. Il n'est pas vraisemblable que cinquante enfants conspirent contre leur père, et encore mpins qu'ils conspirent parce qu^il'n'a pas voulu céder sa concubine à son fils aîné. U est plus simple de croire qu'il y a là quelque intrigue de ces sérails d'Orient, de ces lieux où l'artifice^ la méchanceté, la rnse^ régnent dans le silence, et se couvrent d'une épaisse nuit; où un vieux prino^, devenu tous ie& jjours plus imbécille, est le premier prison* nier du palais.
Après tout ce que nous venons de dire il sembleroit que la nature humaine se.soulèveroit sans cesse contre le gouvernement despotique; niiais, malgrél'amour des hommes pour la libei^téyioalgré leur haine contre la violence, la plupart des peuples y sont soumis : cela est aisé à comprendre. Pour former un gouvernement modéré il faut comb^-
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nef les puissances, les régler; les tempérer, les Éaire agir, donher, pour ainsi dire, un lest à Tune pour la mettre en état de résister k . une autre ; c'est un chef-d'oçuvre de législation que le hasard fait rarement, et que rarement on Isûsse feit^ ^ la prudence. Un gouvernement de^otique, au contraire , saute, pour ainsi dire , aux yeux; il est uniforme partout: comme 0 ne fiaiut que des {tassions pour l'établir, tout le monde est bon pour cela.
CHAPITRE XV
CbnûnaMîon dû même sujet.
Dans lescliiiiatschâuds, où règne ordinaipemeiit le d^epoli^ne , les passions s^ font plus tôt sentir, et elles sont aussi plus tôt amorties ' ; Fe^rit y est plus stanoÀ^ les périls de la dissipation des. biens y sont moins gf^nds; il y a moins de&cilité de se distinguer y moins de commerce entre les jeunes gens renfermés dans la maison ;^on s'y marie de nmfiettpe heure : on y peut donc être majeur plus tôt que dans nos clin^ats d'Europe. En Turquie la majorité commeoce à quinze ans ^.
« f^ajrez le livré des Lois , dans le rapport avec la nature du climat.
» La Gruiiletière, Lacédêmone ancienne et nouvelle^ pag. 463. .
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La cession des biens n-j peut avoir lieu. Dans un gouvernement où persmme n'a de fortune as^ surée , on prête pkts à la personne qii'aux biens.
Elle entre naturellement dans les gouvernements modérés % et surtout dans les république, à cause de la plus grande confiance que l'on doit avoir dans la probité des citoyens y et de la douceur que doit inspirer une forme de gouvernemaat que chacim ^mble s'être donnée lui-même. ,
Si d^is la république romaine les législateurs avoient établi la cession de biens * , on ne seroit pas tombé dans tant de séditions et de discordes civiles, et on n'auroit point essuyé les dangers des maux , ni les pénls^ des remèdes.
La pauvreté et l'incertitude des fortunes dans les états despotiques y naturalisent l'usure, chacun augmentant le prix de son argent à proportion du péril qu'il y a à le prêter. La misère vient donc de toutes parts , dans ces pays malheureux , tout y est ôté, jusqu'à la ressource des emprunts.
Il arrive de là qû^un marchand n'y sauroit £siire lin grand commerce; il vit au jour la journée : s'il se chargeoit de beaucoup de marchandises, il perdroit plus, par les intérêts qu'il donnerait pour
< fl en Mt de même des atermoiements dans les banqueroutes de bonne foi.
' Elle ne fut établie qae par la loi 'Jnlia , Je cessione honorum. On évitoit la prison, et la cession de biens n*éloit pas ignominieuse. Cod. liv. II , tit. XII.
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les payer^ qu'il ne gagnerait sur les marchandises. Aussi l€is lois sur le commerce n'y ont-elles guère de lieu ; elles se réduisent à la simple police.
Le gouvernement ne saurlbit être injuste sans avoir des mains qui exercent ces injustices : or il est impossible que ces mains ne s'emploient pour eltes^^mémes. Le péculat est donc naturel dans les états despotiques. , \
Ce crime y étant le cHme ordinaire ^ les confiscations y sont utiles. Par là on console lé peuple ; l'argent qu'on en tire est un tribut considérable que le prince lèveroit difficilement sur des sujets abîmés : il n'y a même dans ce pays aucune &mille qu'on veuille conserver.
Dans les états modérés , c'est tout autre chose. Lcfs confiscations rendroient la propriété des biens incertaines; elles dépouilleroient des enfants innocents ^ elles détniiroient une famille lorsqu'il ne s'agiroît que de punir un coupable. Dans lés répu^ bliques, elles fçroient le mal d'ôter l'égalité qui en fait l'ame, en privant un citoyen de son néces* saire physique '.
Une loi romaine veut * qu'on ne confisqiiê que dans le cas de crime de lèse-majesté au premier chef. Il seroit souvent très sage de suivre l'esprit
' Il me, semble qu'on aimoit trpp les^onfisoation* dans la république d* Athènes.
* Authent. i<ma damnatontm. Cod. de bon. proscript. seu damn.
CHAPITRE XVI
. De la communicatioii du pouvoir'.
Dans le gouvernement despotique^ le pouvoir passe tout entier dans les mains de celui à qui on le confie. Le visir est le despote lui-même , et chaque officier particulier est le visir^ Dans le gou* vemement monarchique le pouvoir s'applique moins immédiatement; le monarque^ en le donnant, le tempère'. Il fait une teHe distribution dé son autorité qu'il s'en donne jamais une parlie qu'a n'en retienne une plus grande.
Ainsi 9 dans les états mpnarchiques y les gouverneurs particuliers des villes ne relèvent pas tellemetït du gouverneur de la province qu'ils ne relèvent du prince encore davantage; et les officiers particuliers des corps militaires né dépendent pas tellement du général qu'Us ne dépendent du prince encore plus.
< Liv. Y, chap. m.
* Ut esse Phœbi dulciu9 lumen solet Jamiam cadenûs....
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Dans la plupart des états monarchiques on a sagement établi que ceux qui ont un commandement un peu étendu ne soient attachés à aucun corps de milice; de sorte que, n'ayant de commandement que par une volonté particulière du prince y pouvant être employés et ne l'être pas y ils sont en quelque façon dans le service y et en quelque façon dehors.
Ceci est incompatible avec le gouvernement despotique : car si ceux qui n'ont pas un emploi actuel avoient néanmoins des prérogatives, et des titres, il y auroit dans l'état des hommes grands par eux-mêmes ; ce qui cjioquaroit la nature de ce gouvernement.
Que si le gouverneur d'une ville étoit indépendant du hacha, il Êiudroit tous les jours des tempéraments pour les accommoder; chose absurde clans un gouvernement despotique. Et de plus y le gouverneur particulier pouvant ne pas obéir, comment l'autre pourroit-il répondre de sa province sur sar tête ?
Dans ce gouvernement l'autorité ne peut être balancée; celle du nàolndre magistrat ne l'est pas plus que celle du despote. Dans les pays modérés la loi est partout sage, elle est partout connue, et les plus petits magistrats peuvent la suivre : mais dans le despotisme , où la loi n'est que la volonté du prince, quand le prince seroit sage , comment
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un magi$trat pourroit-ii suivre une volonté qu'il ne tojinoit pas ? il £Emt qu'il suive la sienne.
Il y a plus; c'est que la loi n'étant que ce que le prinee veut ^ et le prince ne pouvant vouloir que ce qu'il coiuidit, il faut bien qu'il y ait uiie infinité de gens qui veuillent pour lui^ comme lui. i
Enfin, la loi étant .la volonté momentanée du princ^ , il est ûécessaire que ceux qui Sreu|ent pour lui veuillent subitement comme lui«
CHAPITRE XVIL
Des présents.
' Cest un usage dans les jjjays despotiques que l'on n'aborde qui que ce smt au dessus de soi sans lui faire un présent , pas même les rois. L'empereur du Mogol ' ne reçoit" point les requêtes de ses sujets qu'il n'en ait reçu quelque chose. Os princes vont jusqu'à corrompre leurs propres grâces.
Cela doit être ainsi dans un gouvernement où personne n'est citc^en; dans un gouvernement où l'on est plein de l'idée que le su{>érieur né doit rien à l'inférieur; dans un gouvernement où les
> Recueil des Voyages qui ont serri à FAahBssmneni de h Compagme des Indes f tom. i , pag. 80.
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hommes ne se croient liés que par les châtiments que les uns exercent sur lés autres; dans un gou- Y^nement où. il y a peu cTafFaires, et où il est rare que l'on ait besoin de se présenter devant un grand, de lui;iaire des demandes, et encore moins des plaintes. , ^
Dans une république les présents sont une chose odieuse ^ parce que la vertu n'en a pas besoin. Dans une monarchie l'honneur est un motif plus fort que les présents : mais^ dans l'état despotique , où il n'y a ni honneur ni vertu, on ne peut être déterminé à agir que par l'espérance des commodités de la vie.
C'est dans les idées de la république que Platon *• vouloit que ceux qui recevoient des présents pour £siire leur devoir fussent punis de mort, ce II « n'en Êiut prendre, disoit-îl, ni pour les choses « bonnes, «ni pour les mauvaises. 9
C'étoit ime mauvaise loi que cette loi romaine', qui permettoit aux magistrats de prendre de petits présents ^, pourvu qu'ils ne passassent pas cent écus dans toute l'année. Ceux à qui on ne donne rien ne désirent rien; ceux à qui on donne un peu désirent bientôt un peu plus, et ensuite beaucoup. D'ailleurs il est plus aisé de convaincre celui qui,
> LiT. xiz det Lois.
s Leg. Ti, $ n, Dif . a4 \^' Jul- repet.
^ Munusada.
CHAPITRE XVIli
Des récompenses que le souverain donne
Dans les gouvernements despotiques, où, comme nous avons dit, on n'est déterminé à agir que par l'espérance des commodités de la vie, le prince qui récooipense n'a que de l'argent à donner. Dans une monarchie où l'honneur règne seul le prince ne récompenseroit que par des distinctions, si les distinctions que; l'honneur établit n'étoient jointes à un luxe qui donne nécessairement des besoins : le prince y récompense donc par des honneurs qui mènent à la fortuné : mais dans une république, où la vertu règne, motif qui se suffit à lui-même et qui exclut tous les autres, l'état ne récompense que par des témoignages de cette vertu.
C'est une, règle générale que les grandes récompenses, dans une monarchie et dans une république, sont un signe de leur décadence, parce qu'elles prouvent que leurs principes sont corrompus; que d'un côté l'idée de l'honneur n'y a
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plus tant de force; qae de l'autre la qualité de dtoyeQ s!est t^Qfoiblie, - . . -
Les plus mauvais empereurs romains ont été ceux qui oïitlé plus dotiné; par exemple, GaUgula, Claude y Néron , Qthon^YitelKus, Comttidde, Bélip^abale ^ Caracalla. Les meilleurs^ comme Auguste, Yespasien, Antonin Ke, Marc-Aurèl|e et Pertinax, ont été économes. Sous' les bons empereurs l'état reprenoit ses princ^es; le trésor de l'honneur suppléoît aux autres trésors.
CHAPITRE XIX
Nouvelles conséquences des principes des trois gouvei!liemenis.
Je ne puis me résoudre à finir ce livre sans faire encore quelques applications de mes trois principes. ^
Première question. Les lois doivent-elles forcei un dtoyep à accepter les emplois publics? Je dis qu'elles te doivent dans le gouvernement répubficain^y et non pas dans le monarchique. Dans le premier, les magistratures sont des témoignages de vertu, des dépôts que la patrie confie à un citoyen qui ne doit vivre , agir et penser que pour elle : il ne peut donc pas les refuser '. Dans le
' PlatoQydanè 8a'i7^ptt^%Eie, lir^ Tizi, met ces refus au nombre des maripies de là corruption de la république. Dans ses ^V, liy. ti»
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second, les magistratures sont des témoignages d'honneur; or telle est la bizarrerie de l'honneur^ qu'il se plsut à n'en accepter aucun que quand il veut , et de la manière qu'il veut.
Z^e feu roi de Sardaigne < punissoit ceux qui re» fusoient les dignités et les emplois de son état; il suivoity sans Iç savoir, des idées républicaines. Sa manière de gpuvemer d'ailleurs prouve assez que ce n'étoit pas là son intention.
Seconde Question. Est-ce une bonne maxime qu'un citoyep pui3se être obligé d'accepter dans l'armée une place inférieure à celle qu'il a occupée? On voyoit souvent y chez les Romains, le capitaine servir l'année d'api*ès sous son lieutenants C'est que, dans les républiques, la vertu demande qu'on fasse à l'état un sacrifice continuel de soimême et de ses répugnances : mais, dans les monarchies, l'honneur, vrai ou &UX, ne peut souffrir ce qu'il appelle se dégrader.
Dans les gouvernements despotiques, où Ton abuse également de l'honneur, des postes et des rangs, on fait indifféremment d'un prince un goujat, et d'un goujat un prince.
il Teat qu'on les punisse par une amende. A Venise on les punit par rexil.
s Victor Amédée.
a Quelques centurions ayant appelé au peuple pour demander l'emploi qn'ib ayoient eu : « H est juste, mes compagnons ii dit un « centurion , que vous regardiez comme honorables tous les postes « où TOUS 'défendrez la république. » Tite-Liye, liy. xlii.
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Troisième question, Mettra-t-on sur une même tête les emplois civils et militaires ? Il faut les unir dans la république et les séparer dans la monarchie. Dans les républiques il-sSeroit bien dangereux de faire de la profession des armes un état particulier distingué de celui qui a les fonctions civiles, et dans les monarchies il n'y auroit pas fnoins de péril à donner les deux fonctions à la ' inême personne.
On ae prend les armes dans la république qu'en ^ qualité de défenseur des lois et de la patrie ; c'est parce que Ton est citoyen qu'on se fait pour uni temps soldat. S'il y avoit deux états distingués , on < feroit sentir k celui qui, sous les armes , se croit citoyen , qu'il n'est que soldat.
Dans les monarchies, les gens de guerre n'ont pour objet- que la gloire, ou du moins l'honneur ou la fortune. On doit bien se garder de donner les emplois civils k des hommes pareils; il faut, au contraire, qu'ils soient contenus par les magistrats civils, et que les mêmes gens n'aient pas en même temps la confiance du peuple, et la force pour en abuser '.
Voyez, dans une nation où la république se cache sous la forme de la monarchie, combien
* Ne nnperiam ad optimos nobilium transfeiretur , senatam mi- Htia Tetnit Gallienus; etiam adiré exercitum. Aurelius Victor, de
virus illusl. •
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l'on craint un état {MirtîcuUer de gens cfe guerre, et comment le guerrier reMe toujours citoyen, ou même magistrat^ afin qple ce$r qualités toieiiit un gage pour la patrie, ^ que Ton ne Foublie jamais.
• Cette division de magistratures en civiles et mi*» litaires, taiXa {>ar les Eomains après la perte de la république, ne fut pas une (^ose arbiti^re^ elle fîit une suite du cbangemept de )a'<^mstitutian de Rome; elle était de la nature du gouverne» ment monarchique, et ce qui ne fut que commencé sous Auguste < les empereurs suivants * furent obligés de l'achever pour tempérer )e goi3b^ vemement militaire.
Ainsi Procope, concurrent de Valette à l'em^ pire, n'y entendoit rien, lorsque donnant à Horr misdas, prince du sang royal de Perse, bi dignité de proconsul \ il rendit à cette magistrature le commandement des armées, qu'elle avoit aiUrefois, à moins qu'il n?eût des raisons particulières. Un homme qui aspire à la souveraineté .cherche moins ce qui est utile à l'état q^e ce qui l'est k af cause.
Quatrième question* Convient-il que les charges )
' Auguste 6ta aux s^Mteon; proconsuls , et gouTemecurs , le droit de porter les armes. Dion , liv. xxxiii.
' Constantin. Foyez Zozime » liy . ii.
^ Ammian. lifarceUin, lib. xxyi, More veterum^ et ciptiUt, et beUa reeturo,
lO.
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soient vénales? Elles ne doivent pas Tétre dans les états despotiques 9 où' il faut que les sujets soient placés ou déplacés tkbs un instant par le prince.
Cette vénalité est bonne dans les états monarchiques, parce qu'elle fait faire comme un métier de Êtmilte ce qu'on ne voudrpit pas entreprendre pour la vertu ; qu'elle destine chacun à son devoir, et relid les ordres de Fétat plus permanents. Suidas ' dit très bien qu'Anastase avoit fait de l'empire une espèce d'aristocratie en vendant toutes les magistratures. .
Platon* ne peut sou£ïrii; dette vénalité. « Cest, a dit-il, comme si dans un navire on faisoit quela qu'un pilote ou matelot pour son argent. Seroit- . «c il possible que la règle fut mauvaise dans quel- «c que autre emploi que ce fut de la vie , et bonne « seulement pour conduire une république ?» Mais Platon parle d'une république fondée sur la vertu, et nous parlons d'une monarchie. Or, dans une monarchie où, quand les charges ne se vendroient pas par un règlement public, l'indigence et l'avidité des courtisans les vendroient tout de même , le hasard donnera de meilleurs sujets que le choix du prince^ Eiifin , la manière de s'avancer par les richesses inspire et entretient l'industrie ^, chose
' Fragments tirés des ambassade» de Constantin. PorpbyrQgénète.
* RépubUque, \\y, viil.
^ Paresse de TËspagne; on y. donne tous les emplois.
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. dont cette espèce de gouvememeiit a. grand be« soin.
Cinquième question. Dans quel gouvernement &ut-il des censeurs? 11 en faut dans une république où le principe du gouvernement est la vertu. Ce né sont pas seuleiûent les crimes qiii détruisent la vertu^ mais: encore lés négligences/ les fautes, une certaine tiédeur daiis l'amour de la patrie , des exemples dangereux y des semences de corruption; ce qpi ne choque point les lois^ mais les élude; ce qui ne les détruit pas^ mais les affoiblit. Tout cela doit être corrigé par les censeurs.
On est étonné de la punition de cet aréopagite qui avoit tué un moineau qui, poursuivi par un épervier, s'étoit réfugié dans son sein. On est surpris que l'aréopage ait fait mourir un enfant qui avoit crevé les yeux à ^n oiseau^ Qu'on fasse attention qu'il ne s'agit point là d'une condamnation pour crime, mais d'un jugement de mœurs dan& «ne république fondée sur les mœurs.
Dans les monarchies il ne faut point de censeurs; elles sont fondées sur l'honneur, et la nature de l'honneur est d'avoir pour censeur tout Funivers. Tout homme qui y manque est soumis aux reproches de ceux même qui n'en ont point.
Là les censeurs seroient gâtés par ceux même qu'ils devroient corriger. Us ne seroient pas bons contre la corruption d'une monarchie, mais la
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oorruptioii d'une menarchie seroit tMp forte
contre eux.
On sent bien <{u'ii' ne Êiut point de censeurs dans les gouvernements despotiques. L'exemple de la Chine semble déroger à cette règle , mais nous verrons dans la suite de cet ouvrage les' raiions singulières de cet établissement.
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CHAPITRE PREMIER
De la simplicité des lois civiles dans les divers gouvernements.
Le gouvernement monarchique né comporte pas des lois aussi simples que le despotique. II y faut des tribunaux. Ces tribunaux donnent des décisions; elles doivent être conservées; elles doivent être apprises pour que Fon y juge aigourdliui comme Ton y jugea hier^ et que la propriété et la vie des citoyens y soient assurées et fixes comme la constitution même de Tétdt.
Dans une monarchie , l'administration d'une justice qui ne décide pas s^ement de la vie et des biens , mais aussi de l'honneur ^ demande des recherches scrupuleuses. La délicatesse du juge augmente à mesure qu'il a un plus grand dépôt y et qu'il prononce sur de plus grands intérêts.
Il ne &ut donc pas être étonné de trouver dans
1 5*j DE l'esprit des lois.
les lois de ces états tant de règles^ de restrictions, d'extensions y (jui multiplient les cas particuliers , et semblent &ire un art de la raison même.
La différence de rang, d'origine, de condition, qui est établie dans le gouvernement monarchique , entraine souvent des distinctions dans la nature des biensf; et des lois relatives à la constitution de cet état peuvent augmenter le nombre de ces distinctions. Ainsi, parmi nous, les biens sont propres, acquêts ou conquêts ; dotaux, paraphemaux, paternels et maternels; meubles de plusieurs espèces; libres, substitués, du lignage ou non ; nobles en franc-aleu ou roturiers; rentes foncières ou constituées à prix d'argent. Chaque sorte de bien est soumise à des règles particulières ; il £siut les suivre pour en disposer ; ce qui 6te encore de la simplicité.
Dans nos gouvernements , les fiefs sont devenus héréditaires. Il a Êtllu que la noblesse eût une certaine consistance, afin que le propriétaire du fief tut en état de servir le prince. Cela a dû produire bien des variétés : par exemple , il y a des pays où Ton n'a pu partager les fie& entre les frères; dans d'autres, les cadets ont pu avoir leur subsistance avec plus d'étendue.
Le monarque, qui connoît chacune de ses provinces , peut établir diverses lois ou souffrir différentes coutumes. Mais le despote ne connoit
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rien et ne peut avoir d'attention, sur rien ; il lui faut une allure générale; il gouverne par une volonté rigide y qui est partput la même;, tout s'applanit sous ses pieds.
A mesure que les jugements des tribunaux se multiplient dans les monarchies, la jurisprudence se charge de décisions qui quelquefcHs se contredisent, ou parce que les juges qui se succèdeirt pensent différemment, ou parce que les, mêmes affîiires sont tantôt bien, tantôt mal.défendue$, ou enfin par une infinité d'abus qui se glissent dans tout ce qui passe par la main des hommes. C'est un mal nécessaire, que le législateur corrige de temps eu temps^ comme xon traire même à l'esprit des gouvernements modérés: car quand on est obligé de recourir aux tribunaux, il.fapt que cela vienne de la nature de la constitution , et non pas des contradictions, et de l'mcertitude des lois.
Dans les gouvernemyents où il y. a nécessaire* ment des distinctions dans les personnes ^ il faut qu'il y ait des privilèges. Cela dimiane encore la simplicité, et £ût mille exceptiotis^
Un des privilèges le moins à charge à la société , et surtout à celui qui le .donne j c'e^ dé .plaider devant un tribunal plutôt que devant un autre. Yo^là de nouvelles. afiaires, c'est-à-dire pdtesoù il s'agit de savoir devant quel tribunal il faut plaider.
Les peuples des états despotiques sont dans yn
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cas bien différent. Je ne sais sur quoi , d^s ces pays^ le législateur pourrait statuer, ou le magistrat juger. Il suit de ce que les terres appartiennent au prince, qu'il n*y a presque point de lois civiles sur la propriété des terres. H suit du droit que le souverain a de succéder, qu'il n'y en a pas non plus sur les successions. Le négoce exdusif qu'il £siit dans quelque pays rend inutiles toutes soites de lois sur le coinmerce. I^^es mariages que r<m y contracte avec des filles esclaves font qu'il n'y a guère de lois civiles sûr les dots et sur les avantages des femmes. Il résulte encore de cette prodigieuse- multitude d^esclaves qu'il n'y a presque point de gen& qui aient une volonté propre , et qui par conséquent doivent répondre de leur conduite devant un juge. La plupart des actions, morales , qui ne sont que les volontés dir père , du marif du maître , se règlent par eux, et no0 par les magistrats.
XoubUoîs de dire que ce que nous appelons Vbonnemr étant à peine connu dans ces états, toutes les afibires cpii regardent cet honneur, qui est 141 si grand chapitre parmi nous, li'y ont point de Ken. Le de^otisme se su£St à hii-méme; tout est vide autdur de lùi^ Aussi, lorsque les voyageurs nous vdiécri vent les paya où il règne , rarement nous parlent*ils de lois civiles'.
> An Bfaxttlipataii, on n*a pa découvrir qall y eût de loi écrite.
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Toutes les occasions de dispute et de procès y sont donc ôtées. C'est ce qui £siit en partie qu'on y maltraite si fort les plaideurs i l'injustice de leur demande paroit à découvert, n'étant pas cachée, palliée ou protégée par une infinité de lois^-
CHAPITRE IL
De la simplicité des lois criminelles dans les divers
gouyernements.
On entend dire sans cesse qu'il faudroit que la justice fut rendue partout comme en Turquie. Il n'y aura donc que les plus ignorants, de tous les peuples qui auront vu clair dans la. chose du monde . qu'il iipporte le plus aux hommes de savoir.
Si vous examinez les foripalités de la justice par rapport à la pçine qu'a un citoyen à se faire rendre son bien, ou à obtenir satis&ction de quelque outrage , vous en trouverez sans doute trop : si vous les regardez dans le rapport qu'elles ont avec la liberté et la sûreté des citoyens i vous en titniverez souvent trop peu j et vous verrez que les
V^eM lefyeueiideâ Fitj^oges^w ontsem à l'étabUisefdentiUùi C&n^agnitdes IndeSf tom. 4, part, i» pvg. Sgi, La6 Indiens, ne se réglât dans les jugements que sur de certaines coutumes. Le Védam et autres Byres pareils ne eontiennent point de lois civiles y mais dès préceptes religieux. Voye^ LçWru itUfimUeSf quatorzième reeueil*
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peines, les dépenses , les longueurs, les dangers mémedela justite, sont le prix que chaque citoyen donne pour sa liberté.
En Turquie, où l'on Êiit très peu d'attention, à la fortune, à la vie , à l'honneur des sujets, on termine promptement d'une façon ou d'une autre toutes les disputes. La manière de les fitiir est indifférente, pourvu qu^on finisse. IjC hacha, d'àbor4 éclairci , fait distribuer à sa fantaisie- des coups de bâton sur la plante des pieds des plaideurs , et les renvoie chez eux.
Et il seroît bien dangereux que Ton y eût les passions des plaideurs : elles supposent un désir ardent de se faire rendre justice, une haine, une action dans l'esprit , une constance à poursuivre. Tout cela doit être^ évité dans im gouvernement où il ne faut avoir d'autre sentiment que la crainte, et où tout mèn(3 tout à coup, et sans qu'on le puisse prévoir, à des révolutions. Chaèun doit connoître qu'il ne faut point que le magistrat entende parler de lui , et qu'il ne tient sa sûreté que de son anéantissement.
Mais dans les états modérés , où la tête du moindre citoyen est considérable, oh ne lui ôte son honneur et ses biens qu'après un long examen r on ne le prive de la vie que lorsque la patrie ellemême l'attaque ; et elle ne l'attaque. qu'en lui Isâs-' sant tous les moyens possibles de la défendre.
UVRE VI, GHAPtTRE III. I S']
Aussi lorsqu'un hoinme se rend plus absolu ' , sotigè-it-il d'abord à simplifier les lois.. On commence dans cet état à être plus frappé des ihconvénients particuliers que de la liberté des sujets , dont on ne se soucie point du tout.
On voit que dans les républiques il fout pour le moins autant de formalités que dans les ïnonarchies. Dans Tun et dans l'autre gouvernement, ellesr augmentent en raisoil du cas que l'on y fait de l'honneur, de la fortune, de la vie, de la liberté des citoyens.
li^s hommes sont tous égaux dans le gouvernement républicain ; ils sont égaux dans le gouvernement despotique : dans le premier , c'est parce qu'ils sont tout ; dans le second^ c'est parce qu'ils ne sont rieri.
CHAPITRE III
Dans quels gouvernëm^K^ts et dans quels cas on doit juger
selon un texte précis de la loi.
Plus le gouvernement approche de la république , plus la manière dé juger devient fixe ; et c'étoit un vice de la république de Lacédémone que les éphores jugeassent arbitrairement, sans
' Césari Cromwelly et tant d*autres.
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qu'il y eût des lois pour les diriger. A Home les
premiers consuls jugèrent comme les éphores :
on en sentit leà inconvénients, et Ton fit des lois
précises.
Dans les états despotiques il n'y a point de lois; le juge est lui-même sa règle. Dans les états monarcliiques il y a une loi; et là où elle est précise le juge la suit; là où elle ne Test pas il en cherche l'esprit. Dans le gouvernement rép«blicadn , il est de la nature de la cpnstitution que les juges suivent la lettre de la loi. Il n'y a point de citoyen contre qui on puisse interpréter une loi quand il s'agit de ses bienà , de son honneur ou de sa vie.
A Rome, les juges prononçoient seulement qiie ■l'accusé étoit coupable d'un certain crime, et la peine se trouvoit dans la loi, comme on le voit dans diverses lois qui {tii;ent faites. De même , en Angleterre , les jurés décident si l'accusé est coupable ou non du fait qui a été porté devant eux, et, s'il est déclaré coupable , le juge prononce la peine que la loi inflige pour ce Êiit , et pour cela il ne lui Êiut que des yeux.
CHAPITRE I.V
' ' De la manière de former les jugements.
De là suivent les différentes manière^ de former les jugements. Dans les monarchies ^ les juges prennent la manière des arbitres; ils^ délibèrent ensemble ; ils se communiquent leurs pensées ^ ils se concilient; on modifie son avis pour le rendre conforme à celui d'un autre ; les avis les moins nombreuit sont rappelés aux deiix plus grands. Cela n'est point de la nature de la république^ * A Rome, et dans les villes grecques^ les juges ne se communiquoient point; chacun doniioit son avis d'une de ces trois manières : f absous. Je cori" damne y II ne me pajvît pas ^ : c'est que le peuple jugeoit ou étoit censé juger. M^is le peuple n'est pas jurisconsulte; toutes ces modifications et tempéraments des arbitres ne sont pas pour lui; il faut lui présenter un seul objet, un fait , et un seul &it, et qu'il n'ait qu'à voir s'il doit condaniner, absoudre ^ ou remettre le jugement.
Les IlomainSy à l'exemple des Grecs, introduisirent des formules d'actions*, et établirent la né-
> Non liqnet.
* Qoas actioncs^ne populus, prout vellet, înstituerety certaa so« lemnesque esse yoluerunt. Leg. a » § 6 , Dig. de orig,jur.
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cessité de. diriger chaque afSstire par Faction qui lui étoit propre. Cela étoit nécessaire dans leur manière de juger : il falloit fixer l'état de la question pour que le peuple l'eût toujours devant les yeux; autrement, dans le cours d'une grande affaire, cet état de la question changeroit continuellement, et on ne le reconnoîtroit plus.
De là il suivoit que les juges , chez les Romains, n'accordoient que la demande précise , sans rien augmenter, diminuer, ni modifier. Mais les préteurs imaginèrent d'autres formules d'actions qu'on appela de bonne foi^ , o\x la manière de pro- .noncer étoit plus dans la disposition du juge. Ceci étoit plus conforme à l'esprit de la monarchie. Aussi les jurisconsultes françois disent-ils : « En
« France ' toutes les actions sont de bonne foi. »
CHAPITRE V
Dans quel gouvernement le souverain peut être juge.
Machiavel' attribue là perte de la liberté de Florence à ce que le peuple ne jugeoit pas en corps, comme àHome^ des crimes de lèse-majesté commis contre lui. Il y avoit pour cela huit juges
" Dans lesquelles on mettoitces mots : Ex bonafide. * On. y condamne aux dépMens <:elm-là même k qui on demande plus qu'il ne doit , s'il n'a ofTei:tet consigné ce qu'il doit.
^ Pisofurs sur l^ première Décetfè de Tite^Lii^y liy. x , chap. th.
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établis: «Mais, dit Machiavel, peu soAt corrom- « pus par peu. » Tadopterois bien la maxime de ce grand homme, mais comme dans ces c4â Pintérêt politique force, pour ainsi dire, l'intérêt civil (car c'est toujours un inconvénient que le peuple juge lui-même ses ofiFenses), il fUut, pouj y remécEier, que les lois pourvdienj;', autant qu'il est en eUes^ à la sûreté des particuliers* . ' •
Dans cette idée, les législateurs de Rome firent deux choses : ils permirent aux accusés dé s'exi* 1er.' avant le jugement % et ils voulurent que le$ bietifs de^ condamnés fussent consacrés^ pôuc que le peuplé n'en eût pas la Confiscation. On verra dans le livre Xlles autres, limitations ique l'on :mit à la puissance que le peuple avoit de juger.
Colon sut bien prévenir l'abus que le fieUpIe pourroit faire dé sa puissance dans le fixement des criniés; il Voulut que l'aréopage revît l'afiaire; que, s'il croyoit Jl'accnsé injubtémcnt. absous ^^ il Vaccusat de nouveau devant le peuple; que, s'U le croyoit injustement eobdàmné^; il arrêtât l'eiifcu'' tion, et lui fît rejuger l'afÊtire^i lof admirable^ qui
*■ Gela est bien expliqué dails l'oraison de Cicéron pro Cactnna,
* C'étoh untr-Ui.fAtfaitoe^y e(va}||e;;i{'parQÎt.pàrBé.iuo$tàèA^ Socrate refusa de 8*en so'yir.
^ Bémosthène , sur la Couronne ^^g, ^94» ^^it. de Francfort, de J'ani 1604. ».
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soumettait le peuple à k œasare cle h magistra-
tare qu'il re^ectoii lé pins^ et i là aî^mie même!
Il sera bon de mettre qudque lenteur dans des alGed^es pareilles^ surtout du moment que l'accusé seraf pHsoimiëry afin que le peuple puisse 9e ealmér et |uger de sang^froîd» -
Dansées états déspôiâqu^s^ le prince peut jugi^r lui-même. II ne le peut dans ]sê monarchies ; la constituticÀi ierott détrmH;e^ les potrroirs intermédiaiifes.dépendants anéantis ;^aift verroit cesser tobttts iei fomàebtés dcfsjdgéments ; la érainte s'empareroitc^de tous lés èspHts; on verrait la pâleur svrvtDnA les visagcd^ phisde ieDâfiance, plus d'hoâhenr^ plus d'amèUi^y plus de sûreté , plus de monarchie.
Yotçi d'autres réfléxkms< ï)ans les états monardh[ique9 le priwcé est la partie qui poursuit les accmé^, et les Êdt punir o«i absoudre; s'il jugeoit lui-même y il seroic le jugé et la partie.
Dans ces ifiiètnes é^aits^ le prince a souvent les t$o Aîscations ^ sfil j^oilb leé crimes ^ il se)t>it en- (tk?re le }ug« et la partlei
De plus, il perjdroit le plus bel attribut de sa souveraineté, qui est celui de faire grâce* : il ^^ roît Insonsé qu'il fît «t défît Ses j^igémcnts : il ne voudroit pas être en contradiction avec lui-même.
« Platon ne pense pa» que le» roii, <jai ioot, dit-il, prêtres, ptiissent assister an jugement oà l'on eondamtoe 4 la mort , à re^ , à la prisoiu
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Outre ipxe cela coQfooiidFoit tpi^te^ ]^ idées^ on lie ^HTpi^ si tu[i l^GOiapie scapo^ abs^^s , ou s'U recevrait sa gr^çe.
Lorsque Louis XIII ypulut efre jiiga idans le procès» di,! duo de Ls^yalettei % et qu'il apppls^ pour cela dans son cabinpt quelques offiaers 4ij parlçmeut et q^uelques conseillers d'état , l€( roi les ayant forcçs d'ppii^er aur le décret 4^ prise de corps ,^1^ président; d^ Belièyre dit : «Qu'il yoyoit da,9s oç;1^tç « afifaiire luie çhas^ étr^ige^ VU^ prince opiner ^n <i procès d'un de ses çuje^ ; que \^ ^c^s pe V^ <c topent réservé que les^ graqes, .e^ fF^il^ ^^i^~ «c voyoient les condamnations vers leurs offîçiers n « « et votre majesté voucjrpit bien voirsur la sellette ^ UQ homme devant elle, qui, par son jugement , < iroit daps une heure à la mort! que. la face du <K pripçç^ qui porte les grâces j, £re peu^ sputeiçiir* « ç^^; que sia yue seule levpit 1^^ interdits àe^ « église^ : qu'on p^ devoit sortir que content d^ « (Jçy^ut lé priuce. » tqr^qu'o> j^ea; le fond , lej mém^ présideut dit d^ns squ avis, a Ççla est uu «jugement saps exemple j» voire, contre tou* |e§ « e?twiple§ dut, p^ssé jusqu'à huy, qu'un roi de «Françç ^t cpndamué^ W qualité .dp jugç, par « son avis, un gentilhomme à mort .^ »
' F^oyez la relation du pirocès fait à M. le dac deXàralette. Elle est imprûnée dans les Mémoires de Montrésor, tom. ii , pag. 6 a. * Cela fut changé dans la suiiip. ^oj^jt la même rfj^tion. ,
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Les jugements i^endus par le prince selx>ietit une source intarissable if injustices et d'àbu^ ; le^courtisans extorqueroient , par leur iiiipbrtilhité, ses jugements. Quelques empereurs romains eurent la fureur de juger ; nuls règnes n'étonnèrent plus l'univers par leurs injustices.
a Claude , dit Tacite *, ayant attiré à lui le juge- « ment des af&ires ^t les fonctions dès magistrats , oc donna occasion à toutes sortes de rapines. » Aussi Néron , parvenant à l'empire après Claude , voidànt se concilier les esprits, déclara-t-il : « Qu^il a se garderoit bien d'être le juge de toutes les « affaires , pour que les accusateurs et les accusés , â dans* les inurs d'un palais , ne fussent p4s ^xpo- «sés à l'inique pouvoir de quelques affrancbis \ »
a Sous le règtiè d'A'rcadius, dit Zozime.^, la « nation des calomniateurs se répandit, entoura fe la c^ôur et l'infecta- Lorsqu'un homme étoit « mort , on supposoit qu'il' n'avoit point laissé « d'enfants ^jondonnoit ses biens par uii rescrit. «c Car , comme le prince étoit étrangement stu- « pidc, et Kmpératrice entreprenante à l'excès, «^ elle servoit l'insatiable avarice de ses doniés- « tiques et de ses confidentes j de sorte que, pour
« JnitttL , liv. XI.
• liid, , Uy.'Xin. ^
3JÏ/Jf.,Uv,.Y.
4 Même détordre sous Théodos^ Fte jeune.
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« les gens modéras, il Xk^y avoit liep deplps d^* « rable que la mort. »
« Il y ayoit autt^fois , dît Procope \ fart peu <Je <c getis à ta cqur; mais sous Justiplen, comme les « juges. n'ayoient plus k liberté dç rendre justice, a leurs tril^unaux étoient déserts , tandis que le « palais du prince retentissoit des datneuxs des « partie qui ^/«soUicitoîent leurs affaires. » Toot le < monde sait cQmment on y vendoit les jugen^ents, et méqie les loi$.
Le» lois sont les yeu;c ^a prince ; il volt par elles ce qu'il ne pourroit.pas voir sans elles. Yeut-il iaire la fonction des tribunaux? il travaille non pas pour lui, niais pour ses séducteurs contre lui.
CHAPITRE VL
Que dans la monarchie les ministres ne doivent pas juger.
C'est encore un grand inconvénient dbns la monarchie, que Jes ministres du prince jugent «ux-méoiesleilg af£siires contenti<euses. Nous voyons encore aujourd'hui des états où il y a des juges sans nombre pojijir. décider les affaires fiscales^ et où les ministres., qui le croiroit ! veulent eùcore les juger. Les réflexions viennent en foule : je ne ferai que cellcK^i.
' Histoire secrète.
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Û y à^spalr là iiàtufe de^ dioses , une ^es^ce de contradiction entre le conseS du monarque et ses trtbttiîaut: Le conïjeil des tS6is dèft ê*<*e -composé "àé {M5U 'de personnes y c?t les tribuhtfiix dej^icatùre en demaÈndènt beaucoup. La Jraison en è* ^ue, dates le premier, éh doit plt^ettAre les Kffîdres ^vec une *?rtaâne pàs^on, et le^ ^ivrè de même; <5e tj[ttV)<i ne peut*guèté ësj^é^èfr qdfe de quatre oti t!^ liômmefs qui éh font léiâ* affaù^e. Il laM au contraire des tribunaux de judîcaftu^e de 'SÉngf rt^îd, *t à qui totartes %é& affales iïètent en qHdque •fa^ôn iiïdifiëréptès.
CHAPITRE VII
Dtt magistrat unique.
. Un tel magistrat ne peut avoir lieu que dans le gouvernement despotique. On voit dans l'histoire Yotnlaine 'à quel pdmt lin Juge uùiqtiè peut abuser de sfcb pouvoir. ComtDient Appius itof «on trilmnàl li'auroit-il pas méprisé les lois ,*pirtsqu'il viola raémë céBe qu'il avoit foîté ' > Tité^Iiive nous apprend Fîniqùê distinction dû dédettivif. H avait aposté un homme quî réclamoît devant lui Virginie comme son esclaXre : les parerits de Virginie lui demandèrent qu'en vertu de sa loi Oti la leur
« yojex la loi ii , § à4 > ^- ^^ orig.jur.
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renût jusqfjf^v jui^w^sut 4é^tiC IX ^éphT9L q/^e^ «ftiloi a'ayiçjt été iaitf qji'm^v^fic. ^ pèKç, 4^%
CHAPITRE VIIL
Des aecusfttio&s daas les dirers gouTernements^
A Rome ^, il étoit permis à un citoyen d'en accuser un autre : cela étoit établi selon Tesppt de la république y où chaque citoyen doit avoir pour le bien public ijin zèle sans bornés , où chaque citoyen est censé tenir tous les droits de la patrie dans ses mains. On suivit sous les empereurs les maximes de îa république; et d'abord on vit parokre ;un f^^ose d'Jhommes funestes , une {troupe 4e d^îàieurSéQuîconque avoit b^^^des vice;s et bien de^ talents, une am^ kiien basse, et up esprit amr bitieux, chercboit ju^ (srimiuel dont la ^n4^uwi,a^ tipia|)^ùt;plaire gn prince;. c'^oit U vpie po»r,rfler . Skvefi Jskoïmew^i^t à la fqrtjuMaç ^P^^*^ 4{\ie\^u» up / vQj^i^^s pai^mi^iq^s. .
ISlow fiyona ^ujaurd'Jbui une loi ;£|dqs^9^1e> c'*est odUe qui v«wtîquiB le princei, établi pour feiirç
' Quordpater pueHœ.abesset, looum' injurûe «ssemiHis.l$t0*Ijit«, Décacfe i',\iY, m, , * .^
* Et dans bien d*autres cités.
3 rojez dans Xâcilc le* récompenses jtccordées h ce» délaUcvr^,
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exécutier les lois , prépose Un officier daps. chaque tribunal pour pouvsuivre en son nom toi6 les crimes : de sorte que la fonction des délateurs est inconnue parmi nous; et,^si ce.yengéur public étoit soupçonné d!abusçr de son ministère , on l'obligeroit de nommer son dénonciateur.
Dans les lois de Platon ', ceux qui négligent d'avertir les magistrats ou de leur donner du ser cours (doivent être punis. Cela ne^conviendroit point aujourd'hui. La partie publique veille pour les citoyens; elle agît, et ils sont tranquilles^
CHAPITRE IX
De la sévérité des peines dans les divers gouvernement^.
Là sévérité des peines convient înieûx au gouvememeïït despotique , dont le principe est la terreur, qu'à )a monarchie et à la république, qui ont pour ressort l'honneur et la vertu.
Dans les étajt» -modérés, Tamour de la patrie, la honte , et la crainte du blâme , sont des motifs réprimants, qui peuvent, arrêter bien des crimes. La plus grande peine d'une mauvaise action sera d'en être convaincu. Les lois civiles y corrigeront donc plus aisément, et n'auront pas besoin de tant de force.
» Ut. IX.
LIVRE VI, CHAPITRE IX
Dans ces états, un bon législateur s'attachera moins à punir lés crimes qtfà^ les prévenir; il s'ap^ pliquera plus à donner des moeurs qu'à infliger des supplices. .
C'est une reibarqùe perpétuelle des auteurs chinois', que plus'dans leur empire on voyôit aug^ menter les supplices^ plus la révolution étoit prochaine. C'est qu'on augmentoit les supplices à mesure qu'on manquoil de moeurs.
Il seroit aisé de prouver que, dans tous ou presque tous lés états d'Europe, les peines ont dir miiiué où augmenté à mesure qu'on s'est plus approche ou plus éloigné de la liberté.
Dans les pays despotiques^ on est si malheureuxque l'on y craint-plus la nlort qu'on ne regrette la vie; les supplices y doivent donc être plus rigoureux. Dans les états modérés, on craint plus de perdre la vie' qu'on ne redoute la mort en ellemême ; les supplices qui ôtent simplement la vie y sont donc suffisants. >
Les hommes extrêmement heureux et les hommes extrêmement malheureux sont également portés à la dureté, témoin lés moines et les conquérants, n n'y a que la médiocrité et le mélange de la bonne et de la mauvaise fortune qui donnent de la douceur et de la pitié.
' Je ferai voir dans la suite que la Chine , à cet égard , est dans le cas d'une républi<^ue , ou d*une monarchie. ^
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Ce ffoe i'oA voit daais le» homnMs.^a partîcuiier «e lrou¥e ilaas te diverses àattans. Chez J^ peuf^es waxr%^ <ffù 4aÀèoept une vie très dure, et chez les peuples des gouverDements^ despotiques 01k U a'y a ^"^ lM>imae exorbitammeat iaVorisé ib la foFtiuie, tandis que tout le re^te en est ouftn^é, iMi «est •^alemeot crueL la douceur règae •dans ilee jgowveraeœ^ils -medéfés.
Lorsque nous lisons dans les histûûres les exemples de. la justice atroce des ^sidtanst n0i|3 sentons avec une^eiipèce ^e doideurieSimaux de la nature humitine.
Dans les gonvemeaaènt» -modérés, tout, pour «n bon législateur, p^Atâendr à&irmer des peipes. ITert-il pas Itieo ^itnaordinaire qu'à Spavte .une4es principales £ït de ne pouvoir prêter sa firaime à un autrfi^ ni recevoir celle d'un autres; de n'être jamais dnns sa naiaiaoii qu'avec des: vierges? £n un moty^oiit <ce que la loi i^pelle u»e peine etf «£kctivement une peine.
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CHAPITRE X
Dés anciennes lois françoîses.
, C'est bien dans les anciennes lois françoises qiie l'oii trouve Fé^prlt de la monarchie. Dans le cas où il^ s'agit de peines pécuniaires , les non faobles sont moins puïiis que les nobles '. d'est tmit le co&ti^ii*e dans les crimes ^; le noble perd l'Iionneur et réponse en cour, pendant que le vilain, ' qui n'a point d'honneur, est puni en son corps.
CHAPITRE XI
Que 9 Iorsç|u'un peuple est vertueux , il faut peu de, peines.
Lepeupleroinain avoît de la probité. Cette probité «trt tant de force que souvent le législateur *i'eut besoin que de lui montrer le bien pour le lui faire suivre; îl sembloit qu'au lieu d'ordonnances il suffirsoit ^e lui donner des conseils.
Les peines des lois royales et celles des lois des
^ 'Sif comme poi«- briser un arvèt, les non nobles doivent une « ameode de quarante sous, et les nobles de soixante livres. » Somme rura/e, liv- n » pag* 198, édit. gotb. de Fan i Si 3; et Beanmanoir, cbap. I.XX , pag. 809.
» Voyez, le Conseil de Pierre Desfontaines, chap. x^ii, surtout l'article XXII. ' ^
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Dou2e-Tables furent presque toutes ôtées dans la république, soift par Une suite de la loi Yalérienne ', soit par une conséquence de la loi Porcie «. On ne remarqua pas qpe la république çn fut plus mal réglée, et il n'en résulta aucune lésion de police. >
Cette loi Yalérienne, qui défendoit aUîc magistrats.toute voie de fait contre un citoyen qui avoit app^ au peuple, n'infli(geoit à celui qui y côntreviendroit que la peine d'être réputé méchant ^.
CHAPITRE XII
De la piûssance des peines.
L'expérience a fait remarquer que, dans les payr où les peines sont douces, l'esprit du citoyen en est frappé comme il l'est ailleurs par les grandes.
Quelque inconvénient se fa^t^il sentir dans on état, un gouvernement violent veut soudain le corriger; et, au lieu de songer à faire exécuter les anciennes lois, on établit une peine cruelle qui
. ' Elle fot faite pv ViUerius Pufalicol^ bientAt après Texpiikion des rois ; elle fut renouyelée deux Ibis , toujours par des magistrats de la roâme famille , comme le dit Tito^Li^e , liy. x, H n^toit pas question de lui doiAer plus de force , mais d*«n perfectiomier les dispositions. D'iligênim s^nctum, dit Tite-Liye » iHd.
* Lex Porcia pro t^o civium lata. Elle fut faite en- 4^4 de la fondation de Rome.
^ Nihil ultra quam improhe fiirtnm adjecît. Titc-Live.
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arrête le mal sjUFTle-chainp. Mais on use le ressort du gouvernement ; l'imagination ^ fait à cette grande peine, comme elle s'étoit &ite àja moindre, et, comme on diminue la crainte pour ceJleH^i, Ton est bientôt forcé d'établir l'autre dans tous les cas. Les vols sur les grands chemins étpient communs dans quelques états; on voulut les arrêter, on inventa le supplice de la roue, qui les suspendit pendant'qudque temps. Depuis ce temps on a volé comme auparavant sur les grands chemins.
De nos jours la désertion fut très fréquente : on établit la peine de mort contre les déserteurs, et la désertion n'est pas dimiimée. La raison en est bien naturelle : un soldat accoutumé tous les jours à exposer sa vie en méprise pu se flatte d'en mé« priser le danger. Il est tous les jours accoutumé à craindre la honte ; il fallpit donc laisser une peine ' qui faisoit porter une flétrissure pendant la vie. Oh a prétendu augmenter la peine, et on l'a réellement diminuée;, r. .,
U ne faut point mener les hommes par les voies extrêmes ; on doit être ménager des moyens que la nature nous donne pour les conduire. Qu'on examine la cause de tous les relâchements, on verra qu'elle vient de l'impunité des crimes, et non pas de la modération des peines.
Suivons la nature^ qui a donné aux tiomines
' On fendoit le nez , on coupoit les.oreilies.
174 ^^ l'espjut DBS ion.
la honte comme leur fléau ; et que k plus graBde
partie de la peme soit Vinfiimie de la souffrir. u
Que s'il se trouve des pays où la honte ne soit pas une suite du supplice ^ cela viecit de ta tyranme^ qui a infligé les mêmes peines aux scélérats et aux ^^s de bien.
Et, si Voua en voyez d'autres où les hommes ne sont retenus que par des supplice^ cruetsy comptez encore que cela vient en grande partie, de la violence du gouvernement, qui a employé ces supplices pour des feutes légères.
Souvent un législateur qui veut corriger un mal ne songe qu'à cette correction ; «es yeux sont ouvert» sur cet objet , et fermés sur les inconvénients. Lorsque le mal e^t une fois corrigé , on ne voit plus que la dureté du législateur ; mais il reste un vice dans l'état , que cette duireté a pro- ^t^ les esprits sqnt oorrompus^, ils se 9ont accoutumés au de^otisme.
Lysandre * ayant remporté la victoire Sur les Athéniens, on jugea les prisonniers; on accusa les Atibéniens d'avoir précipité tous les captifs de deux galères, et résolu, #n pleine assemblée, de couper le poing aux prisonniers qu'ils feroient. Ils furent tous égorgés, excepté Ady mante, qui s'étoit opposé à ce décret. Lysandre reprocha à PhilocUs, airant de le Êdre mourir, qu'il avoit dé-
■ Xénophon, Histoire, lir. n.
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pravé les espnts et £^t âe% leçons de enianté à toutse la Ovèoe.
« Les Argiens, dit Plutarque % ayant feît mourir lequinee cents de lems citoyens, les Athéniens «firent apporter tes sacrifices d*expîatîon, afin c qu'il pUjt aux dieux dé détourner du coeur des « Athéniens une tà cruelle pensée. »
Il y a deux genres de corruption; Fun, lorsque le peuple n'obsenre point les lois; Fautre, lorsqifil est corrompu par les lois : unal incurable, parce qu'il est dans le remède même.
CHAPITRE XIII
Impinssanoe des lois japonaises.
' Les peines ouu^ées peuvent corrompre le des* potisme même. JetxK^ les yeux siur le JiqMm.
On y punit de mprt presque tous les crimes % parce que la désobébsance à un si gnand empe* reur que celui du Jiqpon est un crime éncmne. Il n'est pas qoestion de tîorrigerle coupable, msi^ de venger le prince. Ces idées sont tirées de la servitude , et \iennent surtout de ce que Tempercur étant propriétaire de tous les bieâSy presque tous les cridUïes ise foot directement coxitre ees intérêts.
> <KiMvw iMmkt^ D« eeific qm miiBieiit ^ àflitins d'état.
* f^oyez^ Kempfér. j
l'jô De l'esprit des lois.
On punit de mort les mensonges qui ^ font devant les magistrats % chose contraire à la défense naturelle.
Ge qui n'a pçiiit l'apparence^ d'un crime est là sévèrement puni ; par exemple, un homme qui hasarde de l'argent au jeu est puni de mort.
n est vrai que le caractère étonnant de ce peuple opiniâtre, capricieux, déterminé^, hizarre, et qui brave tous lés périls et tous les ilialheûrs, semble, à la première vue , absoudre ses législateurs de l'atrocité de leurs lois* Mais des gens qui naturellenloiEit méprisent la mort, et qui s'ouvrent le ventre pour la moindre fantaisie, sont-ils corrigés ou arrêtés par la vue^ continuelle des supplices ? et ne s'y familiarisent-ils pas ?
Les relations nous disent, au sujet de l'éducation des Japonais, qu'il fisiut traiter les enfaints avec douceur, parce qu'ils s'obstinent contre les peines; que lés esclaves ne .doivent poiiit être trop rudement traités, parce qu'ih se mettent d'abord en défense. Par l'esprit qiii^ doit régner dans le gouvernement domestique n'auroit^n pas pu juger de cehii* qu'on de voit porter dans le gouvernement politique et civil ?
Un législateur sage àuroit cherché à ramener les esprits par un juste tempérament des peines
' Recueil des Voya^ qm onCservt à l'Mahiissement de. la Compagnie des Indes f tom. m, part, ii, pag. 4^8.
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et des récompenses; par des maximes de philosophie, de morale et de religion, assorties à ces caractères j par la ju^te application des règles de l'honneur ; par le supplice de la honte ; par la jouissance d'un bonheur constant et d'une douce tranquillité; çt, s'il ayoit craint que les esprits, accoutumés à n'être arrêtés que par une peine cruelle, ae pussent plus l'être par une plus douce, il auroit agi ' d'une manière sourde et insensible; il aûroit, dans lés cas particuliers les plus graçiahles, modéré la peine du crime, jusqu'à ce qu'il eût pu parvenir à la iqodifier dans tous les cas.
Mais le despotisme ne connoît pointées ressorts; il ne mène pas par ces voies. Il peut abuser de lui ; mais c'est tout ce qu^il peut faire. Au Japon il a Éaiit un effort ; il est devenu plus cruel qu§ luimême.
Des amés partout effarouchées et rendues plus atroces n'ont pu être conduites que par une atrocité plus grande.
Voilà l'origine, voilà l'esprit des lois du Japon.
Mais elles ont eu plus de fureur que de force. Elles ont réussi à détruire le christianisme; jnais des effcM'ts si inouïs sont une preuve de leur impuissance : elles ont voulu établir une bonne police, et leur foiblesse a paru encore mieux.
' Remarquez bien ceci comme une maxime de pratique dans les cas où les esprits ont été gâtés par des peines trop rigoureuses.
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Il fkut lire la relation de Pentrevue de Fempereur et du daïro àMéaco*. Le nombre de ceux qui , y furent étouffés ou tués par des garnements fut incroyable. On enleva les jeunes filles et les garçons; on les retrou voit tous les jours exposés dans des lieux publics, à des heures indues , tout nus , cousus dans , des sacs de toile , afin quHls ne connussent pas les lieux par où ils avoient passé ; on vola tout ce qu'on voulut; on fendit le ventre à des chevaux pour faire tomber ceux qui les montoient ; on renversa des voitures pour dépouiller les dames. Les Hollandais, à qui Ton dit qu'ils ne pouvoient passer là nuit sur des échafauds sans être assassinés, en descendirent, etc.
Je passerai vite sur un autre trait. L'empereur, adonné à des plaisirs infâmes, ne se.marioit point: il couroit risque de mourir sans successeur. Le daïro lui envoya deux filles très belles ; il en épousa une par resjpect, mais il n'eut aucun commerce avec elle. Sa nourrice fit chercher les plus belles îeâimes de l'empire; tout étoit inutile. La fille d'un armurier étonna son goût '; il se détermina : il en eut un fils. Les dames de la cour, indignée^ de ce qu'il leur avoit préféré une personne d'une si basse haîssance, étouffèrent l'enfant. Ce crinie fut caché
» nefiufiil des VùyagM qui ont servi à l'établissement de la Compagnie des.indeSfUyn. Vf-pàg. i,
^'Mid,
CHAPITRE XIV
De l'esprit du sénat de Rome.
Sorts le consulat d'Acilius Glabrio et de Pison , on fit la loi Acilia ' pour arrêter les brigues. Dion dit * que le sénat engagea les consuls à la proposer, parce que le tribun C. Cornélius avoit résolu de Eure établir des peines terribles contre ce crime , & quoi le peuple étoit fort porté. Le sénat pensoit que des peines immodérées jetteroient bien la terreur dans les esprits, mais qu'elles auroient cet effet, qu'on ne trouveroit plus personne pour accuser ni pour condamner ; au lieu qu'en proposant des peines modiques, on auroit des juges et des accusateurs.
* Les coupaMes étoient condamnés à une amende; ilâ ne pou- ▼oient plus éd-e admis dans Tordre des sçnateurs et nommés à aacane magistrature. Dion , liy. xxxvi.
ia«
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CHAPITRE XV
Des lois des Romains à l'égard des peines.
Je me trouve fort dans mes maximes lorsque j'ai poui: moi les Romains; et je crois que les peines tiennent à la nature du gouvernement , lorsque je vois ce grand peuple changer à cet égard de lois civiles à mesure qu'il changeoit.de lois politiques.
Les lois royales y faites pour un peuple composé de fugitifs, d^esclaves et de brigands, furent très sévères. L'esprit de la république, auroit demandé que les décemvirs n'eussent pas mis ces lois dans leurs Douze-Tables ; mais des gens qui aspiroient à la tyrannie n'àvoient garde de suivre l'esprit de la république.
Tite-Live ' dit, sur le supplice de Metius Sufifetius, dictateur d' Albe , qui fut condamné par TuUus Hostilius à être tiré par deux chariots, que ce fut le premier et le dernier supplice où l'on témoigna avoir perdu la mémoire de l'humanité. Il se trompe : la loi des Douze-Tables est pleine de dispositions très cruelles *.
Celle qui découvre le mieux le dessein des dé-
» Liv. I.
' On y trouye le supplice du feu , des p^oes presque toujours ca • pitales , le yol puni de mort, etc.
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cemvirs est la peine capitale prononcée contrç les auteurs des libelles et les poètes. Cela n'est guère du génie de la république, où le peuple aime à voir les grands humiliés : mais des gens qui vouloient renverser la liberté craignoient des écrits qui pou voient rappeler l'esprit de la liberté '. -
Après l'expulsion des décemvirs , presque toutes les lois qui avoient fixé les peines furent ôtées. On ne les abrogea pas expressément j mais, la loi Porcia ayajQt défendu de mettre à mort un citoyen romain, elles n'eurent plus d'application.
Voilà le temps auquel on peut rappeler, ce que Tite^Iive * dit des Romains,, que jamais peuple n'a pluj» aimé la modération des peines.*
Que si l'on ajoute à la douceur des peines le droit qu'avoit un accusé de se retirer avant le jugement, on verra bien que les Romains avoient suivi cet esprit que j'ai dit être naturel à la république. " ^ ' Sylla, qui confondit la tyranïiie, l'anarchie et la liberté , fit les lois cornéliennes. Il sembla ne faire des règlements que pour établir des crimes. Ainsi, qualifiant une infinité d'actions du nom de meurtre^ il trouva partout des meurtriers; et, par une pratique qui ne fut que trop suivie , il tendit des pièges,
> Sylla, animé du même esprit que les décemvirs, .'{ugmenta comme eux les peines contre les écrivains satiriques. * Liv. I.
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s^ma des épines * ouvrit des abîmes sur le chemin
de tous les citoyens.
Presque toutes les lois de Sylla tie pojrtoient que l'interdiction de Veau et du feu. César y ajouta la confiscation des biens ' , parce que les riches ^rdant dans l'exil leur patrimoine, ils étoieiatt plus hardis à commettre des crimes.
Les empereurs ayant établi wi g[ouvernenent militaire, ils sentirent bientôt qu'il n'étoit pas moins terrible contre eux que contre les sujeti^; ik cherchèrent à le tempérer ; ils crurent avoir besoin des dignités , et du respect qu'on avoit pour eHes.
On s'approcha un peu de la monarchie, et l'on divisa les peines en troisiclasses * : celles qui r^ardoîent les premières personnes de l'état ^ , ^t qui étoient assez douces ; celles qu'on iufligeoit aux personnes d'un rang inférieur 4^ et qui étoi^t plus sévères ; enfin celles qui ne concernoient que les conditions basses ^ , et qui furent les plus rigoureuses.
Le féroce et insensé Maximin irrita pour ainsi dire le gouvernement militaire, qu'il auroit fallu
* Pœnas facinomm auxît; cum locupletes eo faclUus scelere se oblîgarçnt» qjaoà integris palrimnniig exulabant. Sneton, in Julio Çtpffire,
* V<^ez W loi 3 , S Ugis fOdleff. Comel. de sicariis, et un très grand nombre'd'autres , an Digeste et an Code.
3 Sublimiores.
4 Medios.
s Infimes. Leg. m , $ legit, ad Ug. ComeL de sicariis.
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adoucir. Le sénat ajpprenoit, dit GapitqUn ' /que les uns avoient été mis en croix , les autres exposés auxb^es, ou enfermés daiis des peaux de bétes. récemment tuées , sans aucun égard pcmr les dignités. Il sembloit vouloir exercer la discipline militaire, sur le modèle de laquelle il prétendoit régler les affidres civile».
On trouvera dans les Considérrtàîons sur la gran-^ deur des Bomains et leur deeadence *y comment COttrtanli» changea le ^spetls»e mUitaire en un despotisme militaire et civil, et s'approcha de la monarchie. On y peut suivre les diverses révolutions de cet état, et voir comment oh y passa de la rigueur à Tindolènce , et de l'indolence à l'impunité.
CHAPITiVE XVL ^
^ De la juste prop^ortion des peines avec le crime.
U est e^entiel que les peines aient de l'harmonie entre elles, parce qu'il est essentiel que l'on évite plutôt un grand crime qu'uni moindre, ce qui attaque plus la société que ce qui la choque moins.
«( Un imposteur ^ , qui se disoit Constantin f( Ducas , suscita un grand soulèvement à Ck)nstan-
' Jul. Cap. Maximini duo.
* Chap. XYii.
3 Histoire de Nieépkore , patriarche de Constantinople.
1 84 DE l'esprit des lois.
c< tinople. n fut pris /et condamné au fooet : mais,
« ayant accusé des personnes cansidérables , il fut
« condamné , comme calomniateur , à être brûlé. »
Il est singulier qu'on eût ainsi proportionné les
peines entre le crime de lèse-majesté et celui de
calomnie.
Cela fait souvenir d'un mot de Charles II , roi d'Angleterre. Il vit, en passant, un homme au pir ]ori;«il demanda pourquoi il étoit là. a Sire, lui « dit-on , c'est parce qu'il a fait des libelles contre « vos ministres. Le grand sot! dit le roi : que neles « écrivoit-il contre moi? on ne lui auroit rien fiaiit. »
« Soixante -dix personnes conspirèrent contre « l'eiûpereur Basile * ; il les fit fustiger; on leur a brûla les cheveux et le poil. Un cerf l'ayant pris c( avec son bois par la ceinture, quelqu'un de sa «suite tira son épée, coupa sa ceinture, et le dé- « livra. Il lui fit trancher la tête , parce qu'il avoit , « disoit-il, tiré l'épée contre lui. » Qui pourroit penser que sous le même prince on eût rendu ces deux jugements?
C'est un grand mal parmi nous de faire subir la même peine à celui qui vole sur un grand chemin et à celui qui vole et assassine. Il est visible que , pour la sûreté publique , il faudroit mettre quelque différence dans la peine.
A la Chine les voleurs cruels sont coupés en
* Histoire de Nicéphore, patriarche de Gonstantinople.
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morceaux ' ; les autres non. Cette difi^rence fait que Ton y volé , mais que Ton n'y assassine pas.
En Moscovie, où la peiné dés Voleurs et celle des assassins sont les mêmes, on assassine toujours*. Les morts, y dit-on, ne racontent rien.
Quand il n'y a point de différence dans la peine, il &ut en mettre dans l'espérance de la grâce. En Angleterre on n'assassine point, parce que les Voleurs peuvent espérer d'être transportés dans les colonies, non pas Les assassins.
C est un grand ressort des gouvernements modérés que les letU*es de grâce. Ce pouvoir que le prince a de pardonner^ exécuté avec sagesse , peut avoir d'admirables effets. Le principe du gouvernement despotique , qui ne pardonne pas , et à qui on ne pardonne jamais, le prive de ces avantages.
CHAPITRE XVIL
De la question ou torture contre les criminels.
Parce que les homme&sont méchants, la loi est obligée de les supposer meilleurs qu'ils ^e sont. Ainsi la déposition de deux témoins suffit dans là punition de tous les crimes; la loi les croit comme s'ils parloient par la bouche de la vérité. L'on juge
' Du Halde , tom. i , pàg. 6.
* f tôt présent de la Grande Russie, par Perry.
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aussi qi^ie toiut eii£smt conçu pendant le mariage est légitime ; la loi a confiance en la mère comme si elle étoit la pudicité même. Mais la question contre Içs criminels n'est pas dans un cas forcé comme ceux*cit Nous voyons aujourd'hui une na* tion ' très bien policée la rejeter sans inconvenant. £lle n'est donc pas nécessaire par sa naïuire ^.
Tant d'habiles gens et tant de beaux génies ont écrit contre cette pratique, queje n'ose parler après eux. Tallois dire qu'elle pourroit convenir dans les gouvernements despotiques^ où tout ce qui in* ^ire la crainte entre plus dans les ressorts du gou» vemement ; j'allois dire que les esclaves, chez les Grecs et chez les Romains...,, mais j'entends la vobe de la nature qui crie contre moi.
* La nation angtoise.
* Les citoyens d'Athènes ne ponvoient être mis k la qviestiôif (Lysias, ont, in ArgoraL)^ excepté dans le crime de lèse-majesté. On donnoit la question trente jours après la condamnation (Curins Fortnnatosy Rheton. Schol., Uy» xi). Il n'y a^oit pas de qnestioD préparatoire. Quant aux Romains, la loi m et nr ad leg. Juiiam mal'est fait toîr que la naissance , la dignité, la profession de la milice, garantissoient de la question, si ce n'est dans le cas de crime de lèse majesté. Fbjiesles sages rcstricticms qae les- lois des Visigoths met' tcdent à cette pviatique.
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CHAPITRE XVIII
Des peines pécuniaireÇy et des peines corporelles.
Nos pères les Germains n'admettoiént guère que des peines pécuniaires. Ces hommes guerriers et libres estimoient que leur sang ne devoît être versé que les armes à la main. Les Japonais ', au contraire, rejettent ces sortes de peines, sous prétexte que les gens rïches éluderoient la punition. Mais les gens riches ne craignent^ls pas de perdre leurs biens? les peines pécuniaires ne peuvent-elles pas se proportionner aux fortunes? et eiifin ne péut-on pas joindre l'infamie à ces peines ?
Un bon législateur prend un juste milieu; il n'ordonne pas toujours des peines pécuniaires^ il n'inflige pas toujours des peines corporelles.
CHAPITRE XIX
De la loi du talion.
Xies états despotiques, qui aiment les lois simples, usent beaucoup de la loi da t: lion ^ , Ici états modérés la reçoivent quelqyefois; maïs il y a cette différence, que les premiers la font exerce^ rigou-
' Voyez Kempfer.
* Elle est établie dans TAlcoran. Voyez le chapitre Deia Vadie,
1 88 DE l'esprit des lois.
reusement , et que les autres lui donnent presque
toujours des tempéraments.
La loi des Douze-Tables en admettoitdeux; elle ne condamnoit au talion que lorsqu'on n'avoit pu apaiser celui qui se plaignoit'. On pouvoit,. après la condamnation, payer les dommages et intérêts % et la peine corporelle se convertissoit en peine pé* cuniaire ^.
CHAPITRE XX
De la punidon des pères pour leurs enfants.
On punit à la Chine les pères pour les fautes, de leurs enfants. C'étoit l'usage du Pérou 4. Ceci est encore tiré dçs idéea despotiques*
On a beau dire qu'on punit à la Ghiiie le père pour n'avoir pas fait usage de ce pouvoir paternel que la nature a établi , et que les lois mêmes y ont augmenté; cela suppose toujours qu'il n'y a point (fhonneur chez les Chinois. Parmi nous, les |)ères dont les enfants sont condamnés au supplice^ et les enfants ^ dont les pères ont subi le
' Slmèmbrum fupit, ni cum eo padt, talio esto. Aolti-Gelle^ Ub. XX, cap. I. . , > Ibid,
3 Fà^za.u»Bi la Loi des Fisiffoths, liy. Ti, tit. xy» § 3 et 5.
4 Fojrez GarcUasso , Histoire des Guerres cinUs des Espagnols,
\ An lieu de les puiiir, disoit Platon, il faut les louer de ne jças. ressembler à feur père. Lir. ix des Lois,
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mémo sort, sont aussi punis par la honte qu'ils le seroient à la Chinîa par la perte de la \ié.
CHAPITRE XXI
De la clémence du prince.
La clémence est la qualité distinctive des monarques. D^ns la république, pu l'on a pour principe la vertu, elle est moins iiécessaire. Dajasfétat despotique, où règne la crainte, elle ^t moins en usage, parcç qu'il faut* contenir les grands de l'état par des exemples de sévérité. Dans les monarchies, où l'on est gouverné par l'honneur, qui souvent exi^e ce que la loi défend, elle est plus nécessaire. La disgrâce y est un équivalent à la peine ; les formalités mêmes des jugements y sont des punitions. C'est là que la honte vient de tous côtés pour foriher des genres particuliers de peine.
Les grands y sont si fort punis par la disgrâce, par la perte souvent imaginaire de leur fortune, de leur crédit, de leurs habitudes, de leurs plaisirs, que la rigueur à leur égard est inutile; elle ne peut servir qu'à ôter aux suj€?ts l'amour qu'ils ont pour la personne du prince , et le respect qu'ils doivent avoir pour leS places.
Comme l'insjtabilité des grands est de la nature
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du gouvernement despotique , leur $ùreté entre dans k nature de la monarchie.
Les monarques ont tant à gagner par la clémence, elle est suivie de tant d'amour^ ils en tirent tant de gloire, que c'est pr^que toujours un bonheur pour eux d'avoir l'occasion de l'exercer; et on-le peut presque toujours dans nos contrées.
On leilr disputera peut-être quelque branche de l'autorité, presque jamais l'autorité entière; et si quelquefois Us combattent pour la couronne, ilt ne combattent point pour la vie.
Mais, dira-t-on, quand faut-il punir? quand faut -il pardonner? c'est une chose, qui se fait mieux sentir qu'elle ne peut se presôrire. Quand la démence a des dan^rs, ces dangers sont très visibles; on là distingue aisément de cette foiblesse qui mène le prince au mépris et à l'impuisdaiice mépie de punir.
L'empereur Maurice ' prif la résolution de ne verser jamais le sang de ses sujets. Anastase * ae punissoit point les crimes. Isaac l'Ange jura que, de son règne, il ne ferait mourir personne. Les empereurs grecs avoient oublié que ce n'étoit pas en vaift qu'ils portoient Tépée.
* Fragm. de Suidtis, dans Gonst. Porphyrog.
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CHAPITRE PREMIER
Du luxe./
Le luxe est toujours en propSrtion £ivec Tinégalité des fortunes. Si dans tin état les richesses sont également partagées, il n'y aura point de luxe ; car il n'est , fondé que sur les commodités qu'on se donne par le trava^ des 'autres.
Pour que les licliesses restent également partagées, il faut que la loi ne donne à chacun que le nécessaire physique. Si l'on a au delà , les uns dépenseront, les autres acquerront, et Finégalité s'établira.
Supposant le nécessaire physique égal à une somme donnée, le luxe de ceux qui n'àfUront que le nécessaire sera égal à zéro; celui qui aura le double aura un luxe égal à un; celui qui aura le double du bien de ce dernier aura un luxe égal à trois;, quand on aura encore le double, ol aura
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un luxe égal à sept; de sorte que le bien du par-* ti€ulier qui suit étant toujours supposé double de celui du précédent , le luxe croîtra du double plus une unitéy dans cette j[>t'ogression ^ o, i^ 3, 7, i5, 3i, 63, 1U7.
Dans la républiqi;^e de Platon ', le luxe auroit ' pu se calculer au juste. Q. y. avoit Quatre sortes de cens établis. Le premier étoit précisément le terme ^ où finissoit la pauvreté; le second étoit double, le troisième triple, le quatrième quadruple du - pren^er. Dans lé premier cens, le luxe étoit égal à zéro; il étoit égal à iin dans le second, à deux dans le troisièn^, à trois dans le quatrième ; et il suivoi^t ainsi la proportion arithmjéti^e. i En considérant le lase des divers peuplçs les uns à l'égard de3 autres, il est dans chaque étBt en. raison composée He l'inégalité d^s fortunes qui est eiitre les citoyens, ef de l'inégalité des richesses des divers états. En Pologne, par exemple, les fortunes sont d'une inégalité extrême; mais la pauvreté du total empêche qu'il n'y ait autant de luxe •que dans un état plus riche.
Le luxe est encore en proportion avec la grandeur (^ ifflles, et surtout .de la capitale; en sorte qu'il est en raison compq3ée des richesses de l'é-
« Le premier cens é^ort le 'sort héréditaire en terres ; et Platon ne youloit pas qu'on pût avoir en autres* effets plus du Irtplé du sort héréditaire. Fojrez ses Lois, liv. iv.
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tat^ dé l'inégalité des fortunes des particuliers, et du nombre d^hpoimes qu'on afôemble dans de certains lieux.
Plus il' y a d'hommes ensemble^ plus ils sont vains, et sentent naîtté en eux^énvie de se si||na:^ 1er par de petites chose* f. S'ils sont ep si grand nombre que la plupart sotent inconnus les uns aux autres, l'envia de j^ Aistin^uer redouble, parce . qu'ily a plus d'espérance de réussin Le luxe donne cette espérancQ]^ chacun p^end les marques de la condition qui précède la sienne. M^is, à forcé de vouloir se distinguer, tout devient égal , et on ne se distiiiguîe plus : comme tout le monde vetit se faite regarder,. oïï ne rémarqué personne.
n résulte dé tout cela une Incommodité géné*rale. Ceux qui excellent dans tine profession mett^t à leiir art le prix qu'ils veulent; les plus petits talents suivent cet exemple; il n'y a plus d'harmonie entre lés besoins et les nîoyens. Lorsque je suis forcé dé j^làidèr, il est nécéss^e que j^ puisse payer \m avocat; lorsque J6 Suis malade», il Êiut . que je puisse avoir un médecin. '
Quelques gens ont pensé qu'en assemblant tant de peuple dans linë capitale 6n diminu'oit le.cdm-.
* Dant use grande Tille, dit Tautc;^ dé la fable des AbeiUet^ tom. r, pa^. i J3, on Bliabilj^aa dessâs de sa qualité pour ^tre estimé plus ^*on i^eit par la multitude. Cest un plaisir' potir na espr^ foible presque aussi grand que celui de raccomplissement de ses désirs.
l»a li'Bsratf Dss LOIS. x. i. i3
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merce^ parce que les hommes ne sont plus à une certaine distanœ les uns des autres. Je ne le croi^ pas; on a plus de désirs, plus de besoins, plus de fantaisies y quand on est ensemble.
CHAPITRE IL
Des Ibis àomptuaires daitt la démocr^itie.
Je viens de dire que dans les républiques où le3 richesses sont également partagées il ne peut point y avcîir de luxe, et comme on a vu au livre cinquième ' que cette égalité de distribution &isoit l'excellence d'une république, il suit que moins il y a de luxe dans ùhejrépublique , plus elle est parfaite. Il n'y en avoit ppint chez le premiers Romains ; il n'y en avoit point . chez les Lacédém^eniens; et dans les répubKques pxi l'égalité n'est pas tout-à-fait perdue , respï:it de commerce , de travail et de vertu, fait que ehaqun y veut vivre de son propre bien ^ e^ que par conséquent il y a peu de luxe. ...
. Les lois du nouveau parta^ des champs deî mandées ^yec tant d'Instance dans quelques républiques étotent salutaires par leur nature ; elles ne sont dangereuses que^ co^jimé action subite. En ptaiit tout à coup les richesses «lUx uns , et aug-
» Chap. m et IV.
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mentant de mên;ie celles de^ autres, elles font dans chaque famille une révolution , et en doivent produire une générale dans Fétat^
A mesure que le luxe s'établit dans une république^ l'esprit se tourne vers l'intérêt particulier. A des.gens à qui il né faut.rien'que le nécessaire, il né reste à désirer que la^ gloire! de la patne et la ; sienne propre. Mais une amè corrompue , par le luxe a bien d'autres désirs. Bientôt . eUe !de vient ennemie dœ l<H9jquï la gênent. Le Inxk que la garnison de Rhège éommeoça.à i:oaiibtt]:eifit qu'elfe en égorgea, les' habitans.
Sitôt que les Romains furent borf ompu$ leurs désirs dé'dhrènt immenses. On en peut^uger pai* 1er prijû qu'ils rnûrent mt choses, -.Uioe orubbd de vib de Fs^erde ^ se vendmt cent deniers rpiïiains ; un haiil de chair salécrdu Pont en jôoûtoit quatre c^ts; uÂbon wi$iaier>quatre taléiit^; lés jeunes gai^çonis li'aYOÛent oôiiil dé prix. QuaAd^ par une impétuosité' générale, tout le monde se pprtoit.à la.yQliipté^que.de^eiioit la Vekrtu): . .
* IB'fagméxit dû îh^rc'SîRS tfê 6idddrèi^hip]^ôrté'par Gcmst. Por-
* Cam maximufl omnium impelus ad luxuriam esset. Ibid,. ,
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CHAPITRE III
Des lois spmptuaires dans l'àristocralie.
L'amtocratie mal constituée a ce malheur, que les nobles y ont les richesses, et que cependant ils ne doivent pas dépenser; le luxe, contraire à l'esprit de modération, en doit être banni. II n'y a donc queues gens très pauvres, qui ne peuvent paâ recevoir, et dès gens très* riches, qui ne peu-, vent pas dépenà^r.
A Venise, les loSs fefceiit les noble& à la modestie. Ils se sont tellement accoutumés à répargne, qu'il n'y a que les courtisanes. qui puissent leur faire, donner de Fargent, On se sert de cette voie pour entretenir l'industrie; tes femmes les plu& méprisables ydépensent sans danger, pendant que leur^ tributaires y mènent la vie du monde la plus c^scure. . , , ^ .^^
Les bonnes républiques grecques avoient à cet égard des institutions admirables. Le& riches employoient leur argent en fêtes, en chçeurs de musique, en chariots, en chevaux pour la course, en magistrature onéreuse. X^es richesses y étoient aussi à chaîne que la pauvreté.
CHAPITRE ry
Qes lois sompQiakes dans les monarchii..
« Les SuipnSy nation germanique, rendent hon- « nçur aux nchesses, dit Tacite ', ce qui &it qu'ils « vivent sous le gouvernement d'un seul. » Cela signifie bien que le luxe est singulièrement propre aux monarchies, et. qu'il n'y faut point de lois somptuaires.
Comme, P^r*îf^ constitution des monarchies, les richesses y sont inégalement parts^ées, il Wt bien qu'il y ait du luxe. Si les riches n'y^dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim; il faut même que les riches y dépensent à proportion de l'inégalité des fortune^^ et que, comme nous avons dit, le luxe y augmente dans cette proportion. Les richesses particulières n'ont augmenté que parce qu'elles ont ôté à une partie des citoyeil^ le nécessaire physique ; il faut donc qu'il leur soit rendu.
Ainsi, pour que l'état monarchique sç sou,1iennç> le luxe doit aller en croissant, d^ l^bouretir à l^rtisan , au négociant, aux nobles , ^ux magistrats , aux grands seigneurs, aux traitants principaux, aux princes, sans quoi tout seroit perdu.
' De moribns GcrmanoFum.
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Dans le sénat de Rome^ composé de graves ma gistrats, de jurisconsultes^ et d'hommes pleins dh ridée des premiers temps , on proposa, sous Auguste, la coirection des morars et du* luxe des femmes. Il est curieux de voir dans Dion ' avec quel art il éluda les demandes importunes de ces sénateurs, Cest qu'il foncloit une monarchie et dîssolvoit une république.
Sous Tibère, les édiles proposèrent dans le sénat le rétablissement des anciennes lois soinptuaires*. Ce prince, qui avoit des lumières, s'y opposa, ce L'état ne pourroit subsister, disoit-il, 4c dans la situation où sont le; choses. Comment a Rome pourroit-elle vivre ? comment pourroient a vivre les provinces? Nous avions de la frugalité ce lorsque nous étions citoyens d'une seule ville, a aujourd'hui nous consommons les richesses de « tout l'univers; on fait travailler pour nous les « maîtres et les esclaves. » Il vbyoit bien qu'il pe falloit plus de lois somptuaires.
Lorsque , sous le même empereur, on proposa au sénat de défendre aux goùvei^neurs de mener leurs femmes dans les provinces, à cause des dérèglements qu'elles y apportoient, cela fût rejeté. On dit « que les exemples de la dureté des an- <c ciens avoient été changés en une façon de vivre
* Dion Cassias, liv; lit.
■ Tacite, Annal, , Ht. iti.
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« plus agréable ', » On sentit qa'îl Éalloit d'autres
mœurs. .
Le luxe est donc nécessaire dan^i les états pio-
narchiques; il l'est encore dans les états despo-. tiques. Dans leà premiers, c'est un usage que l'on fait de ce qu'on possède de libertéj dans les autres, c'est un abus qu'on fait des avantages de sasiervitude, lorsqu'un esclave choisi par son maître pour tyranniser ses iiutres enclaves, incertain pour le lendemain de la fortune de chaque jour, n'a d'autre félicité que' celle d'assouvir Forgueil ^ Jes désirs, et les voluptés de chaque jour.
. Tout ceci mène à une réflexion. Les répuUiques finissent par le luxe; les mquarchies par la pauvreté ». ; ^
CHAPITHE V.
Dans quels cas les lois somptiiaires sont utiles d^ns une
monarchie.
Ce fut dans l'esprit de la république, ou /(Jans quelques cas particuliers, qu'au ipilieu du treç^ièq%e siècle on fit, en Aragon, des lpis;.so{np|;t|^^. Jacques I" ordonna que le roi, ni aucun de ses sûr
' Multa dnsitiei yeterum meliatf et latins muuta. Tacher Annal, , liv. iir.
< Opulentia parhura mox egestatem. ï^loriu » lib. m.
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jets ne pourroient manger plus de deux sortes de viandes à chaque repas, et que chacune neseroit préparée que d'une seule manière , à moins que ce ne fut du gibier qu'on eûtrtué ^oi-même '..
On a fait aussi de nos jours , en Suède , des lois somptuaires; mais elles ont un objet différent de celles d'Aragon.
Un état p^ut faire des lois somptuaires dans l'objet d'une. frugalité absolue; b'est l'esprit des lois somptuaires des républi^^ues ; et la nature de Ja chose fait voir que ce fut l'objet de celles d'^ra^g^a.
Les lois somptuaires peuvent avoir aussi pour objet une frugalité relative, lorsqu'un état, sentant que des marchandises étrangères d'un trop haut prix demanderoient une telle exportation des siennes qu'il se priveroit plus de ses besoin^ p^r celle-ci qu'il n'en satisferoit par celle-là , en défend absolument l'entrée ; et c'est l'écrit des lois que Ton a Élites, de nos jours , en Suède '. iÇè spnt les seules lois somptuaires qui conviennent aux monarchies.
En général , plus un état est pauvre , plus il es ruiné par son luxe relatif, et plus par conséquent il lui iaut de lois somptuaires relatives. Plus un état est ricte, plus son Juxe relatif l'enrichit; et
« Gonititmion de Jacques I"", de Tan i»34, art. vi, daxu Afcrca kispanica, pag. 14^9.
? On a défendu les rlns exqaîs et antres marcbandisfes |irédeuses.
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il laut bien se garder d'y Ëdre des lois aojofiptuaires relatives. Nous expliquerons mieux ced dans le livre sur le. commercé '. Il n'est ici question que du hixe sdisolu.
CHAPITRE VL
Du luxe 4 l£i Chiné.
Des raisons particulières demandent des loi^ spmptuairés dans quelques états. Le peuple ^ j^ar la force du climat, peut devenir si nombreux, et d'un autre côté les moyens de le faire subsister peuvent être, si incerts^ins, qu'il eàt bon de l'appliquer tout entiei^ à la culture des terres. Dans ces états le luxe est dangereux, et les lois :s6mptmaires y doivent être rigoureuses. Ainsi ^~ pour savoir s'il &ut encourager le luxe ou 1^ proscrire ^ on doit d'al>ord jeter les yeux sur le rapport qu^il y a entre le nombre du peuple et la facilité de le fait*e vivre. En Angleterre le sol produit beaucoup plus de graine qu'il ne £autpour nourrir ceux qui cultivent lés terres et ceux qiii procurent Içs vêtements : il peut donc y avoir des arts frivoles , et par conséquent du luxe. jBn France il croit assez de blé pour la nourriture des laboureurs et de ceux 4ui sont employés au^ manufactures. De plus, le
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commerce avec les étrangers peut rendre pour (des choses frivoles tant de choses nécessaires qu on n'y doit guère cfaindre le luxe.
A la Chine, au contraire, les femmes sont ^si fécondes, et l'espèce humaine s'y multiplie à un tel point, que les terres, quelque cultivées qu'elles soient, suffisent à peine pour la nourriture des habitants. Le luxe y est donc pernicieux, etres{>rit de travail et d'économie y est aussi requis que dans quelques républiques que ce soit '. Il faut qii'on s^attache aux arts nécessaires, et qu'on fuie ceiix de la Volupté.
Voilà l'esprit des belles ordonnances des empereurs chinois. «Nos anciens, dit un empereur a de la famille des Tâng ' , tenoient pour maxime « que , s'il y àvoit un homme qui ne labourât point, « ou une femme qui ne s'occiipât point à filer, « quelqu'un sbu£fr(ït le froid bu la faim dans l'em- « pire... » Et, sur ce principe, il fit détruire une infinité de monastères de bonzes.
Le troisième empereur de la vingt et unième dynastie ^ , à qui on apporta des pierres précieuses trouvées dans une mine , la fit fermer, ne voulant
' Leiuxe y a toujours été arrêté.
* Dani une ordonnance rapportée par le^P^ Pu H^de« tom. zif
pag. 497- -^ ^ %
^ Btstoin de là' Chine, Tingt-unièmé dynastie, dans rouvrage au P. Du Halde, tom. i.
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pas £a1igu.er'^n peuple à travailleF pôiir une diose qui ne4)iEmvoit ni Je nourrir ni le vêtir; » .. ' « Jf otre luxe est si grand , dit Kiayventt S^que (c le peuple orne, de broderies les soufieFs des jeiinés <c gai;çôns^et des. filles qu'il est obligé dé vendre. » Tant vdlioinaie^ ètsfnt occupés à ùiite des habits pour un seul^ le moyen qu'il n'y ait bien des .§ens qui nianx}uent d'habits? U y a dix: 'hommes tjvii mangent le revenu des terres ^ contre im laboureur : lé . moyen qu'il ify ait bien dès ;.gens qui manquent d'aliment&?
CHAPITRE YJI
Fatale conséqueRce du Itixe à la Chine. •
On voit^ daps l'histoire de la Chine, qu'elle a eu vingt-deux djniasties qui -se sont succédé, c'est* à-dire qu'elle a éprouvé vingt-deux révolutions générales, sans Compter une infinité de particulières. Les trois premiercis dynasties durèrent assez long-temps, parce qu'elles furent sagement gouvernées , et que l'empire étoit moins étendu qu*il ne le. fut depuis. JVIai» on peut dire en général que toutes ces dynasties commencèrent aa^z biep. La vertu, l'attention, la vigilance^ sont nécessaires à Lf Chine : elles y étoient dans, le commencement
> Dans un discours rapporté par le P. Du Haldiè, tonii ir, p. 4iS-
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des^ityiiasties^et elles manqaoient -À ia fin. En effets il 'étoit naturid que des empereurs neurris dans* les &tigues de la guerre , qui pacvenoient à £iire descendre du trône uàe Êtmille noyée dans les dé* liceS| conservassent la vertu qu'ils avoient éprouvée si utile y et craignissent les voluptés qju^ils avoient vues si funestes. Mais^ après ces trois ou quatre ' premiers princes ^ la^ tof'ruptiony le luxe, l'oisiveté, les délices.^ ^'emparent des successeurs. Ils s'enferment dans le palais; leur esprit. s'affoiblit , leur vie s'accourcit, la Êimille décline , les grands s'élèvept, les eunuques s'accréditent^ on ne met sur le trône que des, enfants; le palais devient. eunemi de l'èinpiré,, un peuple oisif qui l'habite ruine celui qui tJ^vaille ; J'qmpereur est tué ou détruit par un usurpateur qui fonde une famille , dont )é troisièiiie. ou quatrième Successeur va dans le Aieme palais se renferme!^ encore.
GHAPitRE VITI. .
4 De la continence publicjue.
n y a tant d'imperfections attachées ât la perte de la véii^ dans les femmes, to^te. leur ame en est si fort dégradée, ce point principal ôté en fidt tomber tant d'autres y que l'on peut regarder , dàhs un état pqpulaire , l'incontinence publique comme
le dernier des malfaçon et la certitude dhui changement dans la constitution.
Aussi les bons législateurs j ont-ils exigé dea femmes une certaine gravité de mobtirs. Ils ont proscrit de leurs républiques non seulélmènt le vice y' mais l'apparence même du vice. Ils ont banni jusqu'à ce connnerce de galanterie qui produit l'oisiveté , qui fait que lés femmes corrompent avant même d'être corrompues^ qui donné un prix à tous'lés riens , et rabaisse ce qui estimportanty et qui fait que Ton né se conduit plus que sur lé& maximes du ridicule que les femmes entendent si bien à établir.
CHAPITRE IX
De la condition des femmes dans les ^vers gouvernements.
Les femmes ont peu de retenue anales nu>* narchies y parce xjaé la distinction dés jranga les appelant 2)^ la cqinr^ eBes y vont pnnKke cet esprit de iyE^rté<}ai est à peu prés ie aéiil qu'on y tf^ré. Chacun se sert de leurs dgrénJents et de léurspassiens pour avancer sa fortune ; e): comme knr im^ blesse, jie leur permet pas l'drgueil ^ maïs la vanil^, le luxe y règne toujours avec elles.
Dans les états despotiques les femmes n^intror duisent point le luxe ; mais elles aont elles-mêmes
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un «objet de luxç. Elles doivent être extrêmement esclaves. Chacun suit l'esprit du^ouvémement , et
porté chez s6i' ôe (fu^âl^v^nt établi ailleurs. Comme les lois y sont se ver e& èl : exécutées * suif 4e^hamp , on «a peur. que 1^^ liberté des i^mme&ln'y &sse des afSiîrés; • Leurs brouilleries , fleurs indis<:rétions, léuiï répugnanoest, leurd^'p^iichants, leùrsi jalousies^ leurs |Hques , ciftt âi!t fqu'onl; leè ipetif^s âmes d'jméressër les fràndes^in'y iiai^ent étre:sans cona^qUencie. • . ; . , : .;. *; .,
De plus^ oomme^ daDs/ces états l^s;:f>mic^ se jouent d^/Ila nature humaii^è^ ilsvo^t -pluaietirs femmes; et mille coiisidér3tit>tt8 !&$ o]iitigei]it.q/$,]ljes renfermer!
Dans lés républiques les femmes sont libres par les lois et captivée^ par lès moeurs ; le Iule en est banni, et avec lui la corruption et les vices.
Dans les villes grecques, où l'on ne vivoit pas sous eette^i^figionqmétabHt qct^cheEk^ hommes nténw,^ ia |»uireté des m,o0urà ^y unepàrtie dala vét^nj; dans fei^vil)ësi^C(]tiè&^ ^«â i^artsçngle r^tKlit 4'<Hiè'inkQièré efSr^iiéeîi iQÙ F«mpàf*ai!av6it qti^iiia< fdrfbë t{deH^on< x(^ose< diréy: tandis ijne la seule' ^âdiitié'S^éloit rMîrêe dans ies mariâgeb '; la vem/ kt -jAÊÊf^éi^ \k «haàteté des femmes^ y r%_ . -'*■ •-',''•"*'<■ * •' •-' ' • '
'.Quant an^Tnd açiour, dit Plutarque, les femmes n^ ont aucune {«rtJ (XBàphimoràiés^ htdti dé' T^pioufs pa^. eôo.-ïl fnârloit ^mmê toiK^iède., f^pyez Xénophoa, au dialogue intitalé Hiiapv.
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étpient .telles^ ^'oQ n'a gwre jamfti$ vu d^ p^pl^. qui ait eu à cet égard ime meilleure poliice <. .
GHAiPItRE; X.
Bu tribunal dortï^ii^ue chez les Rboàauis.
Les Romains h'avoient pas : comme les Grecs . des magistrats particuliers ^i eussent inspection sur la conduite des femmes. Les cei^eur&n'avôijent. Foexll^ur elles que comme sur le r^ste de la république. L'institution du tribunal dqmestique ' .sup-, pléa ^ la m^strature, établie che;& le^. Grecs ^^
Le mari assembloit les pjarent^ 4^ lai^feinme^ et la jugeott devant eux^. Ce tribunal mâiintênoitles moeurs dans la république; mais ces m^es moeiirs maintenoient ce tribunal. I| deypit j^ig§r non. sei^-.
s A Athèaeit'il y àvMt te nuigirtrat pà»^tii€t qfd^^élLokaut
la conduite ^feipipe^. , • . . . ...... J .. , ^ - • ;,
* Romains institua ce tribunal , comme il parolt par Denys d'Ha- Ucàniàtec,HY. n;'^ak.'^V'r '"^''"''^ '»'' '^ ^ '* ' ^'"
3 Voyez, di^qs Tite-LiTe, lir. xxxxx, fiasàge'ffver^'ifWi fil de os tribunal Iprs .dû la conjuration des bacchanales : on appela conjuration contre la république des assemblées où Ton corTonl)ioil les moeurs des femmes et deS' jeunes gens. *
4 U paroît par'Denys d'Halicamasse , liv. xi, que, par FinstiiU' don de Romulus, le mari, dans les cas ordinaires, juf^eoit seul devant les parents de la fem^ne ; et qtte, dans les grands crimes , il la jugeoit ayec cinq d*entre eux. Aussi Ulpj^ , au titre ti l % ix , xiiy et ziii, distingue-t-ily dans les jggements des mœurs, celles qn*îl appelle graves d'avec cdUes qui Tétoient moins , moret gmpiores » mores lepiores.
■yf
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lemént de la violation des lois^ mute aussi <le la
violation dés mo&urs. Or, pour jtiger dé la violai tion des mœurs, il £iut ^n avoir..
Les peines de ce tribunal, dévoient être arbitraires, et rétofent en effet ; car tout ce qui regarde les mœurs ^ tout ce qui regarde les règles de la modestie 99e peut guère être compris sous un Co(te de Idis. Il eâftaisé dé régler pàt des lois ce qti'on doit àiix autres ; il est difficile d'y comprendre tout ce'qu^on se doit à soirménlé.
Lé tHbUnàl domestique regardoit la cpndnité générale dids fémihéS ; mais ^1 y avoit un crime qui y outre fanimadversiôn de ce triblinaly étôit encore soumis à ûfië accusation publique; c'étoit Tgdultère j soit que , dans une république , une si grande violation de mopilrs intéresâaat le gouvernement, soit que le dérèglement ^è la femme pût faire soupçonner celui du inari , soit ^^n que l'on craignît que les honnêtes gens même n'aiiàassent mieux cadier. ce criAie que Jié punir,^ Fi^orer quelle vengerv *
CHAPITRE XL
Comment les institutions changèrent à Rome avec le
gouvernement.
Comme le tribunal domestique supposoit des mœurs, raccusation publique en supposoit aussi, et cela fit que ces deux choses tombèrent avec les mœurs et finirent avec la république '.
Rétablissement des questions perpétuelles, c'està-dire du partage de la juridiction entre les préteurs, et la coutume qui s^introduisit de plus en plus que ces préteurs jugeassent eux-mêmes ' toutes les affaires, affoiblirent l'usage du tribunal domestique, ce qui paroît par la surprise des historiens, qui regardent comme des faits singuliers et comme un renouvellement de la pratique ancienne les jugements que Tibère fit rendre par ce tribunal.
L'établissement de la monarchie et le changement des mœurs firent encore cesser l'accv. iation publique. On pouvoit craindre qu'un malhonnête homme, piqué des mépris d'une femme, indigné de ses refus, outré de sa vertu même, ne forpiât le dessein de la perdre. La loi Julie ordonna qif on
s Jadido de moribus (qnod antea quidem in anti<{iiis legibus positum erat, non autem frequentabator) peoitiis aboUto. Leg. xi, $ II , Coéii de repad.
* Jndicia extraordinaria.
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ne pourroit accuser une femme d'adultère qu'après avoir accusé son mari de favoriser ses dérègle uients, ce qui restreignit beaucoup cette accusation, et l'anéantit pour ainsi dire '.
Sixte-Quint sembla vouloir renouveler l'accusation publique ^ ; mais il ne faut qu'un peu de réflexion pour voir que cette loi , dans une monarchie telle que la sienne j étoit encore plus déplacée que dans toute autre.
CHAPITRE XIL
De la tutelle des femmes chez les Romains.
IjCS institutions des Romains mettoient les femmes dans une perpétuelle tutelle , à moins qu'elles ne fussent sous l'autorité d'un mari ^. Cette tutelle étoit donnée au plus proche des parents par mâles; et il paroît, par une expression vulgaire \ qu'elles étoient très gênées. Cela étoit bon pour la république, et n'étoit point nécessaire dans la monarchie ^.
* CoostantÎB V^<Â«Bfièrement : « C«tt wia choie indigne » dûoit- « il, que des mariages tranquilles soient trooblés par l'audace des « éitaiigers. •
* Sixte V otvkmiiA qa'iin iiiaii qui aWit poînt le pbûadre «i lui des débauches de sa femme seroit puni de mort, f^ojrex Leti.
^ Hiflt <)oiiYenissetit in mamna yiri.
4 Ne ilé tnihi patraas^ on».
s La loi Papienne ordonna, sous Auguste, que les femmes qui auroient eu trois enfants seroieut hors dr cette tutelle-
CHAPITRE XIII
Des pekies établies par les empereurs contre les débauches
des femmes.
La loi Julie établit une peine contre l'adultère; mais, bien loin que cette loi et celles quQ Ton fit depuis là dessus fussent une marque da la boat^ des mœurs , elles furent au contmire u^q mftrqu? de leur dépravation.
Tout le sptème politique à l'égard des jQsnmie^ changea dans la monarchie ; il ne fut plus quç^ tion d'établir che» eUes la pureté des mœurs, pi^ûi de punir leurs crimes. On ne faisoit de nouvelles lois pour punir ces crimes que parce qu'on np punissoit plus les violations, qui n'étoient poiftt ces crimes.
L'affreux débordement des mœurs obligeoît bien les empereurs de faire dés loiis pour arrêter à un certain point l'impudicité , mais leuf U^tention ne fut pas de corriger les mofeuris en général.
« Cette tutelle s'appelort chez les OermamB mandektrdiwn,
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Des faits positifs ^ rapportés par les historiens^ prouvent plus cela que toutes ces lois ne sauroient prouver le contraire. On peut voir, dans Dion, la conduite d'Auguste à cet égard , et comment il éluda y et dans sa préture et dans sa cen^ sure y les demandes qui lui furent faites ^
On trouve bien dans les historiens des jugements rigides, rendus, sous Auguste et sous Tibère , contre l'impudicité de quelques dames romaines; mais, en nous faisant connoître Fesprit de ces règnes, ils nous font connoître l'esprit de 4CCS jugements.
Auguste et Tibère songèrent "principaleinent à Ipunir les débauches de leurs parentes! Ils ne puni$soient point le dérèglement des mœurs, mais un certain crime d'impiété ou de lès&*majesté ^ qtfils avoient inventé, utile pour le respect, utile pottr leur vengeance. De là vient que les auteurs romains «'élèvent si fort coritre cette tyrannie.
' Comme on lui eut amené un jeune homme qui ayoit épousé une femme avec larfiletle il'àvoit en auparaTânt un mauvais commerce, ,il héska lon^-teiA|)S, n'osant ni approu;7er ni punir ces choses. Enfin reprenant ses esprits, «Les séditions ont été cause de grands maux, « dit-il ; oublionsoles. » Dion , Ut, uy. Les sénateurs loi ayant demandé des règlements sur les mœurs des femmes, ii éluda cette demande en leur disant qu'ik corrigeassent leurs femmes comme il corrigeoit la sienne : sur quoi ils le prièrent de leur dire comment il en usoit avec sa femme ; ( quesddn , ce me «emble , Ibrt indiscrète.)
* Gulpam inter yiros et feminas yulgatam gravi noraine lesarum religionum ac violât» majestatis appellando, clementiam majorum fuasque ipse leges egrediebatnr. Tac, Annal. ^ lib. iir.
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La peine de la loi Julie étoit légère ' . Les em* pereurs voulurent que, dans les jugements, on augmentât la peine de la loi qu'ils avoient faite. Cela fut le sujet des invectives dies historiens. Ils n'examinoient pas si les femmes méritoient d'être punies , mais si l'on avoit violé la lot pour tes punir.
Une des principales tyrannies de Tibère * fiit l'abus qu'il fit des anciennes lois. Quand il vouUit punir quelque dame romaine au delà de la peiné portée par la loi Julie, il rétablit contre elle le tribunal domestique ^.
Ces dispositions à l'égard des femmes ne regar* doient que les familles des sénateurs, etiion pas celles du peuple. On vouloit des prétextes aux accusations contre les grands, et les déportements des femmes en pouvoient fournir sans nonibre.
Enfin ce que j'ai dit, que la bonté des mœurs n'est pas le principe d'un gouvernement d'un seul, ne se vérifia jamais mieux que sous ces premiei^ empereurs; et si l'on en doutoit, on n'auroit qu'à lire Tacite, Suétone, Juvénal et Martial.
> Cette loi est rapportée au Digeste; mais on ii*y a pas mis la peioe. On juge qu*elle n*étoit que de la relégation, puisque celle de r inceste n'étoit que de la déportation. Leg. Si quiswduam, ff. dsquest,
* Proprium id Tiberio fuit , scelera nnper reperta priscis verbis obtegere. Tacit.
^ Adulterii grayiorem pœnam deprecatns , ut exemplo majorum propinqnis suis ultra dncentesimum lapidem remo^eretur, suasît. Adultère Manlio Italia atque Africa interdictum est. Tacit. , ^nnal, , lib. rr.
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CHAPITRE XIV
Lms sCMBptiiaîres chez les Romains.
Nous avons parlé de l'incontinence publique, parce qu'elle est jointe avec le luxe, qu'elle en est toujours suivie, et qu'elle le suit toujours. Si vous laissez en liberté les mouvements du cœur, comment pourrez-vous gêner les foiblesses de l'esprit ?
A Rome, outre les institutions générales, les censeurs firent Êiire par les magistrats plusieurs lois particulières pour maintenir les femmes dans la frugalité. Les lois Fannienne, licinienne et Oppiejme eurent cet objet. Il faut voir, dans Tite- Live ', comment le sénat fut agité lorsqu'elles demandèrent la révocation de la loi Oppienne. Yalère -Maxime met l'époque du luxe chez les RcMuains à l'abrogation de cette loi.
Déeaiè tF, lir. ir.
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CHAPITRE XV
Des dots et des avantages nuptiaux dans les diverses
constitutions.
Les dots doivent être considérables dans lès monarchies, afin que les maris puissent soutenir leur rang et le luxe établi. Elles doivent être médiocres dans les républiques, où le luxe ne doit pais régner < « £lle$ doiv^çnl; être ^ p^u prèf wUes 4laDS les état3 despotiques, où les femmes sontp en quelque façon^ e^Uve^.
La communauté des biens, introduite p^r ie^ lois françaises entre le mari et la femme, est tfè^ oonvenable dam le gouvernement monarcbique ^
yarcfd qu^ejle intéresse les feo^mf?^ aux affajire^
doBaestiques, et Les rappelle, comoie malgré elles^ au soin de leur maison. ^Ue Te^t in^ns da^s |^ république, où les fe^ipes opt plus 4e vortj^. Elle seroit absurde d^fis les états despotiques, ou presque toujours les femmes ^nt elles-mê^es une paitie de la propriété du maître-
Comme les femmes par leur état sont assez portées au mariage, les gains que la loi lei!i,r 49npe
' Marseille fut la plus sage des républiques de son temps; les dots ne pomroient passer cent écus en argent, et cini^ en habits i^ dit StraboDylÎT. iT.
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§ur les biens de leur mari sont inutiles ; mab ils seroient très pernicieux dans une république ^ parce que leurs richesses particulières produisent le luxe. Dans les états despotiques les gains de noces doivent être leur subsistance, et rien de plus.
CHAPITRE XVI
Belle coutume des Samnites.
Les Samnites avoient une coutume qui , dans une petite république , et surtout dans la situation où étoit la leur, devoit produire d'admirables effets. On assembloit tous les jeunes gens, et on les jugeoit. Celui qui étoit déclaré le meilleur de tous prenoit pour sa femme la fille qu'il vouloit; celui qui avoit les suffrages après lui choisissoit encore, et ainsi de suite '. Il étoit admirable de ne regarder entre les biens des garçons que les belles qualités et les services rendus, à la patrie. Celui qui étoit le plus riche de ces sortes de biens choisissoit une fille dans toute la nation. Jj'aniour, la beauté, la chasteté, la vertu, la "naissancte, les richesses même, tout cela. étoit ^ pour ainsi dire, la dot de la vertu. Il sèroit diffîdlé d'imaginer une récompense plus noble, plus grande, moins
I Fragment de Nicolas de Damas, tiré de Stôbée, dans le Recaeil de CoDftantiii Porphyrogéuète.
CHAPITRE XVII
De l'administration des femmes.
Il est contre la raison et contre la nature que les femmes soient maîtresses dans la maison , comme x;ela étoit établi chez les Égyptiens ; mais il ne Test pas qu'elles gouvernent un empire. Dans le premier cas, l'état de foiblesse où elles sont ne leur permet pas la prééminence; dans le second, leur foiblesse même leur donne plus de douceur et de modération , ce qui peut faire un bon gouvernement, plutôt que les vertus dures et féroces.
Dans les Indes on se trouve très bien du gouvernement des femmes, et il est établi que, si les ûiâles ne viennent pas d'une mère du même sang, les jGlles qui ont une mère du sang royal succèdent *. On leur donne un certain nombre de personnes pour les aider à porter le poids du gouver-
' n leur permet même de se voir plus frécpiemment. * Lettres édifiantes, quatorzième recueil.
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nement Selon M. Smith ', on se trouve aussi très bien du gouvernement des femmies en Afrique. Si l'on ajoute à cela l'exemple de la Moscovie et de l'Angleterre 9 cm verra qu'elles réussissent également et dans le gouvernement modéré et dans le gouvernement despotique.
' Voy^ ^ Guinée 9 seconde partie, pa^ i65 de la tradactioa, sur le royaiiine d*Aiigola, sur la c6te d'Or.
CHAPITRE II
De la corruption da principe de la démocratie.
Le principe de la démocratie se corrompt non seulement lorsqu'on perd Tesprit d'égalité , mais encore quand on prend l'esprit d'égalité extrême , et que chacun veut être égal à ceux qu'il choisit pour lui commander. Pour lors le peuple , ne pouvant souffrir le pouvoir même qu'il confie , veut tout £sire par lui-même , délibérer pour le sénat , exécuter pour les magistrats ^ et dépouiller tous les joges.
Il ne peut plus y avoir de vertu dans la république. Le peuple veut faire les fonctions des ma-
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gistrats; on ne les respecte donc plus. Les délibérations du sénat n*ont plus de poids; on n'a donc plus d'égard pour les sénateurs, et par conséquent pour les vieillards; que si l'on n'a pas du respect pour les vieillards on n'en aura pas non plus pour les pères : les maris ne méritent pas plus de déférence, ni les maîtres plus de soumission. Tout le monde parviendra à aimer ce libertinage; la gène du commandement fatiguera comme celle de l'obéissance. Les femmes, les enfants, les esclaves, n'auront de soumission pour personne. Il n'y aura plus de mœurs, plus d'amour de l'ordre, enfin plus de vertu.
On voit, dans le banquet de Xénophon, une peinture bien naïve d'une république où le peuple a abusé de l'égalité. Chaque convive donne à son tour la raison pourquoi il est content de lui. «Je c< suis content de moi, dit Ghamidès, à cause de « ma pauvreté. Quand j'étois riche, j'étois obligé « de faire ma cour aux calomniateurs , sachant a bien que j'étois plus en état de recevoir du mal «c d'eux que de leur en faire; la république me a demandoit toujours quelque nouvelle somme : « je ne pouvois m'absenter. Depuis que je suis <c pauvre j'ai acquis de l'autorité; personne ne me ce menace, je menace les autres; je puis m'en « aller ou rester; déjà les riches se lèvent de « leurs places et me cèdent le pas. Je suis un roi ^
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« j'étois esclave ; je payois un tribut à la répua blique, aujourd'hui elle me nourrit; je ne crains « plus de perdre, j'espère d'acquérir. »
Le peuple tombe dans ce malheur lorsque ceux à qui il se confie, voulant cacher leur propre corruption , cherchent à le corrompre. Pour qu'il ne voie pas leur ambition , ils ne lui parlent que de sa grandeur ; pour qu'il n'aperçoive pas leur avarice, ils flattent sans cesse la sienne.
La corruption augmentera parmi les corrupteurs, et elle augmentera parmi ceux qui sont déjà corrompus. Le peuple se distribuera tous les deniers publics; et comme il aura joint à sa paresse la gestion des affaires, il voudra joindre à sa pauvreté les amusements du luxe. Mais, avec sa paresse et son luxe, il n'y aura que le trésor public qui puisse être un objet pour lui.
11 ne faudra pas s'étonner si l'on voit les suffrages se donner pour de l'argent. On ne peut donner beaucoup au peuple sans retirer encore plus de lui; mais pour retirer de lui il faut renverser l'état. Plus il paroîtra tirer d'avantage de sa liberté, plus il s'approchera du moment où il doit la perdre. Il se forme de petits tyrans qui ont tous les vices d'un seul. Bientôt ce qui reste de liberté devient insupportable; un seul tyran s'élève, et Je peuple perd tout, jusqu'aux avantages dé sa corruption.
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La démocratie a donc deux excès à éviter ; Tes* prit d'inégalité, qui la mène à l'aristocratie our au gouvernement d'un seul, et l'esprit d'égalité extrême, qui la conduit au despotisme d'un seul, comme le despotisme d'un seul finit par la conquête.
n est vrai que ceux qui corrompirent les républiques grecques ne devinrent pas toujours tjrrans. C'est qu'ils s'étoient plus attachés à l'éloquence qu'à l'art militaire , outre qu'il y avoit dans le cœur de tous lesGrecs une haine implacable contre ceux qui renversoient le gouvernement républicain ; ce qui fit que l'anarchie dégénéra en anéantissement, au lieu de se changer en tyrannie.
Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu d'un grand nombre de petites oligarchies changées en tyrannies ', Syracuse, qui avoit un sénat ■ dont il n'est presque jamais fait mention dans l'histoire, essuya des malheurs que la corruption ordinaire ne donné pas. Cette ville , toujours dans la licence ^ ou dans l'oppression, également travaillée par s9
> Fofex Plutarqae dans les FUm de T%moUon et de Dion.
* Cest celui des six cents , dont parle Diodore.
' Ayant chassé les tyrans » ils firent citoyens des étrangers et des soldats mercenaires ; ce qui causa des guerres civiles. Aristote, Poiit,, liy. y, chap. m. Le peuple ayant été cause de la victoire sur les Athéniens, la républi^e fnt diangée. /k'dL, chap. xv. La passion de deux jeunes magistrats, dont Tun enleva à l'autre un jeune garçob » et celui-ci lui débaucha sa femme , fit changer la forme de cette 'république. Ibid. , liv. VII , chap. iv.
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liberté et par sa servitude, recevant toujours Fttne et l'autre comme une tempête, et, malgré sa puissance au dehors^ toujours déterminée à une révolution par la plus petite force étrangère, avoît dans son sein un peuple immense, qui n'eut jamais que cette cruelle alternative de se donner un tyran ou de l'être lui-mêmCé
CHAPITRE III
De l'esprit d'égalité extrême.
Autant que le ciel est éloigné de la terre i^ autant le véritable esprit d'égalité l'est-il de l'esprit d'égalité extrême. Le premier ne consiste point àiaii^ en sorte que tout le monde commande ou que pèr^ sonne ne soit commandé, mais à obâr et à codimander à ses égaux. Il ne cherche pas à n'avoir point de maître, mais à n'avoir que ses égaux pour maîtres.
Dans l'état de nature les hommes naissait bien dans l'égalité, niais ils n'y sauroient rester. La société la leur fait perdre ^ et ib ne redeviranent égaux que par les lois.
Telle est la dififérence entre la démocratie réglée et celle qui ne l'est pas, que dans la première on n'est égal que comme citoyen, et que, dans loutre, on est encore égal comme magistrat,
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comme sénateur, comme juge, comme père,
comme mari, comme maître.
La place naturelle dé la vertu est auprès de la liberté) mais elle, ne se; trpuve pas plus auprès de la liberté extrême qu'auprès de la servitude.
CHAPITRE IV
Cause particulière de )a corruptipu du peuple.
Les grands succès ,' surtout ceux auxquels le peuple contribue beaucoup , lui donnent un tel orgueil qu'il n'est plus possible de le conduire. Jaloux des magistrats, il le devient de la magistrature ; ennemi de ceux qui gouvernent, il Test bientôt de la constitution. Cest ainsi que la victoire de Salàmine sur les Perses corrompit là république d^Athènés ' ; c'est ainsi que la défaite des Athéniens perdit la république de Syracuse *; ' -
Celle de Marseille n'éprouva jamais ces grands passages de l'abaissement à là grandeur: aussi se gouvema-t-elle toujours avec sagesâé; aùsâi eonserva^t^Ue ses principes.
' Arist.', Po^V.» liy, y, chap. ZT. ' ,
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CHAPITRE V
06 lacorruptîdD du principe de Taristocrâtie.
L'aristpcratie se corrompt lorsque le pouvoir des nobles devient arbitraire : il ne peut plus y avoir de vertu dans ceux qui gouvernent ni dans ceu3c qui sont gouvernés.
Quand les familles régnantes obsei^yent les lois , c'est une monarchie qui a plusieurs monarques , et qui est très bonne par sa nature ; presque tous ces monarques sont liés par les lois : mais quand elles ne lès obseryen^ pas , ç!^$t un état despotique qui a plusieurs despotes.
Dans ce cas ^ la république ne subsiste qu'à l'égard des nobles et entre eux seulcD^ént, Elle est dans le corps qui gouverne; et l'état despptique est dans le corps qui est gouverné ; ce qui fait les deux corps du monde les plus désunis, .
L'extrême corruption est lorsque^ les nobles deviennent héréditaires ' : ils ne peuvent plus guèjre avoir de modération. S'ils sont en petit nombre, leur pouvoir est plus grand , mais leur sûreté diminue; s'ils sont en plus grand nombre, leùr'^pou-' voir est momdre et leur sûreté plus graiide; en sorte que le pouvoir va croissai^t et la sûreté di-
> L'aristocntie se change en olîgarcMê.
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miniiant , jusqu'au despote sur la tête duquel est l'excès du pouvoir et du danger.
Le grand nombre des nobles dans l'aristocratie héréditaire rendra donc le gouvernement moins vicdent; mais comme il y aura peu de vertu , on tomb^era dans un esprit de nonchialancë^ de paresse, d'abandon, qui fera que l'état n^aura plus de force ni de ressort '.
Une aristocratie peut maintenir la force de son principe , si les lois sont telles qu'elles fassent plus sentir aux nobles les périls et les fatigues du commandement que ses délices , tf si l'état est dans une telle situation qu'il dit quelque chose à redouter , et que la sûreté yieniie du dedans et l'incertitude du dehors.
Comme une certaine confiance fait là gloire et la sûreté d'une monarchie , il Êiut au contraire qù'ùnie république redoute quelque chose ^. La crainte des Perses maintint les lois chez les Grecs. Carthage et Rome s'intimidèrent l'une l'autre, et s'affermirent. Chose singulière ! plus ces états ont de sûreté, plus, comme dés eaut trop tranquilles, ils sont sujets à se corrompre.
■ YeniBe est une des républiques qui a le mieux corrigé par ses lois les inconyénients de l'aristocratie héréditaire.
* Justin attribué à bi AiôH d'Épaminondas Textiliétiôn de la yertu à Athènes. N'ayant plus d'émulation , ib dépensèrent leurs revenus en fêtes ffrequentîiu cœham quant castra wentes. Pour lors les Macédoniens, sortirent de l'obscurité. Liy. vi.
CHAPITRE VI
De ta corriiptton dti principe de la motiarcliie.
Comme les démocraties se perdent lorsque le peuple dépouille le sénat, les magistrats: et }es juges, de leurs fonctions, les monarchies se corrompent lorsqu'on ôte peu à peu les prérogatives des corps ou les privilèges deâP^villes. Dans le premier cas on va au despotisme dé toiis, dans Tautre au despotisme d'un seul^
« Ce qui perdit le$ dynasties de Tsin et de Souï, « dit un auteur chinois, c'est qu'au lieir dé setôrner, ce comme les anciens^ à une inspècition générale, « seule digne du souverain, les princes voulurent « gouvemertoiltimniédiatementpar ëiix-^mêmes '.i> L'auteur chinois nous donne ici la cause de la corruption de presque toutes les monarchies.
La monarchie se perd lorsqu'un prince croit qu'il montre plus sa puissance en changeant Tordre des choses qu'en le suivant; lorsqu'il ôte les fonctions naturelles des uns pour les donner arbitrairement à d'autres , et lorsqu'il est plus amoureiix de ses fantaisies que de ses volontés.
La monarchie se perd lorsque le prince ^ rappop-
' Compilatioii d'ouvrages faiu sous les Ming, rapportés par lepère Du Halde.
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tant tout unic|uemént à lui, appelle l'état &.8a ca»
pitale y là capitale à sa cour , et sa cour à sa seul«
personne.
Enfin elle se perd lorsqu'un ^prince mécoimolt son autorité y sa* situation , l'amour de ses peuples, et lorsqu'il ne sent pas bien qu'un monarque doit se jilger en sûreté , comme un despojfce doit se ctoitê en péril. ,
CHAPITRE VII
Continuation du même sujet.
Le principe de la monarchie se corrompt lorsque les premièi^es di^ités sont les marques de la première servitude } lorsqu'on ôte aux grands le respect des peuples, et qu'on les'régd de vils instruments du pouvoir arbitraire.
Il se corrompt encore plus lorsque l'honpeur a été mis en contradictiou avec les honneurs , et que l'on peut être à la foi» couvert d'infamie ' et de dignités.
* Sons le règne de Tibère on éitya des statues' et ronronna les ornements triomphaux aux délateurs; ce qui ayilit tellement ces honneurs, que ceux qui les avoient mérités les dédaignèrent. Fragm. de Dion , liy. l.viii«, tiré de VEsiraii det vertus et des nnces de Co/uêanfin Porphyrogénète, Toyez^ dans Tacite comment Néron » sur la découverte et la punition d'une prétendue conjuration, donna à Pétronias Torpilianus, à Nenra, k Tigellinus, les ornements triomphaux. Annal. , liy. xiy. Voyez aussi comment les généraux dédaignèrent de faire la guerre, parce qu'ils en méprisoienties honneurs. Pervulgotis tmanphi insigmhus. Tacite , Annal, , liy. xiii.
^ LIVRE VIII, CHAPITRE VIII. iag
Il sè corrompt lorsque le prince change sa justice en sévérité; lorsqu'il met, comffxevtes empe-, reursromains, unetête deMédûse sursà poitrine '; lorsqu'il prend «et, air menaçant et terrible que Commode faisait donner à ses statues '.
Le principe.de la monarchie se corrompt lors-* que des âmes singulièrement lâches tirent vanité de la grandeur que pourroit avoir leur servitude, et qu'elles croient que ce qui fait que l'on doit tout au prince fait que Foû ne doif^en à sa patrie.
Mais s'il est vrai (ce iq[ue l'oiï a vu dans tous les temps) qu'à mesure que le pouvoir du monarque devient immense sa sûreté diminue , corrompre ; ce pouvoir jusqu'à le fisiii^ changer de nature n est- ! ce pas un crime de lèse-majesté contre lai? -
chapitrî: VIII.
Oangec de la corruptiofi du principe du gouvernement ^ monarchique.
L'inconvénient n'est pas lorsque l'état passe d'un gouvernement modéré à un gouvernement modéré, comme de la république à la monarchie , ou de la monarchie à la république; mais quand il
' Dans cet état le prince savoit bien quei étoit le principe de son gnuver.ilement.
» H<^rodlen.
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tombe et se pi*ééipite du gouvernement modéré
au despotisme.
La plupart des peuples d'Europe sont encore gouvernés par les n^œurs : mais s^ar un Ipkig abus du pouvoir, si, par une grande conquête , le des^ potisme s'établissoit à un certain point, il n'y auroit pas de mœurs ni de climat qui tinssent; et, dans cette belle partie du nionde , la iiature fafar màine souf&iroit , au, moins pour un t^mps , les insultes qu'on lui ifidt dans les trois autres.
CHAPITRE IX
Combien la noblesse est portée à défendre le Crâne.
La noblesse anglaise s'ensevelit avec^ Charles I sous les débris du trône; et, avant cela, lorsque Philippe U fit entendre aux oreilles des François . le mot de liberté , la couronne fut toujours soutenue par cette noblesse qui tient à honneur d'obéir à un roi, mais qui regarde comme la souveraine iii&n^ie dp partager la puissance avec le peuplç^.
On a vu la maisQn d-Autriche travailler sans relâche à opprimer la noblesse hongroise. Elle ignoroit de quel prix elle lui seroit quelque jour. Elle cherchoit chez ces peuples de l'argent qui n'y étoit pas, elle né voyoit pas des hommes qui y
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étotent. Lorsque tant de princes partageoient efitre eux ses états , toutes les piècea de isa monarchie , immobiles et sans* action, ton>boient pour ainsi dire Ifes unes sur 4es autres : il n*y avoit de vie que dans cette noblesse, qui s'indigna, oublia tout pour combattre, et crut qu'il étoit de sa gloire de périr' et de pardonner.
CHAPITRE: X
De la corruption du principe du gouvern^ent despotique.
Le principe du gouvernement de^ptiqué se corrompt sans çe$se, parce qu'il est corrompu par sa nature. Les autres gpuverneii^ents pensant parce que des accidents p^rtisuli^rs e^ violent le pF^ldpe : celui-ci périt par son vice intérieur ^ lorsque quelques causes accidentelles n'empéçhéht point son principe de sç cprrompre. U ne se maintient donc que quand àes circonstances* tirées du climat, de la religion, de la situation ou du génie du peuple, le forcent à suivrç quelque ordre et à 30ufiHr quelque règle. Ces choses forcent sa nature sans lajchanger ; sa férocité reste , elle eîit pour quelque temps apprivoisée.
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CHAPITRE XI
Effets naturels de là bonté et de la corruption des principes.
liorsque les principes <lu gouvernement sont une fois corrompus ^ les meilleures lois devîénnenl mauvaises et se tournent contre Fétat; lorsque les principes en sont sains., les ^mauvaises ont» l'effet des bonnes : la force du prinèipe entraihe tout.
Les Cretois, pour tenir les premiers magistrats dans la dépendance des lois, employoientun moyen bien singulier ; c'étoit celui de f insurrection. Une partie des citoyens se soulevoit * , mettoit en faite les magistrats, et les obligeoit de rentrer dans la condition privée. Cela' étoit censé Êiit en conséquence de la loi. Une institution pareille , qui établîssoit la sédition pour empêcher Tabus du pouvoir, sembloit devoir renverser quelque république que ce fut : elle ne détruisit pas celle de Crète. Voici pourquoi *.
Lorsque les anciens voulaient parler d'un peuple qui avoit le plus grand aniour pour la patrie, ils citoient les Cretois. La .patrie, disoit Platon ^, nom
' Aristote. Politique, liy. ii, chup. x.
* On se réonissoit toujours d'abord contre les ennemis du dehors , ce qui s'appeloit syncrétisme, "PluXarqoidf Moral. , pag. 88.
* République, \iY. tx.
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si tendre aux Cretois. Ils Tappeloient d'un 401a qui exprime rameur d'une mère pour s^ enfants ' . \ Or l'amour de la patrie corrige tout. . . I
Les lois de Pologne ont aussi leur- insurrection; mais les inconvénients qui- en. résultent font bien voir que le seul peuple de Crète étoit en état d'ep^ ployer avec succès uii pareil re^nède. , ^
Les exercices deia gymnastique établis chez les Grecs ne dépendirent pas moins de 1^ bonté du principe du gouvernement. «Ce furent les. Lacé*» <c démoniens et les Cretois, dit Platon ? , qui ou- « vrirent^ ces académies fameuses qui leur ârent a tenir dans' le inonde un rang si distingué. La a pudeur s'alarma d'abord, mais elle céda à l'utilité « publique. ». Du tem^s de Platon ces institutioBft étoiént admirables ^; elles se rapportoiént à un grand objet , qui étoit l'art militaire : mais, lorsque les Grecs n'eurent plus de vertu, ellesdétnïisirent l'art militaire même : on ne descendit plus sur
'Plutarque, Œuvres Morales, au traké^ Si l'homme éTdffe doit *• mêler des affaires puhHques. ' '
» RépiMique , liv. T. ^
^ La gymnastique se divisoit en deux parties, la danse et la lutte. On -voyoit en CrèW les danses armées des Curetés ; à Lacédémone, celles de Castor et de PoUux ; à Athènes , les danses armées de Pallas, très propres pour ceux qui ne sont pas encore en âge d'aller à la l^uerre. La lutte est l'image de la guerre, dit Platon , des'^Lois , 1. -vn. Il loue l'antiquité de n'avoir établi que deux danses , la pacifique et la pyrrhique. ^oyez comment cette dernifre danse s'appliquôit'à l'art militaire. Platon, ibid.
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l'arène pour se former, maispour se corrompre'.
Hutarque nous dit^ que, de son temps, les Romains pensoient que ces jeux avoient été la principale cause de la servitude où étoient tombés les Grecs. C'étoit au contraire la servitude des Grecs qui avôit corrompu ces exercices. Du temps de Piutarque ^, les parcs où Ton combattoit à nu, et les jeux de la lutte^ rendoient les jeunes gens lâches, les portoient à un amour in&me , et n*en &i8oieiit que des baladins. Mais, du temps d'Épaminondas, l'exercice de la lutte Ëdsoit gagier aux Tbébains la bataille de Leuctres 4.
U y a peu de lois qui ne soient boi^nes lorsque l'état n'a point perdu ses principes;' et, comme disoit Épicure en parlant des . richesses , ce n'est point la liqueur qui est corrompue, c'est le vase.
' '. Ant lilridinosa
TiudMt Uce^ciDoaia palestras.
MaMial, tib. ly, epigr.^55.
* OEuTreft moralei , au traité Dej demandes des choses romaines. ^ Plntarqoey ihid.
4 j^lntarcpief OêCw, JtforoiL , propos de table ^liir. ii.
CHAPITRÉ XII
Continuation du même sujet
On prenoit à Xtonje les juges dans l'ordre' des sénateurs. Les Gracques transportèrent cette prérogative aux chevaliers. Dnisus la donna aux sénateurs et aux chevaliers; Sylla aux sénatevirs seuls; Cotta ^ux sénateurs , aux chevalier^ et aux trésoriersde l'épargne. César exclutces derniers. Antoine fit des décuries de sénateurs , de dhevaliers et de centurions.
Quand une répiibUque est (^orrpmpue, on ne peut remédier à aucun des maux qui naissent qu'en ôtant la corTilption et en rappelant les prin* cipes : toute autre correction est ou inutile ou un nouveau mal. Pendant que Rome conserva ses principes^ les jugements purent être, ssms abus entre les mains des sénateurs ; mais quand elle fut corrompue y à quelque cdrps que ce fut qu'on transportât les jugements , aux sénateurs , aux chevaliers, aux trésoriers de l'épargne, à deux de ces corps, à tous, les trois ensemble, à quelque autre corps que ce fut, on étoit toujours mal. Lés chevaliers n'avoient pas plus de vertu que les sénateurs, les trésoriers de l'épargne pas" plus que les chevaliers , et ceux-ci aussi peu que les centurions.
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X^orsque le peuple de • Rome eut obtenu qu'il fturoit part aux magistratures patriciennes, il étoit naturel, de penser que ses flatteurs alloient être les arbitres du gouvernement. Non : Ton vit ce peuple, qui rendoit les magistratures communes^ aux plébéiens, élire toujours des patriciens. Parce qu'il étoit vertueux, il étoit magnanime; parce qu'U étoit libre, il dédaignoit le pouvoir. Mais lorsqu'il eut perdu ses principes, plus il eut de pouvoir moinsr il eut de ménagement ;. jusqu'à ce qu'enfin, devenu son propre tyran ètson^propre esclave, il perdit la force de la liberté pour tomber dans la foiblesse de la licence.
CHAPITRE XIIÏ
Effet du serment ches un peuple vertueux.
Il tf y a point eu de peuple , dit Tite-Live '., où là dissolution 9e soit plus tard introduite que chez les Komains, et où la modération et la pauvreté aient été plus long-temps honorées.
Le sern^ent eut tant de forcé chez ce peuple iqpe rien ne l'attacha plus aux lois. Il fit bien dés fois , pour l'observer , ce qu'U n'auroit jamais fait pour la gloire ni pour la patrie.
QuintiusOincinnatus, consul, ayant voulu lever
« LW. I.
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une armée dans la ville contré tes' Équeai et lés Yolsques, les trii>uns s'y» opposèrent. « Hé bien , « dit-il y que tous ceux qui ont fait serment au « consul de Fannée précédente rpardhent sous mes « enseignes '. » En vain les tribuns s'écrièrent-ils qtfon n'étoit plus lié 'par ce serment ; que, quand on Tavoit fait, Quintitis étoit un homme prîVé : le peuplé fut plus religieux que ceux qui se nîêloient de le Conduirer ; il n'écouta ni les distinctions m les interprétations cjës tribuns. > *
Lorsque le nième peuple voulût se rétirer sur le Mont-Sacré, il se sentit retehîr parle serment qu'il avoit fait aux consuls de Içs suivre à la guerre *. Il forma le dessein de les tuer : on lui fit entendre que le. serment n'en subsistferoit pas moins. On peut juger de l'idée qu*il avpît de là violation dii serment par le crinse qu*il vouloit commettre/
Après la bataille de Cannes lé peuple, effrayé, voulut se rétirer en Sicile ; Scipion lui fit jurer qu'il resteroit à Rome : la crainte de vîôlerleur sefihent surmonta toute autre crainte. Rome étoit un vaisseau tenu par deux ancres dans la tempête, h.
religion et les mœurs. ^
■ Tite-Live , liv. m.
. » Ibid,, liT. II.
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CHAPÎTKE Xiy.
CoAineiit le plus petit changement dans 1^ ccfnstitation entraîne la ruine des principes.
Amtote nous parle de là république de Carthage coi]tiraé d'ujbé république très bien réglée. Polybe noiits dit qu'à la seconde, guerre Pt^niqué. ' il y ayoit à Carthage cet inconvénient, que le sénat avoit perdu presque toUte son autorité. Tite-Iive nous, apprend que lorsqu^Annibal retourna à Carthage^ il trouva que les magistrats et les principaux citoyens détoumoient à leur profit les revenus publics et abusoiént dé leur pouvoir. La vertu des magistrats tomba donc avec l'autorité du sénat; tout coula du même principe.
O9 cqnnoît les prodiges de la censure chez les Romains. Il y eut un temps où elle devint pesante ; mais on la soutint , parce qu'il y avoit plus de luxe que de corruptioti. Claudius l'afibiblit; et^ par cet affoiblissementy la corruption devint encore plus grande que le luxe , et la censure ' s'abolit pour ainsi dire d'elle-mémè. Troublée , demandée ^ reprise^ quittée, elle fut entièrement interrompue
' Enriroo cent aiis après.
*' f^ojrez. Dion , liv. xxxtîii ; la TÎe de Glcéron daivi Pltttarque ; Cicéron à Atticos , Ut. it, lettres x et xv ; Asconius éur Cicéron , ^«p Divinatione,
CHAPITRE XVÎ
Propriétés distihctiveâ de la république.
Il est de la nature d'une république qu'elle; n'ait qu'yn petit territoire ; sans cela elle ne peut guère subsister, Dans une grande république il y a de grandes fortunes, et par conséquent peu de mq- (dération dans les esprits ; (il y a de trop grands dépôts à mettre entre les mains 4'un citoyen ; les intérêts se particularisent ;4in homme sentd*abord qu'il peut être heureux,, grand , glorieux sans sa patrie, et bientôt qf^il peut être seul grand sur les ruines de sa patrie. ^ >
Dans une grande république, le bien con^muh est • sacrifié à mille considérations ;; il est subardonné à des exceptions; il dépend des accidents. Dans une petite le bien public est. mi^ux senti ,
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mieux connu, plus près de chaque citoyen; les abus y sont moins étendus, et -par conséquent moins protégés.
Ce qui fit subsister si long-temps Lacédémone, c'est qu'après toutes ses guerres elle resta toujours , avec son territoire. Le seul but de Lacédémone étoit la liberté; le seul avantage de sa liberté c'étoît la gloire.
Ce fat l'esprit des républiques grecques de se contenter de leurs terres comme de . leurs lois. Athènes prit de l'ambition et en donna à Lacédémone; mais ce fat plutôt pour comipànder à des peuples libres que pour gouverner des esclaves , plutôt pour être à la tête de l'union que pour la rompre. Tout fat perdu lorsqu'une monarchie s'é-
leva; gouvernement dont l'esprit est plus tourné vers l'agrandissement.
Sans 4es circonstances" particulières ' , il est difficile que tout autre gouvernement que le républicain p^isse ^ibsistér dans une seule ville. Un prince d'un si petit étatfthercherqit naturellement à opprimer , parce qu'il ôuroît ïme grande puissance' et peu dé moyens poûi* en jouir ou pour la £sdre respecter : il foulêroit donc beaucoup ses peuples. D'un autre côté, un tel prince seroît aiséfnent opprimé par une force étrangère, ouxnéme
* Gomi^ie ^and on pçtit souverain se maintient en^>e deux grandi ^tats par ]ev^ jaloasie matuelle ; mais il n'existe que précairement.
CHAPITRE XVIL
Propriétés distinctives de la monarchie.
Ua état monarchique doit être d'une grandeur médiocre. S'il étoit petit, il se formerait en république; sll étoit fort étendu, Wprincipàu^ de Fé- ^jtat, grands par eux-mêmes, n'étant point ^oi^s les yeux du prince, ayant leur cours hors de sa cour, assurés d'ailleurs contre les exéciatioBS- prœnptes par les lois et par les moeurs, poùrroient cesser d'obéir; ils ne craindroieht pas une punition jtrôp lente et trop éloignée^ ^
Aussi Gharlemagne fetft-il à peine fondé son empire qu'il fallut lè diviser; soit que les gouverneurs des provinces n^oliéissent pas, isoit que, poui-leô faire îaieux obéir, il fut nécessaire de partager Tempire en plusieurs royaumes. . •
Après la mort d'Alexçmdre son empire fût partagé. Comment ces grandis de Grèce et dé Macé-
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doine , libres ^ ou du moio9 che& dèà conquérants répâodus dans cette vaste conquête, «^uroient-iis •pu obéir?
Après la mort d'Â.ttila son empire fut dissous : tant de rois qui n'étmenl plus C(Hitenus ne pouvoient point reprendre des chaîqes.
Le prompt établissement du pouvoir sansborbes est le remède q^i^ dans ces cas, peut prévenir la dissolution ; nouveau malheur après celui Âe Tagrandissement.
Les fleuves courent s^e mêler dans la mer, les ' monarchies vont se perdre dans. le despotisme.
CHAPÏTRE XVIIÏ..
Que la*mèiiai9c)iie d'Espagne étott dans tm càS' particulier.
Qu'on ne cite point l'eiiempte de l'Espagne; elle prouve plutôt ce .que je dis. Pour garder l'Amer rique , elle fit ce que le 4despotiâme -même ne fait p^s, elle en détruisit les habitants;. il fedlut, pour çoQserver sa colonie^ qu'elle }a^înt dans la dépea- .dance de s^r subsist^joçe même. ^
Elle essaya le de^po,tisme dans les Pays-Bas, et silôt^ qu'elle l'eut abandonné ses embarras augmentèr-ent. I^'un côté, le^ Wallons Qe vouloient pas être gouvernés par les Espagnols, et, de l'autre,
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les soldats espagnols ne^ vouloient pas obéir aux officiers wallons*. /
Elle ne ^è maintint dans Tltalie qu'à force de renrichir et dé se ruiner; xar ceux qui auroient voulu se défaire du roi d'Espagne n'étoient pas pour cela d'humeur à renoncer à son argent, '
%i^^^ »<% ^ii»%%i»
»'%i%^^^>/»^»»»%r^^>'*>^j^>%i %é*M^^^ %^ifji%/*^^^^M^^^^^^^^t^^^m^^lMmSft^^i^^
CHAPITRE XIX
Ph)priétés distinctives du gotivernement despotique.,
Un grand empire suppose lihe 'autorité despo^ tique dans celui qui gouverne. lïfaut que^la promptitiide des résolutions suppliée à' la distance des lieux où elles sont envoyées; que la crainte em* pèche la négligence du goùverhetir ou du magistrat éloigné; que la. loi ^oit daDs une seule télë, et qu'elle change sans cesse çommie les accidents, qui se multiplient toujours danâ l'état à proportion de sa grandeiïr. ' ♦
' Voyez YlUitçin des Pnm(teêS'Umes tuacr M. Le Cherc.
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CHAPITRE XX
•Goo^qUences des bhapîlres préci&iients.
Que M la propriété naturelle des petits états est d'être gouvernés .en république, celle des médiecres, d'être soumis' à un monarque, celle des grands empires, d'être dominés par un despote ^ il suit que, pour conserver les principes du gouvensement Àabli , il faut maintenir Fétat dans la: grandeur qu'il avoit déjà, et, que cet état changei^ d'esprit à mesure. qu'on rétrécira ou qu'on étendra ses limites.
CHAPITRE XXI
' . . \^Q Tempire de la Chine.
Avant de finir ce livi^,. je. répondrai. à uûe ch-
jection qu'on peut fair^âur tout ce que j'ai dit
jusqu'ici.
Nos missionnaires nous parlent du vaste em-
^Ifè delà Chine Comme d'un gouvernement adminmle, qui mêle ensemble dans son principe la crainte, l'honneur et la vertu. Tai donc posé une distinction vaine lorsque j'ai établi les principes des trois gouvernements.
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rignore ce que c^st que cet honneur dont on parle chez des peuples ir qui on ne ùit rien ^ré qu'à coups de bâton '. ^
De plus, il s'en faut beaucoup-que nos. commerçants nous donnent ridée de cette vertu' dont nous parlent noâ missionnaires : on peut le^ consulter sui^Iesbrig^ndagtes des.mahdarins*. Je prends eitr core à témoin le gvand homme milord Anson.
D'ailleurs, lés lettres du père Parennin, sur fe ^ procès que l'empereur fit faire à des prince» du sang néophytes^ qiai lui avoiént déplu, nous font voir un plan de tyrannie constamment suivi^ et des injures faites à la nature humaine a,vec règle , |î'*est-à-cBre dé sang froid.
Nous avons encore les tiettres de, M. de Maîran et du même père Parennin sur le gouvernement de la Chine. Après des questions et des réponses très sensées, le mqrveilleùx s'est évanoui.
ïTe pourroit-il pas se JUire que les missionnàîreçi auroient été trompés par une apparence d'ordre f qu'ils auroient été frappés de cet exercice conti-nuel de la volonté d'un seul, par lequel ils sont gouvernés eux-mêmes, et qu'ils ainient tant i trouver dans les cours des rois des Indes, parce
> Cest le b&ton qui goureme la. Chine, dit le |»ère Da Halde. « FoyBM entre antres la rî^tioii de X^&ge. ' v ' . . 3 De la famille d^ Sourniama. f^ttres eSfiètaèi^ divhnitîèRie re-. caeil.
a46 DE l'esprit des lois.
qtïe, n'y allaat qiuBpour y faire de grands change* in^ntS; il lepr est plus ipdsé de côp vaincre les princes qu'ils peuvent tout &ire , que de persua4èr aux peuples qu'ils peuvent tout souffrir ».
Enfin il y a souvent quelque chose de vrai dans \e» erreurs ménjes. Dés circonstances particulières, et peut-^tre uniques, peuvent faire quele gouverneinent de la Chine nç soit p«^ aus^i corrompu qu'il ^evroit l'être. Des eausestirées la plupart du physique du climat ont pu. forcer les causes mol*ales dans ce pays^ et faire des espèces de prodiges. . Le cUmat de la Chine est tel qu'il favorise pror digieusement la propagation de l'espèce humaine. Les femmes y sont d'une fécondité .si grande que l'on ne voit rien de pareil spr la terre. La tyraonie la plus cruelle n'y arrête point le progrès de la propagation. Le prince n'y peut pas dire comme Pharaon : Opprimons-les avecâagesse. Il suroît plii-. tôt réduit à former le souhait dé Néron , que le genre humain ii'eut qu^unë tété. Malgré la tyrannie, la Chine, par la force du climat, se peuplera toujours et triomphera de la tyrannie.
La Chine, comme tous les pays où croît le riz ',
est sujette à des famines fréquentes. Lorsque le
> Fûjrez dans le père Du Halde comment ]es missionnaires se servirent de Vantorîte de Ganhi pour faire taire les-' mandathns , qui disoient toujours que pair les lois du: paysan tahe étrtfuger ne pou- Toit être éta^K dapi Tempirei
» Forez ci-après , liy. xxiii , chap. xiv.
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peuple m^urt de ùàm ^ il se di^peif^sepour chercher de quoi vivre; il. se. ftmoe de tpulieç^ part^ çles bandes de troia, quatre ou ci^q voleurs, J^iplut part acmt d'abord ^exterminées; d'autres se gros* sis^enît, et sont e&terminées> encore. Mais « 'dans un si grand nombre de provinces, et si éloign^^^^ il peut arriver que quelque troup0 fasse fortune. Elle se maintient y' se fortifie , se ;formçrep: çfW^ d'armée, va droit à la capitale, et le ob^tmm^ sur le trône. . ^ r ,, . yt
Telle est la hature de la chose, cpie te mî^waip gouvernement y est d'abord puni. Le déMffàfj^y nait soudain^ parce que ce peuple prodi^eu^^ry manque de subsistance. Ce qui £sdt ^que:, .<jbns d'autres pays , on revient si difficilement des sit^j c'est qu'ils n'y ont pas dés.efïejts^ëi)Sible^:le prix^ n'y est pas averti d'une maiiière prç^mpt^ ^t4fi\^r tante ^ comme il l^st à la Chine.' -; -
Il ne sentira point, comme nos'princes, que s'il gouverne mal, il sera moins heureux dans l'autre vie, moins piiissant et moins riche dans celle-ci : il saura que, si son gouvernement n'est pas bon, il perdra l'empire et la vie.
Comme-, malgré les expositions d'enfants, le peuple augmente toujours à la Chine ', il faut un travail infatigable pour faire produire aux terres
« yayvz le Mémoire d'un Tsongtou pour qu'on défriche. Lettrei édifiantes f -vingt et anième recueil.
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de quoi le nourrir : cela demande une gntnde at* tention de la part du gouvernement. Il est à tous les instants intéressé & He'que tout le monde puisse travailler sans crainte d^étre frustré de ses peines. Ce doit nioiiis être un gouveiteemént civil qu'un gouvernement domelstiqué. /
YÂità ce qui à produit' les règlemens dont on partéf tant. Oh a voulu Êrifre régner les lois avec le despotisme; mais ce qui est joibt avec le de^otisme n'a plus de force. En vain ce despotisme , préteé par ses malheurs , a<^t-il vOutu s'enchaîner; il s^rme de ses chines , et devient plus terrible encore. • . .
la, <Chî|ïe est donc un état despotique dont le principe esllâ Crainte. Peut-être que , du^ les premières dynasties y Fémpire n'étant pa5 si éteildu, le gouvernement déeliâéit un peu de cet esprit Mais aujourd'hui cela n'e^t pas. *
CHAPITRE PREMIBR
G)mment les républiq)âes pourvoîebt à leur sûreté. '
$î une république est petite; elle est détruite par une force ^étrangère ; si elle est grande ^eUe se détruit, par un>^ce intériieur.
Ce double inconvénient ii^ecte également leg d^Qcratieset les aristocratie^^ soit qu^Ues soient bon nes> soit qu'elles soient mauvaises. Le mal est dans la chose même; il n'y a aucune fpiln<$ qiii puisse y remédier.; ;
Ainsi il y a grande apparence que les hoifames auroieùt^téàila fin obligés de vivre toujours sibus le gouvernement d'un seut^ s'ils li'avoiexttijnagihé une\nianière de constitution qui a tous les* avantages intérieurs du gouvernement républicain . et la force extérieure du monarchique. Je parle, de la république fédérative.
Cette forme de gouvernement est une convention par laquelle pliisieurs corps poUtiques con-
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sentent à devenir citoyens d'un état plifô grand qu^ils veulent former. Cestuhe société de sociétés qui en font une nouvelle qui peut s^agrandir par de nouveaui^ assQciés^ qui se sont ùpis; ^
Ce furent >ces associations qui &ent fleurir si long-temps le corps de la Grèce. Pçir elles les Romains attaquèrent Tunivers, et par elles seules l'univers se défepdit contré eux ; et quand Borne fut parvenue aîi ^comble de sa grandeur, ce fot par des associations derrière le Danube et le. JGUiin, associations que la frayeur avoit Êiit faire, que les Barbares purent lui résister.
<>est.par là que fa Hollande ' , PAlleiria^e, lés Ligues suisses, sont regardées eâ Europe comme des. république^ léterpell^s.
Les associations des villes, étoient autrefois plus nécessaires qu'elles ne le sont aiijourd'hui. Une cité sans puissance couroit de plus grands périls. La conquête lui faisoit perdre nbn seulement la pmssauoe «xécutrice et la législative, pomme aujourd%ui, mais encore tout ce qu'il y a de pro* pi^té parmi^les hommes '.
Cette sorte de république , capable de résister àja forcé extérieure, peut se maintenir dans sa
* Elle est formée par environ cinquante républiques, toutes différentes les unes des autres. États des Prôvinces-'Untes , par H. Ja* nisson. . - ^
> Libertés civiles, biens, fçmmes, enfants, «temples,- et sépultures m^ine.
grandear ^d4 ^u^ riotérieur se côrrompe'ila f!cN*me de cette société prévient tous les inconyénients. "
Celui .qui voiidroit tisurpér ne pourroit guère être également accrédjité dgns tous l^s états poisiédérés. jtil 8^ reAdoit\tPop puisaantsdtfins l'un, il alarmeroit tous les autres ; s'il subjuguoit une partie, <:Ale qui suroît libre encore pbûri'pîf ïûi résister aVec des forces indépendantes dé cefles qu*îi auroit usurpées , et Paccablër avant qu'il eût achevéde s'établir. " f r .<... .
S'il arrive quelque séditiofi chez tiii dès inembres confédérés ,' les autres peuvent l'apaiser.- Si • quelques abus s'introduisent* quelque part, ils. sont corrigés par lés parties saines. Cet iêtât ^etrt périr ^'un*côté sans périr de l'aufré ; la canfédé-, ration peiit être dissoute , et les cbnîédérés rester souverains.' ' * ' ' ^
Cpriiposé de- petites républîqueis, il jouit de la bonté du gouvernement intérieur de chacune; et à Fégard du dehors , il a , par là forcé dé l'association , tous les avantages dès graiides monarchies.
, CHAPITRE ir. ,
Qîae la coasdtatiôn fédérativé doit être compdsée d'états *' de,nplêâie nâliiréV 6tirteut d*étals répubKcaitts.
L^ Cananéens fiirent ' détruits, pianpe ^[ue c'étoàmt de petites monarchies qui ne s'étoif^njLpaint C(Hifédérée$/èt qui ne se défendirent pas encotnm|in. Cestque la nature des petitea jouaaarchie» n'est pasi la. çonifédéiration.
la république jf^dér^^yf^ d'Allemagne e^t composée de viljles libres etd^ petits états soumis à deS'pcifiLoes. L'expérience faat voir qu'elle est plus imparCûte, que celle de Hollande e^ de Suisse.
L'esprit de la monarchie est la gu^reet l'agraiidissement; l'esprit, de la république est la paix et \à modération., Ces deux $ortes de gouyerhements ne peuvent que d'une manière forcée, subsister <i^3 ptit république fédérative. ^
Auâ^ vbyon^nous dans l'histoire romaine que, lorsque les Yéïens. eurent cihoisi un roi /toutes les petites républiques de Toscane les abandonnèrent. Tout ftit perdu en Grèce lorsque les rois de Macédoine obtinrent une place parmi les amphictyons.
La république fédérative. d'Allemagne 9 composée de prince!^ et de villes libres , subsiste parce qu'elle a un chef qui est en quelque façon le ma-
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gifttrat- de f union 9 et en quelqpe.-façoa le A€^ narque. ^
%'«'^«''«'« ^'^'^%^^^»i^^«^>»</*/fc»i^^*^^»^V*'^»/^«^^»^<^'*^<%W%%>/^<^»^>%%l»»^
CHAPITRE IIL
Autres choses requises dans la république fédéràtîve»
Dan$ la république de Hollande une proyince ne peiit faire une*jaU>ance sans lé;;^onsente^ent des autres. Cette loi est très>bonn^^et medie nécessaire danâ la république fédératiye ; elle manquç danjs la constitution germanique , où elle préviendroit les malheursquiy peuvent arriver' à tous les membres par l'imprudence , l'ambition ou Tavarice^ d'un seul. Une république qui s'est unie par une confédération politique s'est doiïnée entière^ et n'a
plus rien à donner.
Il est difficile i{ue les éta^ qui^'assdciént sc»ent de même grandeur et. aient .une puissance egale.^ Ija république des Lyciens ' étoit «une association de vingt-trois villes : les grandesavoierit trois voix dans le conseil commun ,• les médiocres déu±, les petites une. La république de Hollande est»coYri- . posée de sept provinces, grandes/ou petites,- qui ont chacune une' vbix. -*
Les villes de Lycie * payoient les cbarges selon
'* StraboQ, liv. XIV.
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la prop&rtiott d^s suffrages. Les provinces ^e. Bollande ne peuvent suivre cette proportion ; il &ut qu'elles suivent; celle de leur puissance.
En Lycie < ^ les juges et les magistrats des. villes étoient élus par te conseil commun et selon la proportion que nous avonsr dite* Pans la^ république de Hollande ils ne sont point élus par Iç conseil commup et chaqde ville nomme les magistrats. S'il falloit donner un modeler d'une belle république fédi^tijve , je prendrois la république de Lycie/
CHAPITRE IV
CoitafiLent les état^ despotiques pourvoient â leur sàreté.
Comme les républiques, pourvoient à leur sureté en s'unissant, les ;états despotiqrie$ te font en se séparant et en se tçnant^ pour ^nsi dire, seuls. Qjssacrîi&ent.une pàr^edupays, ravagent le^frontières^t les rendent désertes j le corps de l'empire devient inaccessible. . - •
Il QSl reçu en géçmétrie que pltis les corps gnt d'étendpe plus l$[ur circonférence est relativement petijte. Cette pratique de d(&v;a^tef lès frontières est donc plus tolérable daûs les grands^ é^tafts que danç lés médiocres.. ...
Cet état fait contre lui-même tout le mal que
' Strabon , liy. xiy.
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ipourroit faire.4in.î3ruel ehriemi, mais uii-çnnenii qa'pn ne pourroit arrêter; ^ ^
L'état despoti<!jue se conserve' par une autre . sorte de séparation, qui, se fait^n mettant les provinces éloignées entre les mains d'un prince quien «oit feudataire. Le M6go(, ht î^érse , les empèretJffs de la Chine, ont leurs fendataTres : et lesïar^s ' se 9ont très bien» trouvés d'avoir mis entre leurs ennemis et eux les Tartares^ Jes Mcà^avës ,"les Valaques, et autrefois leâ Transylvains^ ; . ' ' -
CHAPITRE V
Coïnment la monarchie pôill'voit à sa sûreté.
La monarchie ne se détruit pas ^He-méme comitie l'état despotique : mais un état d'une grandeur médiocre pourroit être d'abord envahi. Elle a donc des places fortes qui défendent. ses irôntièresy et des armées pour défendre* ses placés fortips. Le plus petit terrain s'y di^ute avec art^ avec-courage, avec opiniâtreté. Les étatts despotiques foiit entre eux des invaisions ; il n'y a que les motiarchies qui fassent la guerre; " ^ • • - *
Les places fortes appartiennent aux n^bnarehi^ les états de^jdtiqiles craigbeAt (f en svoihllkn^ sent les confier à personne-^ car personne n'^ àififie rétat et le prince.
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CHAPITRE VI
De la force tléfensivç des. états en général.
Pouf qu'un état soit dans sa force', il ùluX wxe sa grandeur soit telle qu'il y ait un rapport de la vitesse avec laquelle hn peut exécuter contre lui quelque entieprt^e, et la iiirpniptitûde qu'^ peut employer pour, la rendre vaine. Gomme celui qui attaque peut d'abord paroître partout, il faut que celui qui défend puisse se montrer partout atissi; et par conséquent que l'étendue de Tétat sok mé- •dioere, afiTvI^u^elle ^it p^Éportionn^e au degré de vitesse que la nature a donnée aux hommes pour , se.trànspprtQr d^îiivliéu à un autre. - 'i .. LaN^rance et L'Espagne sont précisément de la grandeur requise. JLes forces se communiquent si bien Qu'elles se portent d'abord là où l'on veut ; lés armées .s'y joignent et passent rapidement d'une frdutièrç à Vautre^^et J'oiî n'y' craint aucune des clio^à qui ont: besoin d'up certain temps pour étreétécut^isi. ' . ?
£ix France, par un bonheur admirable^ la capitale se trouve plth^ |tl^ès des différentes frontières ^stément à.'pr€>|)Oii;tiQh de leur foîblesse; çt le prince y voit mickix chaque partie de son pày^ à mesure qu'elle est plus exposée.
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Mais lorsqu'un vaste état, tel que la Perse , est attaqué, il faut plusieurs mois pour que \e^ troupes dispersées puissent s'assembler; et oh rie force pas leur marche pendant tant de temps, comme on fait pendant quinze jours. Si l'armée qui est sur la frontière est battue , elle est sùrenient dispersée , parce que ses retraites ne sont pas prochaines. L'armée victorieuse , qui ne trouve pas de résista;iice , s'avance à grandes journées , pàroit devant la capitale et en forme le siège , lorsqu'à peirië les gouverneurs des proîviiiCes peuvent être avertis d'envoyer du secoiirs. Ceut qui jugfetit là révolution prochaine^ la hâtent en n'obéissant pas ; car des gens fidèles, uniquement parc€i que là punition est proche, né lé sont plus dès qu'elle est éloignée; ils travaillent à leurs intérêts particuliers. L'empiré se dissout, la capitale est prise, et le conquérant dispute les provinces avec les gouverneurs.
La vraie puissance d'un prince ne consiste pas tant dans la facilité qii'il y a à conquérir que dans la difficulté qu'il y à à l'attaquer, et, si j'ose parler ainsi, dans l'immutabiUté de sa condition. Mais Tagrandissement des états leur &it montrer de nouveaux côtés par où on peut les prendre.
Ainsiy comme les monarques doivent avoir de la sagesse pour augmenter leur puissance , ils ne doivent pas avoir moins de prudence afin de là
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borner. En faisant cesser les inconvénients de la petitesse, il faut qu'ils aient toujours l'œil sur les inconvénients de la grandeur.
CHAPITRE VII
Réflexions.
Les ennemis 4*un grand prince qui a si longtemps régné l'ont mille fois accusé, plutôt , je crois, sur leurs craintes que sur leurs raisons, d'avoir formé et conduit le projet de la monarchie universelle. S'il y avoit réussi, rien n'auroit été plus fatal à l'Europe, à ses anci^s sujets, à lui, à sa famille. Le ciel, qui connoît les vrais avantages, l'a mieux servi par des défaites qu'il n'auroit fait par des victoires. Au lieu de le rendre le seul roi de FEurope il le fovorisa plus en le rendant le plus puissant de tous.
Sa nation, qui, dans les pays étrangers, n'est jamais touchée que de ce qu'elle a quitté, qui, en partant de chez elle, regarde la gloire comme le souverain bien, et dans les pays éloignés comme un obstacle à son retour, qui indi^ose par ses bonnes qualités mêmes, parce qu'elle paroît y joindre du mépris; qui peut supporter les blessures, les périls et les fatigues, et non pas la perte de ses plaisirs; qui n'aime rien tant que sa çaîté,
CHAPITRE VIII
Cas où la fozce défensive d'an état est inférieure ^ sa force
offensive.
G'étoit ie mot du sire de Couogr au roi Charles Y, « que les Anglois ne sont jamàs sifo3>les;ni si aisés ' « à vaincre que chez eux. » C'est ce qu'on disoit des Romains; c'est ce qu'éprouvèrent les Carthaginois; c'est ce qui arrivera à toute puâssance qui a envoyé au loin des armées pour réunir, par la force de la discipline et du pouvoir militaire, ceux qui sont divisés chez eux par des intérêts politiques ou civils. L'état se trouve foible à cause du mal qui reste toujours, et il a été encore afifoibh par le remède.
La maxime du sire de Coucy est une exception à la règle générale, qui veut qu'on n'entreprenne point les guerres lointaines, et cette exception confirme bien la règle, puisqu'elle n'a lieu que
contre ceix qui ont eux-mêmes violé la règle.
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CHAPITRE IX. i
De la force relative des états.
Toute grandeur, toute force, toute puissance est relative. Il faut bien prendre garde qu'en cherchant à augmenter la grandeur réelle on ne diminue la grandeur relative.
Vers îe milieu du règne de Louis XTV la France fut au plus haut point de sa grandeur relative. L'Allemagne n'avoit point encore les grands monarques qu'elfe a eus depuis. Lltalie étoit dans le même cas. L'Ecosse et l'Angleterre ne formoient point iùi corps de monarchie. L^Aragon n'en formoit pas un avec la Gastille ; les parties Réparées de l'Espagne en étoient affoibUes et l'affoiblistoient. La Moscovié n'étbit pas plus' connue en Europe que la Crimée.
CHAPITRE X
Oe la foiblesse des états voisins..
Lorsqu'on a pour voisin un état qui est dans sa décadence, on doit bien se garder de hâter sa ruine, parce qu'on est à cet égard dans la situation la plus heureuse où l'on puisse être, n'y ayant rien
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de si commode pour un prince que d'être auprès d'un autre qui reçoit pour lui tous les coups et tous les outrages de la fortune. Et il est rare que par la conquête d'un pareil état on augmente autant en puissance réelle qu'on a perdu en puissance relative.
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CHAPITRE II
De la guerre.
La vie des états est comme celle des hommes. Ceux-ci ont droit de tuer dans le cas de la défense naturelle ; ceux-là ont droit de faire la guerre poui leur propre conservation.
Dans le cas de la défense naturelle, j'ai droit de tuer, parce que ma vie est à moi , comme la vie de celui qui m'attaque est à lui : de même xm état £aiit la guerre parce que sa conservation est justecomme toute autre conservation.
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Entre les citoyens , le droit de la défense naturelle n'emporte point avec lui la nécessité de l'attaque. Au lieu d'attaquer, ils n'ont qu'à recourir aux tribunaux. Us ne peuvent donc exercer le droit de cette défense que dans les cas momentanés où l'on seroit perdu si l'on attendoit le secours des lois. Mais y entre les sociétés, le droit de la défense naturelle entraîne quelquefois la nécessité d'attaquer, lorsqu'un peuple voit qu'une plus longue paix en mettroit un autre en état de le détruire, et que l'attaque est dans ce moment le seul moyen d'empêcher cette destruction.
Il suit de là que les petites sociétés ont plus souvent le droit de &ire la guerre que les grandes, parce qu'elles sont plus souvent dans le cas de craindre d'être détruites.
Le droit de la guerre dérive donc de la nécessité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la con» science ou les conseils des princes ne se tiennent pas là tout est perdu, et lorsqu'on se fondera sur des principes arbitraires de gloire, de bienséance, d'utilité , de$ flots de sang inonderont la ten*e.
Que l'on ne parle pas surtout de la gloire du prince; sa gloire seroit son orgueil : c'est une passion , et non pas un droit légitime.
Il est vrai que la réputation de sa puissance pourroit augmenter les forces de son état, mais la réputation de sa justice les augmenteroit tout de même.
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CHAPITRE III
Du droit de conquête.
Du droit de la guerre dérive celui de conquête , qui en est la conséquence; il en doit donc suivre l'esprit.
Lorsqu'un peuple est conquis, le droit que le conquérant a sur lui suit quatre sortes de lois; la loi de la nature, qui fait que tout tend à la conservation des espèces ; la loi de la lumière naturelle, qui veut que nous fassions à autrui ce que nous voudrions qu'on nous fît; la loi qui forme les sociétés politiques, qui sont telles que la nature n'en a point borné la durée; enfin , la loi tirée de la chose même. La conquête est une acquisi*tion; l'esprit d'acquisition porte avec lui l'esprit de conservation et d'usage, et non pas celui de destruction.
Un état qui en a ccmquis un autre le traite d'une des quatre manières suivantes. Il continue à Iç gouverner selon ses lois , et ne prend pour lui que l'exercice du gouvernement politique et civil ; ou il lui donne un nouveau gouvernement politique et civil ; ou il détruit la société et la disperse dans d'autres; ou enfin il extermine tous les citoyens.
La première manière est conforme au droit des gens que nous suivons aujourd'hui ; la quatrième
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est plus conforme au droit des gens des Romains, sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes devenus meilleurs. Il faut rendre ici hommage à nos temps modernes , à la raison présente ; à la religion d'aujourd'hui, à notre philosophie, à nos moeurs.
Les auteurs de notre droit public, fondés sur les histoires anciennes , étant sortis des cas rigides, sont tombés dans de grandes erreurs. Ils ont donné dans l'arbitraire ; ils ont suppbsé dans les conquérants un droit , je ne sais quel, de tiier : ce qui leur a fait tirer des conséquences terribles comme le principe, et établir des maximes que les conque* rants eux-mêmes, lorsqu'ils ont eu le moindre sens, n'ont jamais, prises. Il est clair que lorsque la conquête est faite le conquérant n'a plus le di oit de tuer , puisqu'il n'est plus dans le cas de la défense naturelle et de sa propre conservation.
Ce qui les a fait penser ainsi , c'est qu'ils ont cru que le conquérant avoit le droit de détruire la société : d'où ils ont conclu qu'il avoit celui de détruire les hommes qui la composent, ce qui est une conséquence faussement tirée d'un faux principe. Car , de ce que la société seroit anéantie , il ne s'ensuivrait pas que les hommes qui la forment dussent aussi être anéantis. La société est l'union des hommes et non pas les hommes ; le citoyen peut périr et l'homme rester.
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Du droit de tuer dans la conquête les politiques ont tiré le droit de réduire en servitude : mais la conséquence est aussi mal fondée que le principe.
On n'a droit de réduire en servitude que lorsqu'elle est nécessaire pour la conservation de la conquête. L'objet de la conquête est la conservation :1a servitude n'est jamais l'objet delà conquête; mais il peut arriver qu'elle soit un moyen nécessaire pour aller à la conservation*
Dans ce cas y il est contre la nature de la chose que cette servitude soit étemelle. Il faut que le peuple esclave puisse devenir sujet. L'esclavage dans la conquête est une chose d'accident. Lors* qu'après un certain espace de temps toutes les parties de l'état conquérant se sont liées avec celles de l'état conquis, par des coutumes, des mariages, des lois, des associations, et ime certaine conformité d'esprit, la servitude doit cesser; car les droits du conquérant ne sont fondés que sur ce que ces choses-là ne sont pas , et qu'il y a un éloignement entre les deux nations tel que l'une ne peut pas prendre confiance en l'autre*
Ainsi le conquérant qui réduit le peuple en servitude doit toujours se réserver des moyens (et ces moyens sont sans nombre) pour l'en faire sortir.
Je ne dis point ici des choses vagues. Nos pères, qui conquirent l'empire romain , en agirent ainsi. Les lois qu'ils firent dans le feu, dans Faction , dans
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Fimpétuosité , dans Forgueil de la victoire , il les adoucirent : leurs lois étoient dures j ils les rendirent impartiales. Les Bourguignons, les Goths et les Lombards vouloient toujours que les Romains fussent le peuple vaincu ; les lois d'Ëuric , de Gondebaud et de Rotharis, firent du Barbare et du Romain des concitoyens '.
Charlemagne, pour dompter les Saxons, leur ôta l'ingénuité et la propriété des biens. Louis-le-Débonnaire les affranchit ^ : il ne fit rien de mieux dans tout son règne. Le temps et la servitude avoient adouci leurs mœurs; ils lui furent toujours fidèles.
CHAPITRE IV
Quelques avantages du peuple conquis.
Au lieu de tirer du droit de conquête des conséquences si fatales j les politiques aiu*oient mieux fait de parler des avantages que ce droit peut quelquefois apporter au peuple vaincu. Us les auroient mieux sentis si notre droit des gens étoit exactement suivi , et s'il étoit établi dans toute la terre.
Les états que l'on conquiert ne sont pas ordi-
■ F'cjes le Code des Lois des Barbares, et le Iît. xxthi ci-après. * Ployez Tauteur mcertain de la TÎe de Loais-le>Déboiuiaire, dans le Jleeueil de Duchcsne , tome 11 , pag. 196.
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nairement dans la force de leur institution. La corruption s'y est introduite; les lois y ont cessé d'être exécutées ; le gouvernement est devenu oppresseur. Qui peut douter qu'un état pareil ne gagnât et ne tirât quelques avantages de la conquête même , si elle n'étqit pas destructrice ? Un gouvernement parvenu au point ou il ne peut plus se réformer lui-même, que perdroit-il à être refondu ? Un conquérant qui entre chez un peuple où y par mille ruses et mille artifices, le riche s'est insensiblement pratic^ué une infinité de moyens d'usurper, où le malheureux qui gémit, voyant ce qu'il croyoit des abus devenir des lois, est dans l'oppression^ et croit avoir tort de la sentir; un conquérant, dis-je, peut dérouter tout, et la tyrannie sourde est la première chose qui souffre la violence.
On a vu , par exemple , des états opprimés par les traitants être soulagés par le conquérant, qui n'avoit ni les engagements ni les besoins qu'avoit le prince légitime. Les abus se trouvoient corrigés sans même que le conquérant les corrigeât.
Quelquefois la frugalité de la nation conquérante l'a mise en état de laisser aux vaincus le nécessaire, qui leur étoit pté sous le prince légitime.
Une conquête peut détruire les préjugés nuisibles , et mettre , si j'ose parler ainsi , une nation sous un meilleur génie.
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Quel bien les Espagnols ne pouvoient-ils pas faire aux Mexicains ! Ils avoiént à leur donner une religion douce; ils leur apportèrent une superstition furieuse. Ils auroient pu rendre libres les esclaves, et ils rendirent esclaves les hommes libres^ Ils pouvoient les éclairer sur l'abus des sacrifices humains , au lieu de cela ils les exterminèrent. Je n'aurois jamais fini si je voulois raconter tous les biens qu'ils ne firent pas et tous les maux qu'ils» firent.
C'est à un conquérant à réparer une partie d^ maux qu'il a Ëiits. Je définis ainsi le drbit de conquête : un droit nécessaire, légitime et malheureux, qui laisse toujours à payer une dette immense pour s'acquitter envers la nature humaine.
CHAPITRE V
Crélbn, roi de Sjrracas^.
Le plus beau traité de paix dont l'histoire ait parlé est , je crois , celui que Gélpn fit avec les Carthaginois. Il voulut qu'ils abolissent la coutume d'immoler leurs enfants '. Chose admirable! Après avoir défait trois cent mille Carthaginois, il exigoit une condition qui n'étoit utile qu'à eux, ou plutôt il stipuloit pour le genre humain.
■ Foyez le Recueil de M. de Barbeyrac, art. lis.
CHAPITRE VI
D'une république qui conquiert
Il est contre la nature de la chose que , dan.s une constitution fédérative, un état confédéré qpnquière sur l'autre , comme nous avons vu de nos jours chez les Suisses *. Dans les républiques fedératives mixtes , où l'association est entre de petites républiques et de petites monarchies , cela choque moins.
Il est encore contre la nature de la chose qu'une république démocratique conquière des villes qui ne sauroient entrer dans la sphère de la démocratie. Il faut que le peuple conquis puisse jouir des privilèges de la souveraineté j comme les Romains l'établirent au commencement. On doit borner la conquête au nombre des citoyens que l'on fixera pour la démocratie.
Si une démocratie conquiert un peuple pour le gouverner comme sujet , elle exposera sa propre liberté, parce qu'elle confiera une trop grande puis-
* Strabon , liv. n.
* Pour le Tockemboni^.
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sance aux magistrats qu'elle enverra dans Fétat conquis.
Dans quel danger n'eût pas été la république de Carthage j si Annibal avoit pris Rome ! Que n'eût-il pas fait dans sa ville après la victoire , lui qui y causa tant de révolutions après sa défaite ' !
Hannon n'auroit jamais pu persuader au sénat de ne point envoyer de secours à Annibal s'il n'avoit fait parler que sa jalousie. Ce sénat , qu'Aris-* tote nous dit avoir été si sage (chose que la prospérité de cette république nous prouve si bien), ne pouvoit être déterminé que par des raisons sensées. Il auroit fallu être trop stupide pour ne pas voir qu'une armée , à trois cents lieues de là, faisoit des pertes nécessaires qui dévoient être réparées.
Le parti d'Hannon vouloit qu'on livrât Annibal aux Romains ^. On ne pouvoit pour lors craindre les Romains , on craignoit donc Annibal.
On ne pouvoit croire, dit-on, les succès d'Annibal : mais comment en douter ? Les Carthaginois, répandus par toute la terre, ignoroient-ils ce qui se passoit en Italie ? C'est parce qu'ils ne Fignoroient pas qu'on ne vouloit pas envoyer de secours à Annibal.
' Il étoit à la tète d'une faction.
* Hannon vouloit livrer Annibal aux Romain», comme Gaton vouloit ^*on livrât César aux Gaulois.
CHAPITRE VII
Continuation du même sujet.
Il y a encore ml inconvénient aui conquêtes faites par les démocraties. Leur gouvernement est toujours odieux aux états assujettis. Il est monarchique par la fiction : mais dans la vérité , il est plus dur que le monarchique , comme l'expérience de tous les temps et de tous les pays l'a fait voir.
Les peuples conquis y sont dans im état triste; ils ne jouissent ni des avantages de la république , ni de ceux de la monarchie.
Ce que j'ai dit de l'état populaire se peut appliquer à l'aristocratie.
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Une -république dltalie teooit: des insulaires sous son obéissance : mais son droit politique et civil à leur égard étoit vicieux. On se souvient de cet acte^ d'amnistie qui porte qu'on ne les Condamneroitplusii dl^s peines afflictivés sur la conscience.infbrmée du gouverneur. On a vU souvent des peuples demander des -privilèges : ici le souverain accorde le droit de foutes les nations.
CHAHtRE IX^
D'une monarchie qui con<juiert autour d'elle.
Si une monarchie peut agir long-temps avant que l'agrandiséement l'ait afroibUe> elle deviendra redoutable , et sa force durera tout; autant qu'elle sera pressée par les monarchies voisines.
Elle ne doit donc conquérir que j^jendant qu'elle reste dans les limites naturelles à son gouvernement. La prudence veut qu'elle s'arrête sitôt qu'elle passe ces limités.
Il faut y dans cette sorte de ^conquête, laisser les
choses comme |in les a trouvées ; les mêmes tri-
* Da z8 dfctôbre 1788, imprimé à G^nes, chez Franchèlli. Vieta* moalnostro general-gOTernatore in detta isola di condanare in ây- ▼enirë solamente ex infonnata conscientia persona alcuna nazionale in pena afHitÛTa. Potrà ben'si far airestarc ed incarcerare le peraone che gli saranno sospette ; salyo di rendeme poi a noi solleci* lamente.... Art. vi.
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biijaauxy les mêmes lois, les 'mêmes coutumes, les mêmes privilèges; rien ne doit être changé que Tarmée et le nom du souverain- ~
Lorsque la monarchie a étendu ses limites par la conquête de quelques province^ voii^ifses, il faut qu'elle les traite avec une grand^ douceur.
Dans une monarchie qui a travaillé long-temps à conquérir, les provinces de son ancien domaine seront ordinairement très foulées. Elles ont à souffrir les nouveaux abus et lesvânciens, et souvent . une vaste capitale qui engloutit tout les à dépeuplées. Or, si après avoir conquis autour de ce domaine on traitoit les peuples vaincus comme on fait ses anciens sujets^ l'état séroît perdu ^ ce que les provinces, conquises envefroient de tributs à la capitale ne leur reviendroit plus ; les frontières seroient ruinées, et par conséquent plus foibles; les peuples eii^ seroient mal affectionnés, la subsistance des armées qui doivent y rester et agir se* roit plus précaire. V
Tel est rétat tiécessaire d'une monarchie conquérante, un luxe affreux daiis la capitale, la miser^ dans les provpcès qui s'en éloignent, fshon' dance^ aux extrémités. Il en est comma de notre planète,' le feu est au centrl&, la verdure. à la surface, une terre aride, froide et stérile entre les deux.
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CHAPITRE XI
Des ibœurs du pieupie vainco.
Dans Ces conquêtes il lie suffît pas de laisser à: la nation vaincue ses lois^ il est peut-être plus nécessaire de lui laisser ses mœurs, parce qu'un peuple connoit, aime et défend toujours plus ses mœurs que ses lois.
Les François ont été chassés neuf fois de lltalie^
à cause y disent les historiens % de leur insolence à l'égard des femmes et des filles. C'est trop pour une nation d'avoir à souffrir la âçrté du vainqueur, et encore son incontinence, et encore son indis*-
crétion, sans dout# plus âcheuse parce qu'elle
multiplie à l'infini les outrages.-
' Parcourez VHisttHre de tUmpen, par M. PofTendorfT.
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CHAPITRE Xil
D'une loi de Cyru$.
Je ne regarde pas comme une benne loi telle que fit Cyrus pour que les Lydiens ne pussent exercer que des professions viles ou des proféssions infâmes. On va au plus pressé; on songe aux révoltes , et non pas aux invasions. Mais les invasions viendront bientôt; les deux peuples s'unissent, ils se corrompent tous tes deux. Taimerois mieux maintenir par les lois la rudesse du peuple vainqueur qu'entretenir par elles la mollesse du peuple vaincu.
Ânkpdème, tyran de Cumes ', chercha à énerfver le courage de la jeunesse. Il voulut que les gari^bns laissassent croître leurs cheveux comme les filles; qu'ils les ornassent de fleurs, et portassent des robes de difféfeptes couleurs jusqu'aux talons; que, lorsqu'ils allaient chez leurs tnaitres de danse^oû de musique, des femmes leur portassent <)es parasols, des parfiims et des éventails; que^ daiiàle bain^elles leur donnassent des peignes et des miroirs. Cette éducation duroit jusqu'à Tâge de vingt ans. Cela ne peut convenir qu'à un petit tyran, qui expose sa souveraineté pour défendre sa vie.
' Denyï d'Ualicsirnasse, liv. yii.
CHAPITRE XIIL
Charles XII.
Ce pri nce, qui ne fit usage que de ses seules forces^ détermina sa chute en formant des desseins qui ne pouvot^ot être exécutés, que par une longq^ guerre , ce que son royaume ne pouvoit sputenir.
Ce n'étoitpas un état qui fût dans la.déqadence qu'il entreprit de renverser, lïîais un empire naissant» LçsJVIoscovites se servirent de la guerre qu'il leur iaisoit comme d'unie école* A chaque dé£»te ils s'approchoient de la victpii;^, et perdant au dehors ils apprenoient à se défendre au dedans.
Charles se croyoit le maître du inonde dans les déserts de la Pologne, où il erroit, et dans lesquels la Suède étoit comme répandue, pendant que son principal enpemi se fortifîoit contre lui, le serroit, s'étahlissoit siir la mer Baltique , détruisoit-ou prenoit la Livonie., '
La Suède ressembloit à un fleuve dont on coupoit les eaux dans sa source pendant qu'on I0& détoumoit dans son cours. ^. . .
Ce ne fut point Pultawa qui perdit Charles : s'il n'avoit. pas è\é détruit dans ce.lieu, il l'àuroit été dans un autre^ Le^^ apçiideiit$ lie Ja fortune se réparent aisénietit; on ne p0ifcf>9$.fiarerr^ *des^yér
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nements qui naissent continuellement de la nature ! des choses.
Mais la nature ni la fortune ne fiireht jamais si fortes contre lui que lui-même.
Il ne se régloit point sur la disposition actuelle des choses , mais sur un certain modèle qu'il avoit pris, encore le suivoit-il très mal. Il n'étoit point Alexandre; içais il aurcnt été le meilleur soldat d'Al^ândre.
Le projet d*Alexandre ne réussit ^e parce qu'il étoit sensé. Les mauvais isuceèsdes Perses dans les inviBsions qu'ils firent de la Grèce, les conquêtes d'Agégilas, et la retraite des dix mille, avoient fait Gonnoître au juste la supériorité des Grecs dans . leur manière de combattre et dans le genVe de leurs armes; et Ton. sâvoit bien que les Perses étoient trop grands pour se corriger.
Ils ne pouvoient plus affoiblir là Grèce par des divisions; elle étoit alors réunîesous un chef qui ne pouvoit avoir dé meilleur moyen pour lui cacher sa servitude que de l'éblouir par 4a •déstruc-» tion de ses ennemis étemels, et par l'espérance de la conquête de l'Asie. ^
Un empire cultivé par la nation du monde la plus industrieuse , et qui tràvailloit les terres par principe de religion , fertile et aboidant eil toutes choses , donnoit à un ennemi toutes sortes-defaci- Utés pour y subsister.
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On pou voit juger y par Torgueil de sps rois toujours vainement mortifiés par leurs défaites^, qu'ils précipitepoient leur chute en donltiant toujours dés batailles i et que la flatterie ne permettroit jatnais qu'ils pussent douter de leiûr graâdeûr. ' Et non seulement le projet étûit sage^ maïs il fut sagement exécuté. Aléxandrç^ dans la rapidité de ses actions, dans le feu de ses passiens même, uvoit, si^'oseme servir de.cetepAie, une saillie de Vaiâon qui le conduisait , et que ceux qui.ont voulu faire un roman de ^^on^^^ histoire, et quiavmçnl: l'esprit plus gâté que lui, n'ont pu Jtiou& dérobj^r.
Parlons-^en tout ^ notre" aise. .
CHA.PITRË Xiy.
Alexandre.
;il ne partit qu'après avoir assuré la Macédoine contre les peuples barbares qui en étoient voisins, et achever d'aocabkr les- Grecs : il ^^ se servit de cet aeeablement«que pour Vexécution de son ^ntrepriçe : il rendit impuissante la jalousie des I^cédémomens; il attaqua les provinces maritimes ; il fit suivre à son armée de terre les côtes de la mer pour n'être point séparé de sa flotte ; il se .servit admirablement bien de la discipline contre le nombre; il ne manqua point de subsistance; et,
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s'il est vrai qae la victoire lui donna tout , il fit aussi tout pour se procurer la victoire..
Dans le commencement de son entreprise , c'estànlire dans un temps où un échec pouvoit le renverser, il mit peu de chose au hasard. Quand la fortune le mit au dessus de^ événements ^ la témérité fut quelquefois un de ses moyens. Lorsqu'avant son départ il marche coutrelesTriballiens et les nijrriens , vous voyez une guerre ' comme celle que César fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il est de retour dans la Grèce * , c'est comme malgré lui qu^il prend çjt; détruit Thèbes : campé auprès de leur ville , il attend que les Thébains veuillent faire la paix ; ils précipitent eux-méines leur ruine. Lorsqu'il s'agit de combattre ^ les forces maritimes des Perses, c'est plutôt Parménion qui a de l'audace , c'est j)lut6t Alexandre qui a de la sagesse. Sou industrie fut de séparer les Perses des côtes de la mer , ' et de les réduire à abandonner euxmêmes leur marine, dans laquelle ils étoîent supérieurs. Tyr étoit par principe attachée aux Perses, qui ne pouvaient se passer de son commerce et de sa marine : Alexandre la détruisit; il prit l'Egypte , que Darius avoit laissée dégarnie de troupes pendant qu'il assembloit des armées innoùibrables dans un autre univers.
' Voyez Airien, de exped, j£lex„ lib. x. » Mlnd. — 3 Ibid.
LinCRE X, CHAPITRE XIV, aÇl
Le passage du Granique fit qu'Alexandre se rendit maître des colonies grecques : la bataille d'Issus lui donna Tyr et l'Egypte; la bataille d'Atbelles lui donna toute la terre.
Après la batajille dlssus y il laisse fuirt Darius , et ne s'occupe, qu'à affermir et à régler ses conquêtes ; après la > bataille .d'Arbelles ^ il le $uit de si près ' qu'il çie lui laisse aucune retraite dans son empire. Darius n'entire dans ses villes et dans ses provinces que pour en sortir : les' marches d'A* lexandre sont si rapides, que vous croyez voir l'empire de l'univers plutôt lepirix de la course , comme dans les jeux de la Grècç , que le prix de la victoire.
C'est ainsi qu'il fit ses conquêtes : voyons cop-^ ment il les conserva. > .
Il résista .à ceux qui vouloiént qu'il traitât ' le$ Grecs comme , maîtres et les Perses comme esclavcs ; il ne siongea qu^à unir tçs deux nations et, à faire perdre les distinctions du peujpte conque* i*ant et du peuple vaincu; il abandonna y après k conquête, tous les préjugés qui lui ayoient èervi à la &ire ; il prit Içs mceurs des Perses, pour ne pas désoler les Perses en leur faisant prendre les mœurs des Grecs; c'est ce qui fit qu'il marqua tant de respect pour la femme et pour la mère de
' fV^x Anien^ de J^xped, Alex, , lib. m.
* Cétoit le coDBeil d*Aristote. PluUrque» Œuvres m&iaUf^ de la Fortune d'Alexandre.
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Dariiis, «t qu'il montra tant de continence. Qu'etst^ ce que ce conquérant qui est pleuré de tous les peuples qtfîl a soumis ? Qu^est-ce que cet usurpateur sur la mort duquel la famille qu'il a renversée du trône verse desiarmes? C'est un trait de cette vie dont les historiens ne nous disent pas que quelque autre conquérant puisse se ^vanter.
Rien n'affermit plus une conquête' que l'union qui se fait des deux peuples par les mariages. Alexandre prit des femmes de la nation qu'il avoit vaincue; il voulut que ceux de»sa cour ' en prissent aussi ; le reste des Macédoniens suivit cet exemple. Les Flancs et les Bourguignons.' permirent ces mariages ; les Yisigoths lès défendirent ^ eki Espagne , et ensuite ils les permirent ; les Lombards ne les permirent pas seulement , mais même les favorisèrent ^ : quand les Rcmiaixis voulurent a£foiblir la Macédoine , ils y établirent qu'il ne pourrait se Ëiire d'unioii par mariage eçtre les ^ peuples des -provinces.
Alexandre^ qui cherchoit à imir les deux peuples, spngea à Êiire dans la Berse un grand noiïibre de colonies grecques ; il bâtit une infinité d^ villes ,
> Voyez Arrien y de exped Alex. , lib. yil.
* Voyez la loi desSoiirguignoiis» til; xn» art., t.
^ Voyez la loi des Yisi^ths, liy. m, tit. y» S <> '^^ abroge la loi ancienne, qui ayoit plus d'égards,. y est-il dit, à la différence des paticms ^e des conditions.
4 Voyez la loi des Lombards , iiv. ii, tit. tii, $ i et s.
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et il, cimenta si bien toutes tes parties de ce nouvel ompire qu'après sa mort, dans le trouble et lu confusion des plus afifreuses guerres civiles, après que les Grecs se furent pour ainsi dire anéantis eux-mêmes, aucune province de Perse ne so révolta. '
Pour ne point épuiser la Gr,ècè et la Macédoine, il envoya à Alexandrie une colonie de Juife ^ :11 ne lui ûnportoît quelles mœurs eussent ces peuples , pourvu qu'ifs lui fussent fidèle^.
Il ne laissa pas seulement aux peuples yaincus leurs mœurs , il leur laissa encore leurs lois civiles, et souvent même le* rois et les gouverneurs qu'il avoit trouvés. Il mettbit les Macédoniens ^ àla tête des troupe^, et les gens du pays à la tête du gouvernement : aimant mieux courir risque de quelque infidélité particulière ( ce qui lui arriva quelquefois) que d'une révolte générale. Il respecta les traditions anciennes et tous les monuments de la gloire ou de la vanité des peuples.- Les rois de Perse avoient détruite les temples des' Grecs , deà Babyloniens et des Égyptiens ; il les rétablit ^ : peu de nations àe sbiimirefit à lui sur les autels
' Les rois de Sytie, abaiidonnant le plan des fondatrars de l'empire, Youlurent obliger les Juifs à prendre les mœurs des Grecs; co qui domia k leur état de terrîbles secotisses.
» ^ojrez Arnetïf de exped, jUx, , liv. ni , et autres.
3 Ibid.
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desquelles il ne fît des sacrifices; il sembloit qu'il n'eût conquis que pour être le inpnarque particulier de chaque nation , et le premier citoyen de chaque ville. Les Romains conquirent tout pour tout détruire : il voulut tout conquérir pour tout conserver ; et , quelque pays qu'il parcourut , ses premières idées , ses premiers desseins, furent toujours de faire quelque chose qui pût en augmenter la prospérité et la puissance. Il en trouva les premiers moyens dana la grandeur de son génie ; les seconds , dans sa frugalité et son économie particulière ' ; les troisièmes , dans son immense prodigalité pour les grandes choses. Sa main se fermoit pour les dépenses privées , elle, s'ouvroit pour les dépenses publiques. Falloit-il< régler sa maison, c'étoit un Macédonien : &lloit-ii payer les dettes des soldats , faire part de sa conquête aux Grecs , Élire la fortune de chaque homme de son armée , il étoit Alexandre.
Il fit deux mauvaises actions; il brûla Persépolis, et tua Çlitus. Il les rondit célèbres par son repentir : de sorte qu'on, oublia ses actions criminelles pour se souvenir de spn respect pour la vertu ; de sorte qu'elles furent considérées plutôt comme des malheurs que comme des choses qui lui fussent propres; de sorte que la postérité
trouve la beauté de son ame p];^e§q:Ue à côté de
« Voyez Arrieiiy lib. vu.
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&es emportements et de sèsr |biblesses; de sorte qu'il fallut le plaindre , et qu'il n'étoit plus possible de le haïr. ' ^
Je vais le comparer à César : quand César voulut imiter les rois d^Asie, il désespéra les Romains poyr une chose de pure ostentation ; quand Alexandre voulut imiter les rois d'Asie , il fit une chose qui entroit dans le plan de sa conquête.
CHAPITRE XV
Nouveau moyen de conserver la conquête.
Lorsqu'un monarque conquiert un grand état y il y a une pratique admirable , également propre à modérer le despotisme et à conserver la conquête : les conquérants de la Chine l'ont mise en usage.
Pour ne point désespérer le peuple vaincu et ne point enorgueillir le vainqueur, pour empêcher que le gouvernement ne devienne militaire , et pour contenir les deux peuples dans le devoir , la famille tartare qui règne présentement à la Chine a établi que chaque corps de troupes , dans les provinces, seroit composé de moitié Chinois et moitié Tartares , afin que la jalousie entre les deux nations les contienne dans le devoir. Les tribunaux sont aussi nooitié Chinois, moitié Tartares.
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Cela produit plusieurs bons effets, i^ Lès deux nations se contiennent l'une l'autre ; a** elles gardent toutes les deux la puissance militaire et civile, et l'une n'est pas anéantie par l'autre ; 3® la nation conquérante peut se répandre partout sans s'affoiblir éî se perdre; elle devient capable de résister aux guerres civiles et étrangères. Institution si sensée que c'est le défaut d'une pareille qui a perdu presque tous ceux qui ont conquis sur la terre.
CHAPITRE XVI
D'un état despotique qui conquiert.
Lorsque la conquête est immense , elle suppose le despotisme. Pour lors l'armée répandue dans les provinces ne sulBt pas : il faut qu'il y ait toujpurs autour du prince un corps particulièrement affidé, toujours prêt à fondre sur la partie de l'empire qui pourroit s'ébranler. Cette milice doit contenir les autres, et faire trembler tous ceux à qui on a été 'obligé de laisser quelque autorité dans Fempire. Il y a autour de l'empereuf de la Chine un gros corp^ de Tartares toujours prêt pour le besoin. Chez le Mogol , chez les Turcs , au Japon , il y a un corps à la solde du prince , indépendamment de ce qui est entretenu du revenu des terres.
CHAPITRE XVIL
Continuation du même sujet.
Nous avons dit que les états que le monarque despotique conquiert doivent être feudataires. Les historiens s'épuisent en éloges sur la générosité des conquérants qui ont rendu la couronne aux princes qu'ils avoient vaincus. LesRomain^ étoient donc bien généreux, qui faisoient partout des rois pour avoir des instruments de servitude '. Une action pareille est un acte nécessaire. Si le conquérant garde l'état conquis, les gouverneurs quHl enverra ne sauront contenir les sujets, ni luimême ses gouverneurs. 11 sera obligé de dégarnir de troupes son ancien patrimoine pour garantir le nouveau. Tous les malheurs des deux états seront communs; la guerre civile de l'un sera la guerre civile de l'autre. Que si au contraire le conquérant rend le trône au pritice légitime, il aura un allié nécessaire, qui, avec les forces qui lui seront propres , augmentera les siennes. Nous venons de voir Schah-Nadir conquérir les trésors du Mogol , et lui laisser llndoustan.
■ Ut haberent instrumenta servitutis et reges.
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CHAPITRE IL
Diverses significations données an mot de liberté.
Il n'y a point de mot qui ait reçu plus de différentes significations, et qui ait frappé les esprits de tant dé manières que celui de liberté. Les uns Tout pris pour la facilité de déposer celui à qui ils a voient donné un pouvoir tyrannique; les autres,
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pour la faculté d'élire celui à iqui ils dévoient obéir; d'autres^ pour lé droit d'être armés et de pouvoir exercer la violence ; ceux-ci , pour le privilège de n'être gouvernés que par un homme de leur na tien ou par leurs propres lois '. Certain peuple a long-temps pris la liberté pour l'usage de porter une longue barbe ^ ; c^x-<Â ont attaché ce nom à une forme de gouvernement , et en ont elclù les àutires; ceux qui avoient goûté du gouvernement républicain Font mise dans ce gouvernement; ceux ^i avoient joui du gouvernement monarchique l'ont placée dans la monarchie ^ ; enfin cha- ^ cun a appelé liberté le gouvernement qui étoit conformé à ses coutumes ou à ses inclinations; et comme dans une république on n'a |>as toujours devant les yeux et d'iule manière si présente les instruments des maux dont on se plaint, et que même les lois paraissent y parler plus, et les exécuteurs de la loi y parler, moins; on la place ordinairement dans les républiques , et on l'a exclue des monarchies; enfin, comme dans les démocraties le peuple paroît à peu près faire ce qu'il veut, on
* « J'ai f dit Gicéron , copié l'édit de Scévola qui permet anx Grecs « de terminer entre eux leurs différends selon leurs lois ; ce qui fait « quHIs se regardent comme des peuples libres »
^ Les Moscovites ne pouyoient souffrir que le C2ar Pierre la leur fît ooaper.
5 Les Gappadociens refusèrent Tétat républicain que leur ofTiirent les Romains.
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a mis la Liberté daps ces sortes de gouvernements , et 01^ a confondu le pouvoir du peuple avec la liberté du peuple.
CHAPITRE WI
Ce que c'est que la liberté.
Il est vrai que dans les démocraties le peuple paroît faire ce qu'il veut; mais la liberté politique ne consiste point à faire ce que l'on veut. Pans un état, c'est-à-dire dans une société où il y a des lois, la liberté rie peut consister qu'à pouvoir faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être point contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir.
Il faut se mettre dans l'esprit ce que c'est que l'indépendance , et ce que c'est que la liberté. La liberté est le droit de faire tout ce que les lois permettent, et si un citoyen pouvoit faire ce qu'elles défendent, il n'auroit plus de liberté, parce que les autres auroient tout de même ce pouvoir.
CHAPITRE IV
Continuation du tnéme sujet.
Là démocratie et Faristocratie lie sont point des états libres par leur nature. La liberté politique ne se ti'ouve que dans les gouvernements modérés. Mais elle n'est pas toujours dans les états modérés; elle n'y est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir t mais c'est une expérience étemelle que tout homme qui a du pouvoir è^t porté à en abuser y il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Qui le diroitt la vertu même a besoin de limites, ^'^
Pourgqu'on ne puisse abuser du pouvoir, ilfatit que, par la disposition dès choses, le pouvoir àr^ rête le pouvoir. Une constitution peut être telle que personne ne sera contraint de fâtrè les choses auxquelles la loi ne l'oblige pas, et à ne point faire celles que la loi lui permet. .
CHAPITRE V
De l'objet des états divers.
Quoique tous les états aient en général un mén^e objet, qui est de se maintenir, chaque état en a pourtant un qui lui est particulier. L'agrandissement étoit l'objet de Rome ; la guerre, celui de La-
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cédémoné ; la religion , celui des lois judaïques ; le commerce, celui de Marseille; b tranquillité publique, celui des lois de la Chine ' ; la navigation , celui des lois des Rhodiens ; la liberté naturelle , l'objet de la police des sauvages; en général les délices du prince; celui des états despotiques; sa gloire et celle de l'état, celui des monarchies : l'indépendance de chaque particulier est l'objet des lois de Pologne, et ce qui en résulté, l'oppression de tous *.
Il y a aussi une nation dans le monde quia pour objet direct de sa constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes sur lesquels elle la fonde. S'ib sont bons, la libeité^j^aroîtra comme dans ua miroir.
. Bour découvrir la liberté politique dans la constitution , il ne f^ut pas tant de peine. ^ on peut la voir où elle est, si on l'a trouvée, pourquoi la chercher ?
> Obj9t naturel d'un état qui n'a point d*ennemis an dehors, ou qui croit les avoir «rétés par des barrières. * IncouTénient dn Uberum veto.
CHAPITRE VI
De la constitution d'Angleterre.
P y a dan^ chaque état trois sortes de pouvoir : la puissance législative ^ la puissance exécutrice des clioses qui 4épei\d^t du droit des gens, et la puissance, c^xécutrice de celles qui dépend||ent du droit, civil. >
'Par la première ,, le prince ou le magistran: £sàit des lois pour un temps ou pour toujours , et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la second^U -fait la paix ou^ la guerre , envoie ou. reçoiflH^linbassades, établit la sûreté^ prévient les iîivaSibns. Par la troisiè.Riey il punit les crimes , ou juge les différends des particuliers. On appellera cette dernière Ja puissance de juger; et Vautre, simplement la puissaiice exécutrice de l'état;
L^ libert4 politique dans im citoyen est cette tranquillité d'esprit qui provient de Vopinion que chacun a de sa sûreté.; et , pour, qu'on, ait cette^ liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu'un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyeçi. *
Lorsque dans la même personne ou dans lé même corps de magistrature la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a
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point de liberté, parce qa'on peut craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des^is tyranniques pour les exécuter tyrànniquement.
Il n'y a point encore de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de Texécutric^. Si elle étoit jçinte à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté dès citoyens seroit arbitraire , car le juge seroit législateur, fii elle étoit jointe à la puissance exécutrice, le juge pourroit avoir la force d*un oppresseur.
Tout seroit per4u si le même homnte ou lé inéme corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple> exerçoit ces trois pouvoiFs'^^à|Éû de &ire des lois ^ celui d'exécuter les résQJp|BB!>ubliques, et celui de juger les crimes ^it^es;^^^ rends des particuliers.
Dans la plupart des royaumes de l'Europe le gouvernement est modéré-, parce que le prince, qui a l» deux premiers pouvoirs, laisse à ses sujets l'exercice du troisième. Che2 les ïurcs, où ces trois pouvoirs sont réunis sur la tête du sultan, ili«gne un afft^ux despotisme.
Dsms les ré^Hobliques d'Italie, où ces trois pouvoirs sont réunis , la liberté se trouve moins que dans nos monarchies. Aussi le gouvemeiitient a-t-il besoin pour se maintenir de moyens au$$i violents que le gouvernement des Turcs; témoin les in-
UVRE XI, CHAPJTBE VI. ^Çfb
quisîteiïTs d'état %- et le tronc où tout délateur peut à tous les inODiehls jeter avec un billet son accusation.
Voyez <|uelle peut être la situation d'un citoyen dans ces républiques. Le même corps de magistrature ai comme exécuteur des lois, toute la puissance qu'il s'est donnée comme légishiteur. Il peut ravager l'état par ses volontés générales ; et, comme il atucore la puissance de ju^fer, il peut détruire chaque citoyen par ses volontés particulières.
Toute la puissance y est une ; et , quoiqiu'il n'y :ii]iê extérieure qui découvre un , on le sent à chaque instant.
(ces qui ont voulu se rendre destoujours commencé par réunir ^ne toutes les magistratures, et plusieurs rois d'Europe toutes les grandes charges de leur état.
Je crois bien que la jpure aristocratie hérédttàire des républiques d'Italie ne répond pas précisément au despotisme de fAsie. La multitude des magistrats adoucit quelquefois la magistrature; tous les nobles ne eoncourent pas toujours aux mêmes desseins; on y forme divers tribimaux qui se tempèrent. Ainsi, à Venise, le grand-£onseil a la législation , le pregadi l'exécution , les qua-
' A Veniie.
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rantiçs le pouvoir, de juger : mais le mal est quç ces tribunaux différents sont formés par des magistrats du même corps; ce qui ne fait guère qu'une même puissance. *
La puissance de juger ne doit pas êtr^ donnée à up sénat permanent , mais exercée par -des personnes tirées du corps du peuple ' dans certains temps de Tannée , de la manière prescrite par la loi, pour former un tribunal qui ne ilure qu'autant que la nécessité le requiert,
De cette façon la puissance de juger, si terrible parmi les hommes, n'étant attachée ni à un certain, état, ni k une certaine professioj^deyient pour ainsi dire invisible et nulle^^^^|Ébmt continuellement dqs juges devant ^^^^^^Hon craint la magistrature et nqn pas j^^^^^H^-
II £3iut même que, dans les ^HHP^usationsi, le criminel, concurremment avec la/kii^se, choidsse des juges, ou du moins qu'il eu i3ui^^ë récu^r un si grand nombre que ceux qui restent soient censés être de son chois:. .^
Les deux autres pouvoirs pou rroient plutôt êtr^ donnés à 4es magistrats ou à des corps permanents^ p^rce qu'ils pe. s'exercent sur aucun particulier', n'étant Tun que la volonté générale de l état , et Faiitre que l'exécution de cette volonté générale.
' Comme à Aihcnes.
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. Mais , si les tribunaux ne doivent pas être fixes , les jugements doivent Fétrè à un tel poi^ qu'ils ne soient jamais qu'un tekte* précis de la loi. S'ils étoient utfie opinion particulière du juge, on vivroit dans la société sans savqii! précisément les engagements que l'on y contracte.
Il faut méi^e que les juges soient de la <epndition de l'accusé, ou ^s pairs, ppur qu'il ne puisse pas se mettriB dans l'esprit qu'il $oit tombé entre les inains de gens portés à lui Êiire violence.
Si la puissance législative laisse à l'exécutriée le droit d'emprisonner des citoyens qui peuvent donner cautiofi de leur conduite, il n'y a plus de libertié, à-moins qu'ils ne soient arrêtés pour répondre sanis délai à une accusation, que la loi a rendue capitale; auquel cas ilsi sont réellement libres, puisqu'ils ne sont soumis qu'à la puissance de la loi.
Mais si la puissance législative se croyoit en danger par quelque conjuration .secrète contre l'état ou quelcfue intelligence avec les .enii^mi$ du dehors, elle pourroit, pour un temps court et limité, permettre à la puissance exécutrice de faire arrêter le$ citoyen^ suspects, qui ne perdrpient leur liberté pour un temps que pour la conserver pour toujours.
Et c'est le seul moyen conforme à la iraison de suppléer à laXyrannique magistrature des éphpres,
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et aux inquisiteurs dt'état de Venise , qui sont aussi
despotiques.
Ck)mine dans un état libre tout homme qui e3t censé avoir une ame libre doit être* gou^rné par lui-même^ il faudroit que le peuple en corps eût la puissance législative ; mais comme cela est impossilfle dans les grands états, et est sujet à beaucoup d'inconvénients dans les petits , il faut que le peuple fasse^ par ses représentants tout ce qu'il lie peut faire par lui-même.
L'on connc^t beaucoup mieux les ^soins de sa ville que ceux des autres villes, et on juge mieux de la capacité de ses voisins que de celle de ses autres compatriotes. Il ne faut donc pas que les ihetnbres du corps législatif soient tirés en général duieorps de la nation, mais il. convient que, dans diaqne lij^xi principal , les habitans se choisissent un représentant.
Le-grand avantage des représentants c'^st qu'ils sont capables de discuter leâ affaires. Le peuple n'y est point dii tout propre , ce qubforme un des grands inconvénients dé la démocratie.
Il n'est pas nécessaire que les représentants qui ont reçu de ceux qqi les ont choisis une instruction générale en reçoivent une particuUère sur chaque affaire, comme cela se pratique dans les diètes d'Allemagne. Il est vrai que , de cette manière, la parole deis députés seroit plus l'exprès-
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sian de la voix de la nation; mais cela jetteroit dans des longfueiBrs iûfihies , rendrait chaque député le maître de tous les autres^ et, datis les occasions les plus pressantes y toute la force de la nation pourroit être arrêtée par un caprice.
Quand les tlépqtés , dit très bien M. Sidney, ireprésentent un corps de peuple; comme en Hol^ lande y ils doivent rendre compte à ceux qui les ont commis : c'est autre chose lorsqu'ils sont dé^ pûtes par de$ bourgs , comme en Ang^terre>
Tous les citoyeûs-, dans les divers districts ^.cloi* vent avoir droit de donner leun voix pour choisir le représentant y excepté ceux qui sont dans un tel état de Ix^sesse qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre.
Il y avoit un grand vice dans la plupart des anciennes républiques , c'est que le peuple avoit droit d'y prendre des résolutions actives et qui demandent quelque exécution , chose dont il est entièrement incapable. II ne doit entrer dans le gouvernement que pour choisir ses représentants', ce qui est très à sa portée : car, s'il y a peu de gens qui connoissent le degré précis de la capacité des hommes, chacun est pourtant capable de savoir en général si celui qu'il choisit est plus édairé que la plupart des autres.
Le corps représentant ne doit pas être choisi non plus pour prendre quelque résolution active,
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chose qu'il ne feroit pas bien , mais pour faire des lois y ou pour voir si l'on a bien exécuté celles <ju'il a faites; chose qu'il peut très bien Êûre, ^t qu'il n'y a même que lui qui puisse bien faire.
Il y a toujxmrs dans un état des gens, distingués par la naissance , les richesses ou les honneurs; mais 9 s'ils étoient confondus parmi le peuple , et s'ils n'y ayoient qu'une voix comme les -autres , la liberté commune seroit leur esclavage , et ils n'a roieut aucun intérêt à la «défendre, parce que la plupart des résolutions seroient contre «ux. La part qu'ils ont à 1» législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont dans l'état ; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a droit d'arrêter les leurs.
Ainsi la puissance législative sera confiée et au corps' des nobles, et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part , et des vues et des intérêts séparés.
Des trois puissances dont nous avons parlé, celle déjuger est en quelque façon nullç. Il n'en i:este que deux ; ex comme elles ont besoin d'une puissance réglante pour les tempérer, la partie du corps législatif qui est composée de nobles est très propre à produire cet effet.
Le corps des nobles doit être héréditaire. Il l'est
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premièrement par sa nature; et d'ailleurs il feut qu'il ait un très grand intérêt à conserver ses prérogativesy odieuses par elles-mêmes, et qui, dans un état libre , doivent toujours être en danger.
Mais, comme une puissance héréditaire pourroit être induite à suivre ses intérêts particuliers , el# oublier ceux du peuple, il faut que dans les choses où Ton a un souvei*airi intérêt à la corrompre , comme dans les lois qui concernent la levée de l'argent, elle n'ait de part à la législation que par sa faculte d'empêcher, et non par sa faculté d0 statuer.
TappeWe/aculié de statuer^ le droit d'ordonn<^^ par soi-même ou de corriger ce qui a été or4onné par un autre. V zç^^^f acuité d^ empêcher y\t droit de rendre nulle une résolution prise par quelque autre; ce qui étoit la puissance d^ tribuns de Rome. Et quoique celui qui a la faculté d'empêcher pilisse avoir aussi le droit d'approuver ; pour Pors cette approbation n'est autre chose qu'une déclaration qu'il ne fait point d'usage de sa faculté d'empêcher, et dérive de cette faculté.
La puissance exécutrice doit être entre les mains d'un monarque , parce que cette partie du gouvernement, qui a presque toujours besoin d'une action momentanée , est mieux administrée par un que par plusieurs; au lieu qiie ce qui dépend de la puissance législative est souvent mieux ordonné par plusieurs que par un seul.
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Que s'il n'y avoit point, de monarque, et que la puissance e^^écuttice mt confiée à un certain nombre de personnes tirées du corps législatif , il n'y auroit plus de liberté^ parce que les deux puissances seroient unies, les mêmes persontnes ayant Huelquefois et pouvant toujoiirs avoir part à l'une et à l'autre.
Si le corps législatif étoit un temps considérable sans être assemblé il n'y auroit plus de liberté; car il arriyeroit de deux choses l'une; ou qu'il n'y auroit plus de résolution législative, et l'état Cpmberoit dans l'anarchie ; ou que ces résolutions seroient prises par la puissance exécutrice , et elle deviendroit absolue.
Il seroit inutile que le corps législatif fut toujours assemblé. Cela seroit incommode pour les représentants , et d'ailleiurs occuperoit trop la puissance exécutrice, qui i)e penseroit point à exécuter, mais à défendre ses prérogatives et le droit qu'ell^ a d'exécuter.
De plus , si le corps législatif étoit continuellement assemblé, il pourroit arriver que l'on ne feroit que suppléer de nouveaux députés à la place de ceux qui mourroient; et dans ce cas , si le corps législatif étoit une fois corrompu , le mal seroit sans remède. Lorsque divers corps législatifs se succèdent les uns aux autres, le peuplé, qui a mauvaise opinion du corps législatif actuel , porte
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avec raison ses espérances si^r celui qui viendra après : mais si c'étoif toujours le même corps, le peuple, le voyant une fois corrompu, n'espèreroit plus rien de ses lois ; il deviendroit furieux , ou tomberoit dans l'indolence.
Le corps législatif ne doit point s'asseml>ler lui- -même; car un corps n'est censé avoir de volonté que lorsqu'il est assemblé; et, s'il ne s'assembloit pas unanimement, on ne sàuroit dire quelle partie seroit véritablement le corps législatif, celle qui seroit assemblée , ou celle qui ne le seroit pas. Que s'il avoit droit de se proroger lui-même, il poui^ roit arriver qu'il ne sg prorogeroit jamais ; ce qui seroit dangereux , dans le cas où il voudroit at* tenter contre la puissance exécutrice» D'ailleurs il y a des temps plus convenables les uns que les autres pour l'assemblée du corps législatif : il faut donc que ce soit la puissance exécutrice qui Trègle le temps de la tenue et de la durée de ces assemblées par rapport aux circonstances qu'elle connoit. •
Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d-arrêter les entreprises du corps législatif, celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer , il anéantira toutes les autres puissances.
Mais il ne faut pas que la puissance législative ait réciproquement la facilité d'arrêter la puivSsance
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exécuMce ; car Vexécution ayant ses limites par sa nature , il est inutile de la borner ; outre que la puissance exécutrice siexerce toujours sur des choses momentanées. Et la p^issa)ice des tribuns de Rome étoit vicieuse, en ce qu'elle arrétoitnon seulement la législation, mais même l'exécution : ce qui causoit de grands maux.
Mais si, dans un état libre, la puissance législative ne doit pas avoir le droit d'arrêter la puissance exécutrice ^ elle a droit . et doit avoir la faculté d'examiner de quelle manière les loisi qu'elle a fkites ont été exécutées; et c'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur celui, de Crète et de Lacédémone , où les cosmes et leséphores ne rendoient point compte de leur administration.
Mais, quel que soit cet examen, le corps législatif ne doit point avoir le pouvoir de juger la personne et par conséquent la conduite de celui qui exécute. Sa personne doit être sacrée , parce: qu'étant nécessaire à l'état pour que le corps législatif n'y devienne pas-tyraijnique, dès le moment qu'il sèroit accusé ou jugé il n'y ïiuroit plus de liberté.
Dans ce cas , l'état ne seroit point une monarchie, mais une république non libre. Mais comme celui qti| exécute ne peut exécuter mal sans avoir dâs conseillers méchants et qui haïssent les lois comme ministres, quoiqu'elles les favorisent comme
UVRE XI, CHAPITRE VI. 3o5.
hommes ; ceux-ci peuvent être recherchés et punis. Et c'est l'avantage de ce gouvernement sur c«luî de Gnide, où la loi ne permettant point d'appeler en jugement les amimones ' , même après leur administration *, le peuple ne pouvoit jamais se faire rendre raison des injustices qu'on lui avoit faites.
Quoiqu'en général la puissat^ce de juger ne doive être unie à aucune partie de la législative , cela est sujet à trois exceptions fondées sur l'intérêt particulier de celui qui doit être jugé-
Les grands sont toujours exposés à l'envie; et, s'ils étoient jugés par le peuple, ils pourroient être en danger, et ne jouiroient pas du privilège qu'a le moindre des citoyei^ dans un état libre , d'être jugé par ses pairs. Il faut donc que les nobles soient appelés îion pas devant les tribunaux ordinaires de la nation , mais devant cette partie,du corps législatif qui est composée de nobles.
Il pourroit arriver que la loi, qui est en même temps » clairvoyante et aveugle, seroit, en de certains cas , trop rigoureuse. Mais les juges de la nation ne sont , comme nous avons dit , que la bouche qui prononce les paroles de la loi; des êtres ina* nimés qui n'en peuvent modérer ni la force ni la
> Cétoient des magistrats que le peuple élisoît tous les ans. V^fe* Étieune de Byzance.
* On poiivôit. accuser les magistrats romains après Içur magistrat ture. f^oyex dans Dehys d^Halicamasse, liy. iXy l'affaire du tribun Genutius.
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rigueur. C'est donc la partie du corps législatil que nous venons de dij^e être, dans une autre occasion y uii tribunal nécessaire, qui Test encore dans celle-ci; c'est à son autorité' suprême à modérer la loi en faveur de la loi mime, en pronour çant moins rigoureusement qu'elle.
H pourroit encore arriver que quelque citoyen, dans les affaires publiques, viçleroit les droits du peuple, et feroit des crimes que les magistrats établis ne sauroient ou ne voudraient pas punir. Mais, en général, Ja puissance législative ne peut pas juger; et elle le peut encore moins dans ce cas particulier , où elle représente la partie intéressée, qui est le peuple. Elle ne peut donc être qu'accusatrice; mais devant qui accusera-t-elle ? Ira-t-ellé s'abaisser devant les^ tribunaux de la loi , qui lui sont inférieurs, et d'ailleurs composés de gens qui , étant peuple comme elle , seroient entraînés par l'autorité d'un si grand accusateur ? Non : il faut , pour conserver la dignité du peuple et la sûreté du particulier , que la partie législative du peuple accuse devant la partie législative des nobles, laquelle n'a ni les mêmes intérêts qu'elle ni les mêmes passions.
C'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur la plupart des républiques anciennes, où il y avoit cet abus, que le peuple étoit en même temps et juge et accusateur.
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La puissance exécutrice , Comme nous avons ^t,^ doit prendre part à la législation par sa &culté d'empêcher; sans quoi elle sera bientôt dépouillée de ses prérogatives; mais^ si la puissance législative prend part à l'exécution , la puissance exécu* trice sera également perdue.
Si le monarque prenoit paM: à la législation par la Êiculté de statuer , il n'y auroit plus de liberté; mais, comme il faut pourtant qu'il ait part à la législation pour se défendre , il faut qu'il y prenne part par la feculté d'empêcher.
Ce qui fut cause que le gouvernement changea à Rome , c'est que le sénat j qui avoit une partie de la puissance exécutrice , et les magistrats , qui avoient l'autre , n'avoient pas, comme le peuple, la faculté d'empêcher.
Voici donc la* constitution fondamentale du gouvernement dont nous parlons. Le corps législatif y étant composé de deux parties, l'une enchaînera l'autre par sa (acuité mutuelle d'empêcher. Toutes les deux seront liées pour la puissance exécutrice, qui le sera elle-même par la législative. ' . Ces trois puissances devroient former un repos ou une inaction; mais comme, par le mouvement nécessaire des choses , elles sont contraintes d'aller, elles sercifit forcées .d'aller de concert.
La; puissance exécutrice ne faisant partie de la législative que par sa Êiculté d'empêcher , elle ne
ao«
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«auroit entrer, dans le débat des affaires. U n'est pas même nécessaire (|u'elle propose, parce que, pouvant toujours désapprouver les résolutions , elle peut i»ejeter les décisions des propositions qu'elle auroit voulu qn*on n'eût pais faites.
Dans quelques républiques anciennes, où le peuple encore avoit le d^at des afÊiires , il étoit naturel que la puissance exécutrice les proposât et les débattît avec lui ; sans quoi il y auroit eu dans les résolutions une confusion étrange.
Si la puissance exécutrice statue sur la levée des deniers publics autrement que par son consentement, il n'y aura plus de liberté, parce qu^Uç deviendra législative dans le point le plus important de la législation.
Si la puissance législative statue, non pas d'année en année, mais pour toujours , sur la levée des deniers publics , , elle court risque de perdre sa liberté* parce que la puissance exécutrice ne dépendra plus d'elle; et, quand on tient un pareil droit pour toujours, il est assez indifférent qu'on le tienne de soi ou d'un autre. Il en est de même si elle statue, non pas d'année en année , mais pour toujours, sur les forces de terre et de mer qu'elle doit Confier à la puissance exécutrice.
Pour que celui qui exécute ne puisse pas opprimer, il faut que leis armées qu'on lui confie soient peuple, et aienl: le même e^rit que le peuple,
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comme cela fut àRbme jusqu'au teoips dç Aforius; et pour que cela s6Ît ainsi iln'y a qu0 doux moyens ; ou que coux qu'on emploie dans l'armée aiçnt a^sef de bien pour répondre de leur conduite aux autr^i^ citoyens, et qu'ils ne soient enrôlés que pour Un an, comme il se pratiquoit à Rome; ou^ si oq a un corps de troupes permanent et où les soJ<^^ soient une des plus viles partie$ de la nation, il faut que la, puissance législative pui$se le cas^ej sitôt qu'elle le désire; que les soldats habitent avec Içs citoyens, et qu'il n'y ait ni camp séparé, ni casernes, ni places de guerre.
L'armée étant une fois établi^, elle ne dgit point dépendre immédiatement du qorps. législatif , mais de la puissance exécutrice, et cela par la nature ^ la chose, son fait consistant plus en action qu'en délibération.
Il est dans la manière de penser ; des hommes que l'on feisse plus de cas du courage que dé, la timidité, de l'activité que de; la phidençe,. de la force que des conseils. L'armée méprisera tcoijoturs un sénat, et respectera ses officiers; elle-,ne fera point cas des ordres qui lui seront envoyés de la part d'un corps composé de gens qu'elle croira timides , et indignes par là de lui commande!^ Ainsi, sitôt que l'armée dépendra uniquement du coqis législatif, le gouvernement deviendra militaire : et , si le contraire est jamais arrivé , c'e^t l'effet de
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quelques circonstances extraordinaires ; c'est que Farmée y est toujours séparée; c'est qu'elle est composée de plusieurs corps qui dépendent chacun de leur province particulière; c'est que les Villes capitales sont des places excellentes, qui se défendent par leur situation seule , et où il n'y a point de troupes.
JjBl Hollande est encore plus en sûreté que Venise; elle submergeroit les troupes révoltées, elle 4esferoit mourir de&im. ^les ne sont point dans les villes qui pourroient leur donner là subsistance; cette subsistance est doAc précaire.
Que si, dans le cas où l'armée est gouvernée par le dôtps législatif, des circonstances particulières empêchent ier gouvernement de devenir militaire , on tombera dans d'autres inconvénients. De deux choses l'une; ou il faudra que l'armée détruise le gouvernement^ ou que le gouvernement afifoiblisse l'armée.
Et oet afSoiblissenient aura une cause bien fatale, il naîtra de la foU>lesse même du gouvernement. ^
Si Ton veut lire l'admirable ouvrage de Tacite sur les moeurs des Germains < , on verra que c'est d'eux quelles AnglcHs ont tiré l'idée de leur gou-
' < De minorîbus rebns principes eonsultant, de majoribos omnes; itft tâmcn at eft qaoqtle qaomm pênes plebem «rbitriom est, apad principes pcilractentiir.
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Témement politique. Ce beau système a été trouvé dans lès boi^. . '-
Comme toutes les choses humaines ont une fin, Fétat dont nous parlons perdra sa liberté , il périra. Rome j Lacédémone et Carthage ont i>ien péri. Il péHm lorsque la puissance législative sera plus corrompue que l'exécutrice!
Ce n'est point à moi à examiner si les Anglois jouirent actuellement de cette liberté, ou non; il me suffît de dire qu^elle est établie par leurs lois, et je n^en clierche pas davantage.
Je ne prétends point par là ravaler les autres gouvernements, ni dire que cette liberté politique extrême doive mortifier ceux qui a'^n ont qu'une modérée. Comment dirois-je cela, moi qui crois que l'excès même de la raison n'est pas toujours désirable, et que les hommes s'acçommoderft pres^ que toujours mieux des milieux que des extré«mités ?
Harrington, dans son OçeanUy a aussi examiné quel étoit le plus haut point de liberté où la constitution d'un état peut être portée. Mais on peut dire de lui qu'il n'a cherché cette lfl>erté qu'aprèfe l'avoir méconnue , et qu'il a bâti Clialcédoine ayant le rivage de Byzance devant les yeux.
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CHAPITRE VII
, Des monarchies qae nous connoissons.
Les monarchies que nous connoissons n'ont pas, comme celles dont nous venons de parier^ la liberté pour leur objet direct; elles ne tendent qu'à la gloire des citoyens, de l'état, et du prince. Mais de cette gloire il résulte un esprit de liberté qui, dans ces^ états, peut faire d'aussi grandes choses, et peut*etre contribuer autant au bonheur qu'à la liberté même.
Les trois pouvoirs n'y sont point distribués et fondus sur le modèle de la constitution dont nous
avons parlé; ils ont chacuki une distribution particulière selon laquelle ils approchent plus ou moins de la liberté politique; et , s'ils n'en appror choient pas, la monarchie dégénèreroit en despotisme.
CHAPITRE VIIL
Pourquoi les anciens n'avoient pas, une idée bien claire de la
monarchie.
Les anciens ne connois^ient point le gouvernement fondé sur un corps de noblesse , et encore moins le gouvernement fondé sur un corps législatif formé par les représentants d'une nation. Les
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républiques de Grèc^ et^dltalie étoient des villes qui avoient chacune leur gouvernement, et qui assémbloient 4eurs citoyens dans leurs murailles;. Avant que lés Romains eussent englouti toutes les républiques , il n'y avoit presque point de rois nulle part en Italie, Gaule, 'Espagne, Allemagne; tout cela étoit de petits peuples ou de petites républiques* l'Afrique même étoit soumise à une grande; PAsie mineure étoit. occupée par les colonies grecques. Il n'y avoit donc point tfeiemple de députés de villes ni d'assemblées d'états. 11 fal-^ loit aller jusqu'en Perse pour trouver le gouvernement d'urt seul. . r .
Il est vrai qu'il y avoit dçs république* fé^ératives y plusieurs villes envoyoiènt des députés à une assemblée : mais je dis qu'il n'y avoit .point de monafchie sur ce modèle-là.
Voici comment se forma le premier plan des monarchies que nous connoissons. Les nations germaniques qui conquirent l'empire romain étoient, comme l'on sait, très Ubres. On n'a qu'à voir là dessus Tacite sur les Mœurs des Germains. Les conquérants se répandirent dans le pays : ils habitoîent les campagnes, et peu les villes. Quand ils étoient en Germanie , toute là nation pouvoit s^asseinbler; lorsqu'ils furent dis^pefrsés dans la conquête , ils ne le purent plus. Il falloit pourtant qtfe la nation délibérât sur ses affaires, comme
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eUe avoit Eût avant la conquête ; elle le ût par des représentants. Voilà l'origine du gouvernement gothique parmi nous. Il fîit d'abord mêlé de Faristocratie et de la monarchie. Il avoit cet inconvénient, que le bas peuple y étoit esclave. C'étoit un bon gouvernement, qui avoit en soi la capacité de devenir meilleur. La coutume vint d'accorder des lettres d'afiranchisseinent ; et bientôt la liberté civile du peuple , les prérogatives de la noblesse et du clergé , la puissance des rois , se trouvèrent dans un tel concert que je ne crois pas qu'il y ait eu sur la terre de gouvernement si bien tempéré que le fut celui de chaque partie de l'Europe dans le temps qu'à y subsista ; et il est admirable que la corruption du gouvernement d'un peuple conque* rant ait formé la meilleure espèce de gouvernement que les honunes aient pu imaginer.
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des. choses étrangères , comme l'usuipation de la tyrannie', ou la succession à la tyrannie.
Aristote met au rang dès monarchies et l'empire des Persçs et le l'oyaumé de Lacédémone : mais qui ne voit que l'un étoit un état despotique , et rauU*e une république ?..
Les anciens,, qui ne connoissoiènt pas la distribution des trois pouvoirs dans Je gouvernement d'un seul , ne pouvoient se Êdre une idée juste de la monarchie.
CHAPITRE X
. Manière de penser des autres politiques. .
Pour tempérer le gouvernement d'un seul , Arribas ' , roi d'Épire , n'imagina ,qu'upe république. Les Molosses^ ne sachant Comment borner le même pouvoir, firent deux rqis * -: par là on afFoiblissoit l'état plus que le commandement; on vouloit des rivaux , et on avoit des ennemis.
Deut rois n'étoient tolérables qu'à Lacédémone. Ils n'y formoiënt pas la constitution, mais ils éioient une partie de la constitution.
« f^ojrez Jostm , liv. xvn.
* Aristote, PoUt,, liv. v, chap. ix.
3l6 DE l'esprit DES LOIS.
CHAPITRE XI
Des rois éts temps héroïques chez les Grecs. -
Chez les Grecs, dans les temps héroïques, il s'établit une espèce de monarchie qui ùe subsista pas '. Ceux qui avoient inventé des arts, fait la guerre pour le peuple, assemblé des hommes dispersés, ou qui leur avoient donné des terres, obtenoient le royaume pour eux, et le transmettoient à leurs enfants. Ils étoient rois, prêtres et juges. C'est une des cinq espèces d& monarchie dont nous parle Aristote * : et c'est la seule qui puisse réveiller l'idée de la constitution monàrchiqiie ; mais 1(6 plan de cctt^ constitution est opposé à celui de nos monarchies d'aujourd'hui*
Les trois pouvoirs y étoient distribués de ma-, nîèreque le peuple y avoit la puissance lélgislative ^, ett le roi la puissai^ce exécutrice avec la puissance de juger : au lieu que dans les monarchies que nous connoissons le prince a la puissance exécutrice f3t la législative, ou du moins une partie de la législative; mais il ne juge pas.
Dans le gouvernement des rois des temps hé-
* Aristote y Polit, Ht. m , chap. xiy.
5 rojrez ce que dit' Plutarque, Fié de Thésée. Voyez aussi Thucydide, Ut. I.
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roïques, les trois pouvoir» ^toient mal distribués. Ces monarchies ne pouvoient Subsister : car 'dès que le peuple aVoit la législation, il poiivoit au moindre câpricQ anéantir la royauté , comme il fit parto^ut.
Chez un peuple libre et qui avoit le pouvoir législatif; chez un peuple renferijié dans une ville, où tout ce qu'il y a d'odieux devient plus odieux encore ,. le chef-d'oeuvre de la législation est de savoir bten placer la puissance de juger.*Mais elle ne le pouvoitétre plus mal que dans les mains de celui qui avoit déjà la puissance exécutrice. Dès ce moment le monarque deyenoit terrible; mais en même temps , comme il n'avoit pas la législation , il ne pouvoit pas se défendre contre la législation; il avoit trop dé pouvoir, et il n'en avoit pa^ assez.
On n'avoit pas encore découvert que la vraie fonction du prince étçit d'établir des juges, et non pas déjuger lui-même. La politique contraire rendit le gouvernement d'un seul insupportable* Tous ces rois furent chassés. Les Grecs n'imaginèrent point la vraie distribution des trois pouvoirs dans le gouvernement d'un seul; ils ne l'imaginèrent <Jue dans le gouvernement de plusieurs, et ils appelèrent cette sorte de constitution police *. >
« Voyez Aristote, PolU,^ Hv. ir, chap. tiii.
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CHAPITRE XII
Du gouvernement des rois de Eome, et comment les trob
pouvoirs y furent distribuée.
Le gouvernement des rois de Rome ajroit quelque rapport à celui 4es rois des temps héroïques chez les Grecs. H tomba comme le^ autres par son vice général , quoiqu'en lui-même et dans sa nature particulière il fût très bon.
Pour faire connoître ce gouvernement, je distinguerai celui des cinq premiers rois , celui de Servius Tullius , et celui de Tarquin.
I^a couronne étoit élective ; et sous les cinq premiers rois , le sénat eut la plus grande part à l'élection.
Après la mort du roi le sénat examinoit si Ton garderoit la forme du gouvernement qui étoit établie. S'il jugeoit à propos de la garder, il nommoit im magistrat ' tiré de son corps qui' élisoit un roi : le sénat devoijt approuver l'élection , le peuple la conûrmer, les auspices» la garantir. Si une de ces trois conditions manquoit, il falloit faire une autre, élection.
La constitution étoit monarchique, aristocratique, et populaire. Elle fat l'harmonie du pou-
■ Denys d'HalicankMse , liv. u, pag. i»o; et liv. iv» pag. i4> et s43*
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voir, qu'où ne vit ni jaloosie ni dispute dans les premiers règnes. Le roi comtnandoit les armées, et avoit l'intendance des sacrifices; il avoit la puissance de juger les affaires civifes ' et criminelles* ; il convôquoit le sénat; il assembloit le peuple; il lui portoit de certaines affaires, et régloit les autres avec le sénat ^.
Le sénat avoit une grande autorité. Les rois prenoient souvent des sénateurs pour juger avec eux ; ils ne portoient point d'affaires au peuple qu'elles n'eussent été délibérées ^ dans le sénat.
Le peuple avoit îe droit d'élire ^ les magistrats, de consentir aux nouvelles lois , et lorsque le roi le permettoit , celui de déclarer la guerre et de faire la paix. Il n'avoit point la puissance de juger. Quand TuUus Hostilius renvoya le jugement d'Horace au peuple, il eut des raisons particulières que Ton trouve da:ns Denys dllalicarnàsse ^.
' Voyez le Discoitirs de Tanaquîl , dans Tîte-Liye, liv. i , décade, i; et le règlement de Seryius Tollius^ dans Denys d'Halicamasse , 1. zy » pag. aag. ' ' •
* Voyez Denys d'Halicamasse, liv. ii , pag. ii8 ; et 1. in« p. 171.
3 Ce fut par un sénàtus-consulte que TuUus Hostilius envoya détruire Albe. Denys d'Halicamasse, liv.iii, pag. 167 et 17a.
4 Ihid, , liv. IV, pag. a76.
5 Ihid. , liv. ù. Il falloit pourtant qu'il ne nommât pas à toutes les charges, puisque Valerius Publicola fit la fatoeuse loi qui défendoit à tout citoyen d*exercer aucun emploi 's'il ne Ta voit obtenu par le snfïrage du peuple.
^Liv. III, pag. iSg. ^
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La constitution changea sous ' Servius TuIIius, Le sénat n'eut point- ide part à son élection; il se fit proclamer par le peuple. Il se (dépouilla des jugements * civils, ^t ne se çésçrva que les criminels. Il porta directement au peuple toutes les affaire^ : il le soulagéfa des taxes , et en mit tout le fardeau sur les patriciens. Ainsi, à mesure ijU'il affoiblissoit la puissance royale et l'autorité du sénat; il augnîentoit ïè pouvoir du peuplé ^.
Taçquin ne se fit élire ni par le sénat ni par le peuple : il regarda SjeryiusTullius comme un usurpateur, et prit la CQurotme comme un droit héré- (ditaire; il extermina la plupart des sénateurs; il ne consulta plus ceux-, qui restoient , et ne les appela pas même à ses jugements ^. Sa puissance jaugmenta : mais ce qu'ily avoit d'odieux dans cette ' puissance devint plus odieux encore : il usurpa le pouvoir dp. peuple; il fit des lois sans lui; il en fit même contre lui ^. Il auroit réuni les trois pouvoirs daiis sa personne : mai§ le peuple se souvint lin moment qu'il étoit législateur, et Tarquin ne le fut plùs^v •'
« Liv. iT. ,
> Il se priva de la moitié de sa puissance royale, dit Demys d'Halicarnasse , lÎY. ^r?v, pag., aag.
' ^ Oap-oyoit que , s'il n'aToit pas ^té pr^yenu par Tarquin , il au- .roit établi le gouTtsmement populaire. .D^ys d'Ualicarnasse, IW* i^» pag. a43. ,
4 Denys d*H^lxcamassey liy. IT.
^ Jdem , iài4p ..
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CHAPITUE XIlL
Réflexions générales sur l'état de Rome après l'expulsion
^des rois.
On' i;ie peut jamais quitter les Bomains : c'est ainsi qu'encore aujourd'hui^. dans leujr capitale, oh laisse les japuyeaux palais pour aller chercher des ruinés; c'est ainsi que Tœil qui s'^t reposé sur L'émail des prairies ainpie à voir les rochers et les montagnes.
Les familles patriciennes avoiept eu de tput temps de grandes prérogatives. Ces distinctions, grandes ia^pus les rois, devinrent bien plus importantes après leur expulsion. Cela.causa la jalousie des plébéiens , qui voulurent les abaisser. Los contestations frappoient sur la constitution , sans a& foiblir le gpuvernejment; car, pourvu que les magistratures conservassent leur autorité, il étoitassez indifférent de quelle famille étoient les magistrats.
Une monarchie élective , comme étoit Bome , suppose nécessairement Un corps aristocratique puissant qui la soutienne , sans quoi elle se d^ange d'abord en tyrannie ou .en état populaire. Mai^ un état populaire n'^ pas besoin de oetté distinction de familles pour se maintenir. C'est t^ q^i fit. que les patriciens, qui étoient des parties néces* saires de la constitution du temps des rois, en de-
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vinrent une partie superflue du temps des constn:^?; le peuple put les abaisser sans se détruire luimême, et changer la constitution sans la corrompre.
Quand Servîus TuUîus eut avili les patriciens , Rome dut tomber des mains des rois dans celles . du peuple; mais le peuple, eh abaissant leÉ patriciens , ne dut point craîhdre de retomber dans celles des rois.
Un état peut changer de deux manières; ou parce que la constitution se corrige, ou parce qu'elle se corrompt. S'il a conservé ses principe*, eit que la constitution chatige , c'est-qù'elle se corrigé : s'il a perdu ses principes quand la constitutioïi vient à changer, c'est qù^elle se corrompt.
Rome, après l'expulsion des rois, devoit être une démocratie. Le peuple àvoit déjà la puissance législative : c'étoit son suffrage unaninie qui avoit
chassé les rois; et s'il ne persistoit pas dans cette volohté, les Tarquins pouvoient à tous les instants revenir. Prétendre qu'il eût voulu les chasser pour tomber dans l'escl&vage de quelques Êimilles, Cela n'étoit pas raisonnable. La situatidn des choses demandoit donc que Rome fut une démocratie ,
let cependant elle ne l'étoit pas. Il fallut tempérer
ile pouvoir des principaux , et que les lois incli-
! nassent vers la démocratie.
^ Souvent les états fleurissent plus dans le passage
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înseixsible' d'une. constitution à une autre ^ qu'ils ne le faisoient dans l\ine pu l'autre de ces constir tulions. C'est pour lors que tous tes ressorts du gouvernement ^ont tendus; que tous les citoyens ont des, prétentions; qu'on s'àttaqué oji qu'on se caressé , et qu'il y a une noble émulation, entre ceux qui. défendent là constitution qui décline j et ceux qui mettent en avant celle qui prévaut.
CHAPITRE XIV
Comment la distribution des j trois pouvoirs cdmiuença à changer après l'expulsion des rois. •
Quatre choses choquolent .principalement la liberté de^Rome: Les patriciens ohtenoieht seuls tous les emplois sacrés ^ politiques, civils et militaires : on avoit attaché au consulat un pourvoir exorbitant: on faisôit des outrages au peuple : enfin on ne lui laissoit pre3que aucune influence dans les suffrages* Ce furent, ces quatre abus que le peuple corrigea;
i^ Il fit établir qu'il y auroit des magistratures où les plébéiens pourroient prétendre > et il obtint peu à peti qu'il auroit part à toutes j etc^té à celle d^entre-roi. ^
a® On décomposa le consulat , et on en ferma plusieurs magistratiires. On Créa des préteur$ ' ,
^TiXe'lÀyej Décade tt liv. vi.
ail.
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à qui on donna la puiiisance de juger les aflEiires privées ;> on nomma des questeurs < pour Êiire juger les crimes publics; on établit des édiles ^ à qui on donna la police ; on fit des trésoriers ' , qui eurent l'administration des deniers publics; enfin ^ pat la création des -censeurs , on ôta aux consuk cette partie de la puissance législative qui règle les mœurs des citoyens et la poKce momentsipée des divers corps çle l'état. Les principales prérogatives qui leur restèrent furent de présider aux grands ^ états du peuple, d'assembler le sénat , et de commander ies armées.
3^ Les lois sacrées établirent des tribuns^ qui pbuyoient à tous les instsants arrêter les entreprises des patriciens., et n'empécboient{>as seulement les injures particulières , mais encore les générales.
' 4® Enfin ^ les plébéiens augmentèrent leur influence dans les décisions publilcjues. Jje peuple romain étoît divisé de trois manières, par centuries , par curies et par tribus ; et quand il donnoit son suffrage, il étoit assemblé et formé d'une de ces trois manières. ^
Dans4a première, les patriciens, les principaux, les gens riches , le sénat , ce qui étoit à peu près
< Qaœstores parricidU. Pomponiiu, leg. n, $ a3 , ^ Orig.jw, > Plotarque, Tm de^PuhUcota, ' Comitui oentnriatû.
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la même chose, avoièrit presque toute râutoritë; 4ans la secondé 9 ils en avoient moins : dans là troisième, encore mollis. ' -
La. division par centuries étôit plutôt une division de cens et de moyens qu'une division de pér- • soniîesi. Tout le peuple^étoit partagé en Cent qtiatrevirigt-treize centuries ' , qui avoient chacune une voix. Les patriciens ék les principaux; formoient les quatre-vingt-dix-huit premières centuries ; le resté des citoyens étoit répandu dans les quatrè-vin^tquinze autres. Les patriciens étoiént donc dans cette division les maîtres des suffrages. .
Dans la division par curies ', les patriciens n'avoient pas les méme^ avantages : ils en avoient pourtant, ft falïoit consulter les auspices, doiille^ patriciens étoieqt les màitres;oii n'y poùvoit faire de proposition au peuple qui n^eût été auparavant portée au sénat, et approuvée parun sénàtus-^eoiisulte; mais daïis la division par tribus, il n'éjtoit question ni d'auspices ni de séhatus-consulte'', et les patriciens n'y etoient pas admis.
Or le peuple chercha toujours à faire par curies les assemblées qu'on avoit coutume de faire par centuries, et à faire par tribus les assemblées qui se faisoient par curies; ce qui fit passer les' affairés
■ f^ojrez là dessus Tite-Live , Iît. i ; et Denys d*Halicaraasse> liv. ly et VII.
• Denys d*Halicarn.isse, liv. ix, pag. SqS.
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des mains dçs patriciiaps dans celles d^ plébéiens. Ainsi y qusaxd les plébéiens eurent obtenu le droit de juger les patricien^ , ce qui commença lors de raHaire de Goriolan ' ^ les plébéien^ voulurent les juger asseoiblés par tribus * , et non par centuries ; et lorsgii'on établit en faveur du peuple les nouvelles magistratures ' de tribuns et d'édiles I Ij^ peuple obtint qu'il s-assembleroit par caries pour les nommer; et quand sa puissance (ut affermie y il obtint ^qu'ils seroient nommés dans une assemblée par tribus.
CHAPITRE XV
Comment], dans Tétat finissant de la république , Rome
perdit tout À coup sa libené»
Dans lé feu dçs disputes entre les patriciens et lés plébéiens, ceux-ci demandèrent que l'on donnât des lois fixés, a6n quf les jugements né fussent plus l'effet d*une volonté capricieuse ou d*un pouvoir arbitraire. Apçès bien des résistances , le sénat y acquiesça. Pour composer ces lois on. nomma des déçemvirs. On crut qu'on dçvoit leur accorder
' Denys d*HaIicama86e , liv. vu. '.
* Contre l'ancieii usage, comme on le voit (Jaiis Deays d'Haiicarnasse. Ut. v, peg. Sao.
^ Liv. vc,pag. 4i^ct 4'f* 4 Lit. IX , pag. 6oj.
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un grs^d pouvoir/ parce quHb avoieM à donliër des lois à des partis, qui étoient presque, ineompatibles: On sus[)endit la nominatioD de tous les magistrats; et dans les comices , ils furent élus seuls adnûnistrateurs de la république. Us se trouvèreïit revêtus de la puissance consulaire et de la puissance ^ribunitiénne. L'une leur donnoit le droit d'assembler le séiaat; l'autre celui d'assembler le peuple : mais ils lie convoquèrent ni le sénat ni le peuple. Dix hommes dans la république eurent seuls toute la puissance législative , foute là^piuissance e^ÇÂitrteey toute la paissaBC&desjugeni«nts : Home se vit ^umise à une tyrannie aussi cruefle que celle de Tarquin. Quand Taquin exerçoit ses vexation&i Rome étoit indignée du pouvoir qu'il avoit usurpé ; quand les décemvirs exercèrent les
leurs, elle fut étonnée du pouvoir qu'iôUe avoit donné.
Mais quel étoit ce système de ty raunie , produit par des gens qui n'avoient obtenu 1^ pouvoii^ politique et militaire que par la cpnnoissauc^ des affaires civiles , et qui, dans les circonstances de ces temps*-là, àvoient besoiu au dedans de la lâcheté des citoyens pour qu'ils se laissassent gotivemer, et de leur courage au dehors pour les défendre? ^ '
Le spectacle de la mort de Virginie , immolée par son père à la pudeur et à la liberté j fit éva-
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nouir la jpuissiaBce de$ décemvirs. dhacua se trouva libre y^ paree^que thsLtun fut offenseur tout 1er monde devint citoyen , parce que tout le monde se, trouva père. Le sénat et le peuple r^ntrèirent dans une liberté qui avoit été confiée à des tyrans ridicules.
Le peuple romaiii , plus qu'un autre ^s^émouvoit par les spectacles : celui du corps sanglant de Lucrèce fit finir la royauté; le débiteur qui parut sur la place côuvert^tle plaies fit dianger la forme deja r^ublique^ la vue de Virginie ^t chasser les décemvirs. Pour faire condamner Mantius, il fallut oter au peuple la tue dû Capitole; la robe sanglante 4e César remit Rome dans la servitqde.
CHAPITRE XVI
De la puissance législative daûs la république romaine.
On n'avoit point de droit à se disputer. sous les décemvirs^ mais, quand la liberté revint, on vit les jalousies renaître : tant .qu'il resta quelques privilèges aui; patriciens , les plébéiens les leur otèrent. ' ^
11 y aiiroit eu peu de mal si les plébéiens s'étoient contentés! de priver les patriciens de leurs prérogatives , et s'ils ne les avoient pas offensés dans leur qualité même de citoyens. Lorsque le
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peuple étoit assemblé par curies ou par centuries, il étoit compose de sénateurs^ àfi patriciens , et de plébéiens. Dans les: disputes, les plébéiens ga^^ rent. ce point < , que' seuls, sans lès patrici^s et sans le sénat , ils pourroient &ire de& lois qu'on appda plébiscites; et les comices on <m I^sfit s'ap^' pelèrent comices par tribus. Ainsi il y eut des cas où les. patriciens ^ n'eurent poiiit de pm à la ptiis^ saiioe législative ^, où ils lurent soumis j^iâ puisf sance législative d'un autre corps de l'état; œ fut unf déliré^de la liberté. Lé peuple, pour étcfbiir^ la démocratie^ choqua les jpriùdpes oièmes de 'la démocratie. Il seoibloit qu'une pùissanioe aussi exorbitante adroit dû anéantir raiitorité du sénat: mais Rome avdit des institutions admirabies; EA« en avoit deux surtout : par Tune ,^. la puissance législative du peuple étoit réglée; par l'autfe, elle étoit bornée. ■ ' ^
Les censeurs , et avant aux les consuls -A , for-
> Deny« d'Halîcarnasse , Uy. is, pag. 735.
* Par les lois sacrées , Jes plébéiens purent faire des pléhiscites ^ seuls f et sans que les patriciens fassent admis- dans leur assemblée. Denys d'HaUcamaa^e , lir. ti » pag. 4 1 o 4 et Ut. tii » pug. iio.
^ Par la loi faite après r^xpulsion des décemyirsy les patrickini furent soumis aux plébiscites , quoiqu*ils n'eussent pu y donner leur Toix. Tite-Lire, liv. m; et Denys dUalicamasse, liv. xi,:pag..7a5: Et cette loi fut confirmée par cdle de Publius Pbilo, dictateur^ Tan de Rome 4i6. Tite-Liye, liv. yiii.
4 L'an 3is de Rome , les consuls faisoient encore le oeos, Comme il paroit p«ir Denys d'Halicarnasse , Uy. xi. '
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moientet créoient, pour ainsi dire, tous les cinq ans le corps du peuple.; ils exerçoient là législation sur le corps même qui avoit la puissance législative^ « Tibérius Graechus , censeur, dit Cicé- « ron y transféra les affranchis dans les tribus de « la ville ^ non par là force de. son éloquence, « niais par une parole et par un geste; et, s'il « ne l'eut pas ùàt, cette république, qu'aujour- « d'kui 'nous soutenons à peine, nous ne l'auridns
m plus. »'
D'un autre côté le séoat avoit le pouvoir d'ôtdr, pour^insi dire, la république des mains du peuple par la création d'un dictateur, devai^t lequel le souverain baissoit la téte> et les lois les plus populaires réstoient ds^is le silence ' .v
CHAPITRE XVII
De la paÎHanoe exécutrice dans laméme répubKque.
Si: le peuple fut jaloux* de sa puissance législative, il le fut moins de sa. puissance exécutrice : il la laissa presque tout entière au sénat et attx con- Siuls',^ et il ne se réserva guère que le droit d'élire les magistrats et de confirmer lesi^ actes du sénat et des généraux.
' Comme celle» qui perinettoicat d'appeler au peuple des ordonnances de Umis les magistrats.
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Rome y dont la passion étoU de commander, dont râmbition éloit de tout soumettre, qui avoit toujours usurpa, qui^usurpoit encore , avoit côntinuclleinent de grandes affaires; ses ennemis conjuroient contre elle/ ou elle conjuroit contre ses ennemis. ' ' .
Obligée de. se conduire d'un côté avec un cpu- ' r^ge héroïque , et de Tautre avec une. sages9e consommée, l'état des choses demandoit que le sénat ei^t la direction des affaires. Le peuple disputait au sénat toutes les branches de la puissance législative, parce qu'il étoit jaloux dé sa liberté; il iie lui. disputoit point les branches de la puissance exécutrice, parce qi^'il étoit jaloui^ de sa gloire.
La part que le sénat prenoit à la puissance exécutrice étoit si grande , que Polybe ' dit que les étrangers pensoient tous que. Rome étoit une ans-
tocr^tie. Le sénat disposoit des deniers publics et donnoit les revenus à ferme; il étoit l'arbitre des affaires des alliés ; il déèidoit ^e la guerre et de la paix , et dirigeoit à cet égard les consuls ; il fixoit le nombre des troupes romaines et des troupes alliées, distribuoit les provinces et les armées aux consuls ou aux préteurs, et l'an du commandement expiré, il pouvoit leur donner un succes- . seur; il décemoit les triomphes; il recevoit les
• Liv. »i.
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ambassades, et en envoyoit; it.nommoît lés rois,
les récompensoit, les punissoit ^ les jugeoit^ leuv dbnnoit ou leur faisoit perdre le titre d'alliés du peuple romaine
Les consuls fais<t>ien€ la levée des troupes qu'ils dévoient knener à la guerre ; ils commandoieiit les armées de terre on de mèr^'disposoientdés aUiés; ils Sivorent dans les provîntes toute la puissance de là république; ils dotmoient la paix^ aux peuples vaincus , leur eç iàiposèrent Tes conditions , ou les renvôyoient au sénat.
Dans les premiers temps , lorsque le peuplé pte^ noit quelque part aux affaires de la guerre ^t de la paix, il exerçoit plutôt sa 'puissiance législative que sa puissance exécutrice : il ne faisoit guère que confirmer ce que les rois , et après eux les consuls ou lé sénat, avoîent Êiit. Bien loin que le peuple £ut l'arbitre de la guerre , nous voyons que les consuls ou le sénat la faisoient souvent malgré ToppositioM: de ses tribuns. Mais, dans l'ivresse des prospérités, il augmenta sa puissance exécu* trice. Ainsi ' il créa lui-même les tribuns des légions, que les générai^x ay oient nommée jusqu'alors; et, quelque temps avant la première guerre
>-L'«a deiloi^444. Tit«-Live» f Déca^^,\xf.v^. La gaerre coBtre Pentée paroûsant périlleuse, ua iéixatai-coBsnhe ordonna que cette loi sèroit lospendue, et le peuple y consentit. t*ite-Liye, 5" Décade f liv. ii.
CHAPITRE XVm
De la puissance déjuger dans le gouvernement de Rome.
La puissance de juger fut donnée au peuple , -au sénat , aux magistrats , à de certains "jugesi Iffaut voir dominent elle fut distribuée. Je commence par les affaires civiles.
Les consuls ' jugèrent après- lés rois,^ comine les préteurs jugèrent après tes consuls. Servius Tullius s'étoit dépouillé du jugement des affaires . civiles; les consuls.ne les jugèrent pas noir plus, si ce n'est dans des cas très^f^res ^, que l!pn. appela pour cette raison extraordinaires ^. Ils se cont^itèrent de nommer les juges et de former les tribunaux qui dévoient juger. Il paroit , par le discours d'AppiusClaudiusdans Denys d'Haliçari^^se 5, que,
< I^ i'airacha du sénat, (Et Freinsfapemius , deuxième Décatie,
• Hv. TI. K
^ On ne peut douter que. les consuls 9 a^ant la çréatiAi des préteorf y n'eussent enfles jugements ciyils. Fo^z Tite*Live, Décide t, Ht. «X, pag., ^9; Denjt dliaUcainasse« Ut. x, pag.6^7; et mâiiier lÎT., pag. 645. «
^ SouTent les tribuns jugèrent seuls ; rieil ne les rendit plus odieux. Deny»d*Halitamas8ey liv. xr, pàg. 709.
4 Judîcîa extraordinaria. Foyez les Instituiez ^ liv. ly. * Lir. VI , pag. 36o.
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dès l'an dû Rome aSg^ ceci étoit regardé coipme une coutume établie chez les Roiiiains; et ce n'eçt pas la faire rempnter biôn haut que de la rapporter à Sêrvius Tullius.
Chaque année le préteur formoit une liste ' ou tableau de ceux qu'il cboisissoit pôlur faire la fonction de juges pendant l'année de sa magistrature. On en prènoit lé nbosibre suffisant pour chaque affaire : *cela se pratique à peu prè& de même en Angleterre. Et ce q^i étoit, très favorable à la liberté *, c'est que le préteur prenoit leà; jugés du consentement ^ des parties. Le grand nombre de récusations que l'on peut faire aujourd'hui eil Angleterre revient à peu près à ce^ usagé.
'Ces juges ne décidoient que dés queàtion^ de Élit ^ : par exemple, siime somme avoit été payée ounoa; si une action avoit été commise ou non. Mais pour les questions de droit ^, cptnme elles
' Album judiciaiii.
* « Noi ax^tres n'ont pas touIq ; dit CîééTon,pto Cbtentioj qu'on « homme dont les parties ne seroi^nt pas cony^ues , pût être juge V non seulement de la réputation d*tm citoyen, mab même de la « moindre affaire pécuniaire. •
3 P^cyvi dans 1^ fragments de la loi Serrilienbe ^ de la G>mélienne , .et autres , de quelle manière ces lois -donnaient des jnges dans les crimes qu'elles se proposôient de pmuovSomrent ils étoient pris par le choix , quelquefois par le sort , oU enfin par lé. sort mêlé
. avec le choix.
4 Sénèque, de Benef,, liy, ux» chap. yn, fi^fi^-
5 ^ofAeQuintilien, Ut. it, pag. 54» in-fol.., édit. de Paris, année i54i.
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demandoieat une certaine capacité-, elles (étoient portées au tribunal des Cenlumvirs '.
Les rois se réservèrent le jugement des affaires criminelles, et les consuls leur succédèrent en cela. Ce fut en conséquence de cette autorité <Jue le ' consul Brutus fit mourir ses enfâuts et tous ceux qui avoient conjuré pour les Tarquins^ Ce pouvoir étoit exorbitant. Les consuls ayant déjà la puissance militaire , ils en portoient l'exercice méii^e dans les affaires de la ville ; et l#urs procé«-' dès , dépouillés des formes de la justice , étoient djps actions violentes plutôt que des jugements. .
Cela fit faire la loi Valérienne j qifi permit d'appeler au peuple de toutes les ordonnances des consuls qui méttroient en péril la vie d'un citoyen. Les consuls ne purent plus prononcer une peine capitale contre un citoyen romain que par la vb-« lonté du peuple*.
On voit, dans la première conjuration pour le retour des Tarquins, que le consul Brutus juge les coupables; dans la seconde, on assemble le sénat et les comices pour juger ^.
Les lois qu'on appela sacrées dotïnèrent aux plé-
' Leg.; ti, S 34 » ^* ^ Orif, jur. Des magistrats appelés déoemyirs pré^doieint au jugement , lé tout sous la direction d*un pcétevr.
* Quoniam de capite civis romam, injussa populi roraaai, non erat permissam consulibus jus dicere. F'cjez Pompçnius, leg. 11» $j6,t[.de Otiff.jur.
^ D^ys d*UaUcarnasse, liy. y, pag. 3i9.
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béiens des tribuns ,, qui formèrent un corpsqui eut 'd'abord des prétentions immenses. On ne sait quelle fut plus grande^ ou dans les plébéiens la lâche hardiesse dé demander, ou dans le sénat la condescendance et ia facilité d'accorder. La loi Valérienne avoit permis les appels au peuple , c'est-à-dire. au, peuple copiposé de sénateurs, de patriciens et de plébéiçns. Les plébéiens établirent que ce seroit devant eux que les appellations serpiei;^ t. portées. 3ientôt on mit. en question si les plébéiens pourroient juger un pat^cien : cela fiit le sujet d'une dispute que l'afiEûre de Coriolan fit naître, et qui ij^it-avec cette aiSûre* Coriolan , accusé par les tribuns devant le peuple, soutenoit , contre l'esprit de la loi Valérienne, qu'étant patficiehil ne pouvoit. être jugé que par les consuls; les plébéiens 9 contre l'esprit de la même loi, prétendirent qu'il ne devoit être jugé que par eux seuk ; et ils le jugèrent.
La loi des Douze-Tables modifia ceci. Elle ordonna qii'^m.ne pourroit décider de la vie d'un citoyen que dans les grands états du -peuple ^ Âipsi le corps des pléb^ens, pii ce qui est la même chose y. les comices par tribus ne jugèrent plus que . les erimes. dont la peine n'étoit qu'une amende pécuniaire. Il falloit une loi pour infliger une
■- Lm comices par centuries. Aussi Manlius Capitoliims fot-il jagé dans ces comices. Tite-Live , Décatt^ i , liv. ▼! , paflf. 6S. ,
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peine capitale; pour condamner à une peine pécuniaire , il ne falloit qu'un plébiscite.
Cette disposition de la loi des Douze-Tables fut très sage. Elle forma une conciliation admirable entre le corps des plébéiens et le sénat ; car, comme la compétence des uns et des autres dépendit de la grandeur de la peine et de la nature du crime, il fallut qu'ils se concertassent ensemble.
La loi Valérienne ôta tout ce qui restoit à Rome du gouvernement qui avoit du rapport à celui des rois grecs des temps héroïques. Les consuls se trouvèrent sans pouvoir pour la punition des crimes. Quoique tous les crimes soient publics, il faut pourtant distinguer ceux qui intéressent plus les citoyens entre eux de ceux qui intéressent plus l'état dans le rapport qu'il a avec un citoyen. Les premiers sont appelés privés; les seconds sont les crimes publics. Le peuple jugea lui-même les crimes publics ; et à l'égard des privés , il nomma pour chaque crime, par une commission particulière , un questeur pour en faire la poursuite. C'étoit souvent un des magistrats, quelquefois un homme privé, que le peuple choisissoit : on l'appeloit questeur du parricide. Il en est fait mention dans la loi des Douze Tables ' .
Le questeur nommoit ce qu'on appeloit le juge
X Dit Pomponius , dans la loi ii , au Digeste dt orig, jur,
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de la question , qui tiroit au sort les juges^ formoit le tribunal , et présidoit sous lui au jugement '.
H est bon de faire remarquer ici la part que prenoit le sénat dans la nomination du questeur, afin que Ton voie comment les puissances étoient à cet égard balancées. Quelquefois le sénat £aiisoit élire un dictateur pour faire la fonction de questeur ^ ; quelquefois il ordonnoit que le peuple seroit convoqué par un tribun pour qu'il nommât un questeur ^; enfin le peuple nommoit quelquefois un magistrat pour faire son rapport au sénat sur un certain crime y et lui demander qu'il donnât un questeur, comme on voit dans le juge* ment de Lucius Scipion ♦, dans Tite-Iive ^.
L'an de Rome 6o4 ^ quelques unes de ces commissions furent rendues permanentes \ On divisa peu à peu toutes les matières criminelles en diverses parties , qu'on appela des questions per*
' F'ojrez an fragment dUlpien, qui en rapporte nn antre de la loi Cornélienne; on le trouve dans la G>llation des lois mosaïques et romaines, tit. iftU sicariU et homi^MU.
* Cela ayoit surtout lieu dans les crimes commis en Italie , où le sénat ayoit une principale inspection. Voje* Tlte-LiTe , Décade f » lÎT. IX , sur les conjurations de Capoue.
' Cela fut ainsi dans la poursuite de la mort de Posthumius , l'aii 340 de Rome. Voyez Tite-Liye.
' 4 Ce jugement fut rendu l'an de Rome 567.
* Liv. Tiii.
^ Cioéron , m Bruto.
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pétuelles. On créa divers préteurs, et on attribua à chacun d'eux quelqu'une de ces questions. On leur donna pour un an la puissance de juger les 'Crimes qui en dépendoient , et ensuite ils alloient gouverner leur province.
A Carthage le sénat des cent étoit composé de juges qui étoient pour la vie ' ; mais à Rome les préteurs étoient annu^s, et les juges n'étoient pas même pour un an, puisqu'on les prenoit pour chaque affaire. Qn a vu dans le chapitre vi de ce livre combien dans certains gouvernements cette disposition étoit favorable à la liberté.
Les juges furent pris dans l'ordi^e des sénateurs jusqu'au temps des Gracques. Tibérius Gracchus fit ordonner qu'on les prendroit dans celui des chevaliers : changement si considérable que le tribun se vanta d'avoir, par une seule rogation , coupé les nerfs de l'ordre des sénateurs.
Il faut remarquer que les trois pouvoirs peuvent être bien distribués par rapport à la liberté de la constitution, quoiqu'ils ne le soient pas si bien dans le rapport avec la liberté du citoyen. A Rome le peuple ayant la plus grande partie de la puissance législative, une partie de la puissance exécutrice et une partie de la puissance de juger ^ c'étoit un grand pouvoir qu'il falloit balancer par
' Cela se proare par Tite-Liye, liy. xx.iii« qui dît qu'Annlbal reii« dit leur magistrature annuelle.
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un autre. Le sénat avoit bien une partie de la puissance exécutrice; il avoit quelque brandie de la puissance législative ' : mais cela ne sufBsoit pas pour contre-balancer le peuple ; il falloit qu'il eût part à la puissance de juger ; et il y avoit part lorsque les juges étoient choisis parmi les sénateurs. Quand les Grracques privèrent les sénateurs de la puissance de juger *, le sénat ne put plus résister au peuple. Ils choquèrent donc la liberté de la constitution , pour favoriser la liberté du citoyen ; mais celle-ci se perdit avec celle-là.
Il en résulta des maux infinis. On changea la constitution dans \in temps où y dans le feu des discordes civiles , il y avoit à peiné une constitution. Les chevaliers ne furent plus cet ordre moyen qui unissoit le peuple au sénat; et la chaîne de la constitution fîit rompue.
Il y avoit même des raisons particulières qui dévoient empêcher de transporter les jugements aux chevaliers. La constitution de Rome étoit fondée sur ce principe, que ceux-là dévoient être soldats, qui avoient assez de bien pour répondre de leur conduite à la république. Les chevalieft», conime les plus riches, formoient la cavalerie des
. I Les sénatUs-consultes avoient force pendant un an, quoiqu'il! ne fussent pas coufirmés par le peuple. Denys d'Halicarnasse, liv. ix, p^g. 595;er Uy. xi, pag. 735.
» En Fan 63o.
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légions. Lorsque leur dignité fut augmentée , ils ne voulurent plus servir dans cette milice; il fallut lever une autre cavalerie : Marins prit toutes sortes de gens dans les légions, et la république fut perdue *.
• De plus , les chevaliers étoient les traitants de la république; ils étoient avides , ils semoient les malheurs dans les malheurs, et faisoient naître les besoins publics des besoins publics. Bien loin de donner à de telles geiis la puissance de juger, il auroit fallu quHIs eussent été san^ cesse sous les yeux des jiiges. Il faut dire cela à la louange des anciennes lois françoises ; elles ont stipulé avec les gens d'affaires avec la méfiance que l'on garde à des ennemis. Lorsqu'à Rome les jugements furent transportés aux traitants, il n'y eut plus de vertu, plus de police, plus de lois, plus de magistrature, plus de magistrats, .. • ■ .- • ,
On trouve une peinture bien naïve de ceci dans quelques fragments de Diodore de Sicile et de Dion. « Mutins Scéyola , dit Diodore ■ , vbuïut « rappeler les anciennes mœurs, et vivre de son «bien propre avec frugalité et intégrité ; car ses « prédécesseurs ayant fait une société ; avec les w traitants, qui avoient pour lors les'jugwnënts'à
' Capite censos plerosquei Salluste, Guerre de Jugurtlia, ? Fragment de cet auteur , liv. xkxyi «dans le Recueil de Goutta d« tin Porphyrogénète, des f^ertu* et des Vices,
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c Rome , ils avoient rempli la province de toute « sorte de crimes : mais Scévola fit justice des pu- « blicains, et fit mener en prison ceux qui y trad- « noient les autres. »
Dion nous dît ' que Publius Rutilius , son lieutenant) qui n'étoit pas moins odieux aux chevaliers, fut accusé à son retour d'avoir reçu des présents, et fut condamné à une amende. H fit sur-le-champ cession de biens. Son innocence parut en ce ^ue l'on lui trouva beaucoup moins de bien qu'on ne l'accusoit d'en avoir volé, et il montroit les titres de sa proprié|:é ; il ne voulut plus rester dans la ville avec de telles gens.
Les Italiens, dit encore Diodore *, achetoient en Sicile des troupes d'esclaves pour labourer leurs champs , et avoir soin de leurs troupeaux : ils leur refusoient la nourriture. Ces malheureux étoient obligés d'aller voler sur les grands chemins, armés de lances et de massues, couverts de peaux de bétes, de grands chiens autour d'eux. Toute la province fut dévastée ; et les gens du pays ne pouvoient dire avoir en propre que ce qui étoit dans l'enceinte des villes. Il n'y avoit ni proconsul ni, préteur qui pût ou voulût s'opposer à ce désordre, et qui osât punir ces esdavies, parce qu'ils appartenoient aux chevaliers , qui avoient à Rome les
■ Fragment de son histoire, tiré de V Extrait des Fertus et des Vices. « Fragment du livre xxxiv , dans VExtrmi des TeHus et des Vices.
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jugements '. Ce fut pourtant une des causes de )a guerre des esclaves. Je ne dirai qu'un mot : une profession qui n'a ni ne peut avoir d'objet que le gain ; une profession qui demandoit toujours , et à qui on ne demandoit rien; une profession sourde et inexorable qui appauvrissoit les richesses et la misère même ne devoit point avoir à Bome les jugements.
% ■%/^%/%^%^i'%»%<fc<^%i^»>»%^»%i%^^^'
CHAPITRE XIX
Du gouvernement des provinces romaines.
C'est ainsi que les trois pouvoirs furent distribués dans la ville : mais il s^en Esiut bien qu'ils le lussent de même dans les provinces. La liberté étoit dans le centre, et la tyrannie aux extrémités.
Pendant que Rome ne domina que dans lltalie, les peuples furent gouvernés comme des confédérés : on suivoit les lois de chaque république. Mais lorsqu'elle conquit plus loin, que le sénat n'eut pas immédiatement l'œil sur les provinces , que les magistrats qui étoient à Rome ne purent plus gouverner l'empire , il fallut envoyer des pré-
' Pênes qnos Romae tum judicia erant , atque ex equestri ordiiie solerent sortito judices eligî in caussa prstoram et procousulum ^ qaibiUy post administratam proyinciam, dies dicta erat.
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teurs et des proconsuls. Pour lors cette harmonie des trois pouvoirs ne fut plus. Ceux qu'on envoyoit avoient une puissance qui réunissoit celle de toutes les magistratures romaines; que dis-je ! celle même du sénat y celle même du peuple '. C'étoient des magistrats despotiques qui convenoient beaucoup à l'éloignement des lieux où ils étoient envoyés. Ils exerçoient les trois pouvoirs ; ils étoient , si j'ose me servir de ce terme y les bâchas de la république.
Nous avons dit ailleurs ^ que les mêmes citoyens, dans la république , avoient par la nature des choses les emplois civils et militaires. Cela £ait qu'une république qui conquiert ne peut guère communiquer son gouvernement et régir l'état conquis selon la forme de sa constitution. En effet, le magistrat qu'elle envoie pour gouverner, ayant la puissance exécutrice civile et militaire, il faut bien qu'il ait aussi la puissa|ice législative ; car qui est-ce qui feroit des lois sans lui ? Il faut aussi qu'il ait la puissance déjuger; car qui est-ce qui jugeroit indépendamment de lui? Il faut donc que le gouverneur qu'elle envoie ait les trois pouvoirs, comme cela fut dans les provinces romaines.
Une monarchie peut plus aisément communiquer son gouvernement, parce que les officiers qu'elle envoie ont, les uns la puissance exécutrice
' Us faisoient leurs édite en entrant dans les proyinces. > Liv. V, ohap. xix. Foyez aussi les lir. ii , m , !▼ et v.
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civile, et les autres la puissance exécutrice militaire : ce qui n'entraîne pas après soi le despotisme.
C'étoitun privilège d'une grande conséquence pour un citoyen romain de ne pouvoir être jugé que par le peuple, sans, cela il auroit été soumis dans les provinces au pouvoir arbitraire d'un proconsul ou d'un propréteur. La ville ne sentoit point la tyrannie, qui ne s'exerçoit que sur les nations assujéties.
Ainsi dans le monde romain , comme à Lacédémone, ceux qui étoieht libres étoient extrêmement libres ; et ceux qui étoient esclaves étoient extrêmement esclaves.
Pendant que les citoyens. payoient des tributs, ils étoient .levés avec une équité très grande. On suivoit l'établissement de Servius TuUius, qui avoit distribué tous . les citoyens en six classes , selon l'ordre de leurs richesses, et fixé la part de l'impôt à proportion de celle que chacun avoit dans le gouvernement. Il arrivoit de là qu'on souffroit la grandeur du tribut, à cause de la grandeur du crédit, et que l'on se consoloit de la petitesse du crédit par la petitesse du tribut.
Il y avoit encore une chose admirable, c'est que la division de Servius Tullius par classes étant pour ainsi dire le principe fondamental de la constitution , il arrivoit que l'équité dans la levée des tributs tenoit au principe fondamental du gou-
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vemement , et ne pouvoit être ôtée qu'avec lui.
Mais pendant que la ville payoit les tributs sans peine ^ ou n'en payoit point du tout ' ^ les provinces étoient désolées par les chevaliers, qui étoient les traitants de la république. Nous avons parlé de leurs vexations , et toute l'histoire en est pleine.
oc Toute l'Asie m'attend comme son libérateur, « disoit Mithridate * , tant ont excité de haine « contre les Romains les rapines des proconsuls ^, « les exactions des gens d'afiaires, et les calonmies a des jugements ^. »
Voilà ce qui fit que la force des provinces n'a* jouta rien à la force de la république , et ne fit au contraire que l'afFoiblir. Voilà ce qui fit que les provinces regardèrent la perte de la liberté de Rome comme l'époque de l'établissement de h leur.
* Après la conquête de la Macédoine, les tributs cessèrent à Rome.
* Harangue tirée de IVogue Pompée, rapportée par Jottiiiy lir*
3 FoyeM les oraisons contre Yerrès.
4 On sait que ce fut le tribunal de Varus qui fit rérolter les 6cr mains.
CHAPITRE XX
Fiu de ce livre.
Je voudrois rechercher , dans tous les gouvernements modérés que nous connoïssons, quelle est la distribution des trois pouvoirs, et calculer par là les degrés de liberté dont chacun d'eus peut jouir. Mais it ne faut pas toujours tellement épuiser un sujet, qu'on ne laisse rien à foire au lecteur. Il ne s'agit pas de faire Hre, mais de faire penser.
348 D£ l'esprit des U>1S.
CHAPITRE PREMIER
' Idée de ce livre.
Ce n'est pas assez d'avoir traité de la liberté politique dans son rapport avec la constitution , il faut la faire voir dans le rapport qu'elle a avec le citoyen.
J'ai dit que dans le premier cas elle est formée par une certaine distribution des trois pouvoirs; mais dans le second il Êiut la considérer sous une autre idée. Elle consiste dans la sûreté , ou dans l'opinion que Ton a de sa sûreté.
Il pourra arriver que la constitution sera libre, et que le citoyen ne le sera point. Le citoyen pourra être libre y et la constitution ne l'être pas. Dans ces cas la constitution sera libre de droit, et non de fait; le citoyen sera libre de fait, et non pas de droit.
Il n'y a que la disposition des lois , et même des lois fondamentales, qui forme la liberté dans son
LIVRE Xn, CHAPITRE II
rapport avec la constitution : mais dans le rapport avec le citoyen , des mœurs , des manières , des exemples reçus , peuvent la faire naître , et de cerr taines lois civiles la favoriser, comme nous allons voir dans ce livre-ci.
De plus 9 dans la plupart des états la liberté étant plus gênée, choquée ou abattue que leur constitution ne le demande , il est bon de parler des lois particulières, qui dans chaque constitution peuven]t aider ou choquer le principe, de la liberté dont chacun d'eux peut être susceptible.
CHAPITRE IL
De la liberté du citoyen.
La liberté philosophique consiste dans l'exercice de sa volonté , ou du moins ( s'il faut parler dans tous les systèmes) dans l'opinion où l'on est que l'on exerce sa volonté. La liberté politique consiste dans la sûreté, ou du moins dans l'opinion que l'on a de sa sûreté.
Cette sûreté n'est jamais plus attaquée que dans les accusations publiques ou privées. C'est donc de la bonté des lois criminelles que dépend principalement la liberté du citoyen.
Les lois criminelles n'ont pas été perfectionnées tout d'un coup. Dans les lieux mêmes où l'on a
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le plus cherché la liberté on ne Ta pas toujours trouvée. Aristote ' nous dit qu'à Cumes les parents de Faccusateur pouvoient être témoins. Sous les rois de Rome la loi étoit si imparfaite que Servius Tullius prononça la sentence contre les enfants d'Ancus Martius , accusé d'avoir assassiné le roi son beau-père ^. Sous les premiers rois des Francs, Clotaire fit une loi ^ pour qu'un accusé ne pût être condamné sans être ouï, ce qui prouve une pratique contraire dans quelque cas particulier ou chez quelque peuple barbare. Ce fut Charondas qui introduisit les jugements contre les Ëiux témoignages ^. Quand l'innocence des citoyens n'est pas assurée la liberté ne l'est pas non plus.
Les connoissances que l'on a acquises dans quelques pays, et que l'on acquerra dans d'autres, sur les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au monde.
Ce n'est que sur la pratique de ces connoissances que la liberté peut être fondée : et dans un état qui auroit là dessus les meilleures lois possibles
« PoUt , liv. 11,
*Tarquiniiu Priscus. Foyez Denys d'Halicarnasse, IW. r?. ' De Fan 56o.
4 Arûtote, Polit, Ut. ii , chap. xii. U donna ses lois à Thurkum, dans la ^atre-Tingt-quatrième olympiade.
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ail nomme à qui on feroit son procès , et qui devroit être pendu le lendemain , seroit plus libre qu'un bâcha ne l'est en Turquie.
CHAPITRE III
Continuation du même sujet.
Les lois qui font périr un homme sur la déposition d^ùn seul témoin sont fatales à la liberté. La raison en exige deux, parce qu'un témoin qui affirme, un accusé qui nie, font un partage; et il .feiut un tiers pour le vider.
Les Grecs * et les Romains * exigeoient une voix de plus pour condamner. Nos lois françoises en demandent deux. Les Grecs prétendoient que leur usage avoit été établi par les dieux ^; mais c'est le nôtre.
' Voyez Aristide , Orat, in Minerpam.
* Denys d'Halicamasse, sur le jugement de Coriolan , liv. Yit.
3 Minery» calcolus.
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CHAPITRE IV
Que la liberté est favorisée par la nature des peines et leur
proportion.
C'est le triomphe de la liberté ^ lorsque les lois criminelles tirent chaque peine de la nature particulière du crime. Tout l'arbitraire cesse : la peine ne descend point du caprice du législateur, mais de la nature de la chose ; et ce n'est point l'homme qui Élit violence à l'homme.
Il y a quatre sortes de crimes : ceux de la première espèce choquent la religion, ceux de la seconde, les mœurs, ceux de la troisième, la trani quiUité, ceux de la quatrième la sûreté des citoyens. 'Les peines que l'on inflige doivent dériver de la ' nature de chacune de ces espèces.
Je ne mets dans la classe des crimes qui intéressent la religion que ceux qui l'attaquent directement, comme sont tous les sacrilèges simples: car les crimes qui en troublent l'exercice sont de la nature de ceux qui choquent la tranquillité des citoyens ou leur sûreté, et doivent être renvoyés à ces classes.
Pour que la peine des sacrilèges simples soit tirée de la nature ' de la chose , elle doit consister
' Saint Louis fit des Sois si outrées contre ceux qui juroient , que le.pape se crut obligé de l'en avertir. Ce prince modéra son zèle y et adoucit ses lois. Voyez ses ordonnances.
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4fms la privation de tous les avantage? que donne la religion ; l'expulsion hors des temples , la privât tion de la société des fidèles pour tin temps o\} pour toujours 9 la fuite de leur présence , les exé-r crationsy les détestations y les conjurations.
Dans, les choses qui troubleii^t la tranquillité ou la sûreté de l'çtat, les actions cachées sont dju ressort de la justice humaine; mais dans celles qui Cessent la Biyinité , là où il n'y a point- dWion publique il n'y a point de matière de crime,: tout s'y passe entre rhomme et Dieu, qui sait la mesure et le temps de ses vengeances. .Que si , conidiidant les ciiosea,jLi5J5?gistrat recherche aussi le sacrilège caché;, il porte une inquisition, sur un genre d'action où ell^ n'est point nécessaire : il détruit la liberté. des citoyens, en armant contre eux le zèle des consciences timides , et celui dès consciences hardies.
Le mal eçt venu de cette idée, qu^ faut venger la Divinité. Mais il faut faire, honorer la Divinité, et ne la venger jamais. En eifet, si l'on se conduisoit par cette dernière idée, quelle jseroit.la fin des supplices ? Si les lois des hommes ont à venger un être infini, elles se régleront sur son infinité, et no^i pas sur les.foiblesses, sur les ignorances , sur les caprices de 'la nature humaine. . ,
Un historien ' de Provence rapporte un fsdt qui
1 Le P. Bongerel.
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nous peint très bien ce que peut produire sur des esprits foibles cette idée de vengeir la Divinité. Un Jiiif , accusé d'av6ir blasphén^é contre la sainte Vierge, fut coiidiiuiné^à être écdrché: dçs chevaliers masqués , lé couteau à là main , montèrent sur Téchafaud et en chassèrent rexécuteur,"poiir venger ëux-méineç Thonneiir de la sainte Vierge. Je né yeux point J3révenîrles réflexions du lecteur.
La seconde classé est des crimes qui 'Sont contre les mœurs. Telle est la violation de la continence publique ou particulière, c'est-à^lire de' la police sur la manière dont on doit Jouir des plaisirs atta^ chés à l'usage des sens et à Funion des corps. Les peines de ces crimes doivent encore être tirées de la nature de la chose : la privation des avantages que la société a attachés à la pureté des mœurs, les amendes , la honte , la contrainte de se cacher, l'infamie publique , l'expulsion hors de la ville et de la sociétér, ehfin toutes les peines qui sont de la juridiction correctionnelle, suffisent pôur.répri- ^mer la témérité des deux sexes. En effet, ces choses sont moins fondées sur la méchanceté que sur l'oubli ou le mépris de soi-même.
! ïl n*est ici question que des crimes qui intéressent uniquement lés mœurs, non de cetix qui choquent aussi la sûreté publique , tels que Fenlèvement et le viol, qui sont de la quatrième espèce.
Ijes crimes de la troisième classe sont ceux qui
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choquent la tranquillité des çitoyeim; et les pekies en doivent «être tirées de la. nature de la chose, et
se rapporter à cettier tranquillité , comme la priva^ tion, Texil, les cdrrectio.ns, et autres pein^ qui ramènent les esprits inquiets et lès font rentrer dans l'ordre établi*
Je restreins les crimes contre la tranquillité aux choses qui contiennent une simple lésion de police : * car celles qui, troublant la tranquillité, attaquent en même temps la sûreté y doivent être mises dans la quatrième classe.
Les peiiiè$ dé ces derniers /Criniès sont c0 cjux)n appelle des supplices; c^est une espèce de falioh, * qui fait que la société refuse la sûreté à un citpyèn qui en a privé ou qui à voulu en priver un àtiti^. Cette |)eine est tirée de la nature de là chose y puisée dans là raison et dâifs les sourciès du bien et dti mat Un citoyen mérite la mort loi'squ'iVa violé la sûreté' au point qu'il a ôté la vie, ou cju^l a en-^ trepris de î^ôter. Cette peine dé jiiort est tiômmé le remède de la société itialade. Lorsqu'on fiofè la sûreté à l'égard des biens, il peut y àvoii' dès'raîsfc^à j pour que la peine soîtcapitalé: inaisi il vâiidroit peut-être mieux, et il seroit plus de la nature, que la peine des crimes contre la sûreté des biens fût'pùriie par la perte des biens; et cela devrôit être ainsi , si les fqrtunes étoîènt communes ou égales : mais comme ce sont ceux qui n'ont, point
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de bien qui attaquent plui^ volontiers celui des autres, il a falhi que la peine corporelle suppléât à la pécuniaire.
Tout ce que je dis est puisé dansla nature^ et est très favorable à la liberté chi citoyen.
CHAPITRE V
I)e cèrtainei accusations qui ont particulijrenkent besoin
. ' ' de modération et de pruitence. ' '
]^;xime importante ; il Êiut être très drconspect -dans la poursiilte de la magie et de l'hérésie. L'accusation de ces deu:i crimes peut extrêmement choquer la liberté , et être la source d'une infinité de tyrannies, si Iç législatëbr ne sait la. borner; car, comme elle ne porte pas directeinent sur les actions d'un citoyen , mais plutôt s:urTidée que l'on ^'est £ûte de son carsu::tère , elle, devient dka* gereuse à proportion de l'ignorance du peuple; et pour lors un citoyen est toujours en danger, parce que la meilleure conduite du monde, la morale la plus pure , la pratique' de tous les devoirs, ne sont pa$ des garants contre les soupçons de ces crimes*
Sous Manuel ComEnène, 1<8 protestator ' fut accusé d'avoir cpn^ir^ contre l'empereur ^ et de
< Nieéus, Fié de fioMuel Comnètu, ûi. iV. '
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s'être S€ârvi pour cela de certains sécréta qui ren-^ dent les hommes invisibles. II est dit dans la vie de cet' empereur ' que Ton surprit Aarqu lisismt un livre de Salomcm dont la lecture fai^it paroUre des légions de^démons^Oc^ en supposant 4^^M (a magie une puissance qui arme l'enfer, Oft en par» tant de là/ on regarde celui que l'on appelle un magicien comine rhoiùme du ihonde le plus* propre à troubler et. à renverser la société^ et Fon^est porté à le punir sans mesure» <
L'indignatkm^ croît lorsque Ton met ^ws la magiei le pouvoir dé détruire la religioDf L'histoire de Consfantinpi^le ^ nous apprend que y sur une révélation qu'ayoit eue un évéquë qu'un miracle avpit cessé à cause de la magie d'un particulier,
lui et son fils furent condamnés à mort. De com-
bien de choses prodigieuses ce crime ne dépendoit-'il pas ! Qu'il né soit pas rare qu'il y ait des révélations y que Tévêque en ait eu une; qu'elle fut véritable; qu'il y eût eu tm miracle; que ce miracle eut cessé \^ qu'il y eût de la magie ; que la magie pût renverser la religion; que ce particulier fût magicien , qu'il eût fsiit enfin cet acte de magie. . <
. L'empereur Théodore Lascaris attribuoit sa maladie à la magie ; ceux qui en étoient accusés n'a-
f Nicétas , Vie de Mmnuel Comnène , liv. iv.
* Bistoire de l'empereur Maurice, par ThéôphylacM, chap^ xf .
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voient d'autres ressources que de nisoiier un fer chaiid sans se brûler. Il auroit été bon chez. les Gt^cs d'être magicien pour s6 justifier de la magie. Tel étoit l'excès de leur idiotisme, qu'au crime du monde le plus ipcertainlls joi^ôient le3 preuves le» plus incertaines*
Sous le règne de Philippe4e-^ljOXig , les Juifs lu* rent chassés de France^ accusés d avoir empoisonné les fontaines par lé moyen des lépreux. Cette absqrde accusation doit bien £siirë douter de toutes celles qui sont fondées sur la haine publique.
Je n'ai point dit i^i qu'il ne falloit point punir l'hérésie ; je dis qu'il fout être très circonspect à îa punir. '. . >
CHAPITREVJ,
Dm crime contre nature. . ' '
A Dieu ne plaise que je veuille diminuer l'horreur qi;e l'on a pour un crime que la religion , la morale et la politique condamnent tour à tour. Il faudroit le proscrire , quand il ne feroit que donner à un «exe les foiblesses de l'autre , et préparer à une vieillesse infâme par une jeunesse honteuse. Ce que j'en dirai lui laissera toutes ses flétrissures, et ne portera que^contre la tyrannie qui
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peut abùsçr de l'borreur même .que l'on en doit avoir.
. Comme la nature de ce crime est d'être caché , il est souvent arrivé quç des législateurs Font puni sur la déposition d'un enÊint : c'étoit ouvrir une porte bien large à'ia (Balomnie. <ic}ustinien, ditPro- <ç cope ^y publia une loi contre ce crime; il fit re- « chercher ceux qui en étoient coupables^ non « seulement depuis la loi^ inais avant Ladépo§i- « t^on d'un téi9oin, quelquefois d'un enfant, quelce quefpis d'un esclave, sufi&soit^ surtout cpntre « les riches, et contre ceux qui étoient de la faca tion des verjts. »
Il est singulier que parmi nous trois crimes , la magie , l'hérésie , et le crime contre nature , dont on pourroit prouver, du premier, qu'il n'existe pas ; du second , qu^l est susceptible d'uile infihité de distinctions, interprétations ^ limitations; du troisième, qu'il est très souvent obscur, aient été tous trois puni)» de la peine du feu.
Je dirai bien que le crime contré nature ùe fera jamais dans une société de grands progrès^ si le peuple ne s'y trouve porté d'ailleurs par quelque coutume, comme chez les Grées, où les jeunes gens (kisoient tous leurs exercices nus ; domme chez nous, où l'éducation domestique est hoi^s d'usage, comme chez les Asiatiques, où des particuliers ont
« Histoire secrète.
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un grand nombre de femmes qu'ils méprisent, tandis que les autres n'en peuvent avoir. Que Fon nie prépare point ce crime , qu'on le proscrive par une poliœ exacte comme toutes les violations des mœurs; et Vôn verra soudaiii la nature ou dé* fendre ses droits, ou les reprendre. Douce, aimable, charmante, elle a répandu les |^laisirs d'une main libiêrale: et en nous^comblant de délices, elle nous prépare, par des enfisints qui nous. font, pour ainsi dire, renaître j à des satia&ctions plus grandes que ces délices mêmes.
CHAPITRE VIL
Du crime de làse-majesté.
Les lois de la Chine décident que quicpnque manque de respect à l'empereur doit être puni de mort. Comme, elles ne définissent pas ce que c'est que ce manquement de respect, tout peut fournir un prétexte pour ôter la vie à qui l'on veut, et exterminer. la fsimille que Von veut.
Deux personnes chargées de &ire la gazette de la cour , ayant mis dans quelque fait des circonstances qui ne se trouvèrent pas vraies , on dit que mentir dans une gazette de la cour, c'étoit manquer de respect à la cour, et on^es fit mourir '.
* Le P« du Halde, tom. i , pag. 43.
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Un prince du sang ayant mis quelque . note par mégardéstir un mémorial signé du pinceau rouge par l'empereur^ on décida qu'il avoit manqué de respect à Temperenr, ce qui causai contre cette iamitte une des terribles persécutions dont l'his^ toire ait jamais parlé '. ^ ,
C'est a^sez que le crime de lèse-maj esté sent va^ue pour que le gouvernement dégénère en despotisme. Je m'éte^idrài davantage là dessus dans le livre de la Compositioa des 1ms.
CHAPITRE VIIL
De lii mauvaise applicatron dii nom de crime dé sacrilège
et de lèse-majeété.
Cest encore un violent abus de docker le nom de crime de lèse-majesté à une action qui ne l'est pas. Une loi des empereurs *' poursuivoit comme sacrilèges ceux qui metjtoient en question le Jugement du prince y et doutoient du mérite de ceux qu'il avpit choisis pour quelque emploi ' : ce furent bien le cabinet et les favoris qui établirent
* -Lettres du p. Pàrennin , àta^leêLetitet 'id^nîes\
* Gratieo , Valenûiïieii et Théodose. Cest l^t troiaièin<s au Code iie crim.^tmcril,
^ Sacrilegii îastar est dobitare an is digiius sit quem elegerit imperator. Ihid, Cette loi a servi dé modèle à celle de Bnger , daiis les eonfiiitutions de Naples, tit. iv.
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ce crime. Une autre loi a voit déclaré que ceuit qui at.tentent coutre les ministres et les ofi&ciors du prince sont criminels de lèse* majesté comme s'ils attentoient contre le prince même ^. Nous devons cette loi à deux princes * dont la foiblesse est célèbre dans l'histoire; deux princes qui fureht menés par leurs ministres comme les troupeaux sont conduits par les pasteurs; deux princes, esclaves dans le palais^ çn&nts dans le conseil, étrangers aux armées , qui ne conservèrent l'empire que parce qu'ils le donnèrent tous les jours. Quelques uns de ces Êivoris conspirèrent contre leurs empereur^. Us firent plus, ils conspirèrent contre l'empire ; ils y appelèrent les Barbares; et, quand on voulut les £^rréter, l'état étoit si foibie qu'il fallut violer leur loi , et s'exposer au crime de lèse-majesté pour les punir.
C'est pourtant sur cette loi que se fondoit le rapporteur de M. de Cinq-3Iars ^, lorsque , voulant prouver qu'il étoit coupable du qrime de lèsemàje^té pour avoir voiilù chasser le cardinal de Richelieu des affaires, il dit a Le crime qui touche <c la personne dès ministres des princes est réputé, ' « pal* les constitulioiis de^ empereurs , de pareil « poids que celui qui touche leur personttp. T'
> La loi cûiquiëmey ad leg. JmL maj. cod. » , <tit/viif. >
' Arcadiiit et Hoacniiis.
^ Mémoires de Montresor, tom. t.
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a ministre sert bien son prince et son état ; on. Pote « à tous les dcbx rc'ést cpmme si Fôii privoit le (c premier d'un bras ', et Iç second d'une partie de « sa puissance, d Quand ;la servitude elle-même viendpoit sur ta terre ^ elle ne parleroit p;sis autrement.
Uiie autre loi de Yaléntinien. Tbéodose et Arcadius ^ y déclare les Êtux-monnoyeurs coupables du j^rime ^de lèse-majesté. Mais n'étoit-cè pas confondre les idées des choses? Porter sur un autre crime le nom de lèse-majesté, n^est-ce pas diminuer l'hprreur du crime dé lèse^majesté?
CHAPITRE IX
Continuation du même' sujet. ' \
(c Paulin ayant mandé à l'empereur Alexandre a qu'il se préparoità poursuivre, coipme criminel « de lèse-majesité, un juge qui avoit prononcé <ç contre ses ordonnances , l'empçreur lui répon- (c dit que , dans un siècle comme le sien , les crimes « de lèserQ^jesté indirects n'avoient point de
« lieu ^. »
' Nam ipû pan corpot4s nostri sont- Même loi , a^ Gode oAAçg'
Jtd, maj,
* Cest la neavième au Gode théod. de faUa Hfoneta. -
^ Etiara ex aliis caussU majestads crinitna cessant meo ùtculo.
Leg. I y cod. 1. IX y tit. viii , ad leg, Jul. maj. . . •
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Faustinien ayant écrit au même empereur qu'ayant juré, par la vie du prince^ qu'il ne pardonnerait jamais à son esclaye, il se voyoît obligé de perpétuer sa colère^ pour ne passe rendre coupable du crime de lèse-majesté : « Vpus ^vez pris « de vaines terreurs ' , lui répondit l'empereur, et «^Yous ne connoissez pas mes maxilnés. »
Un sénatus-çonsulte^ ordonna que celui qm avott fondu des statues dé l'empercfur qui aurojent été réprouvées ne serait p^nt coupable de lèsemajesté. J^es énfpepeurs Sévère et Antonin écirivirent à Pontius ^ qiie cehii qui v^idroit des statues de l'empereur non Consacrées. ne tomberoit [K)int dans le criïne de lèse-majesté. Les mêmes empereurs écrivirent ^ Julîus Cassianus que celui qui jétteroit par hasard une pierre contre une statue de l'empereur ne devoit point être poursuivi comme' crimiiiel de lèse -majesté ^. La loi Julie demandoit ces sortes de modifications; car elle avoit rendu coupables de lès^-majésté non seulement ceux qui fondaient les statues des empereurs, mais ceux qui commettoient quelque action semblable ^^ ce qui rendoit ce crime arbitraire. Quand
' Alienaiii tecttt fnett âollkitadmem coiiçepisti. Leg. ii» cod. lib. xun f ùî, iV, Uid.
* rpyëx là loi nr, S 3 » <^u ff. ad. leg, Jid. maj. 5 Vcye* la loi T » ( a » ihid, Héid.r$l.
^ Aliudy« qnid simile admiscrint. Leg. ri , îMd^
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on eut établi bien des crimes de lèse-majesté , il Êillut nécessairement^istÎDgiier ces crimes. Aussi le jurisconsulte tJlpieh y après avoir dit que Facr cusation du crime de lése-majeàté ne s'éteignoit point par la mort du cônpaHAe^ ajoute4-il que cela ne regarde pas tous < les erimès de lèse^majesté établis par la loi Julie , mais seulémaiit celui qui contient un attentat contre l'empire ou contre la vie de l'etnperéur.
CHAPITRE X
Condnuatioii du même sujet.
Une loi (^Angleterre, passée .sous Hei^r^yni, déclaroit coupables de l^p.te trahison tous ceux qui prédiroient la. mort du roL Cette loi étoit bien vague : le 4^P^i^^ ^t.^i terrible qu'il se tourne mémç con^rg ceux qui^'exe^cent^iD^nsla dernière miiladie dp Qe.rpi, les méjdecins n'osèrent jamais direqi^'il fôt ^ dapger, et ils agirent sspis doute en con^éqwnçç %
> Dans la loi dernière, fF. àd. Ug, Jul, 'de wiuUeriu.
^ YOijetVMUêifW de la lUformadon , par M. Busvel^
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CHAPitRE XI
Des [Censées.
Un Marsias songea qu'il coupoit la. gorge à De* nys '.rCelui-ci le fit mourir^ disant qu'il n'y auroit ps^ songé ?la nuit s'il n'y eut pensé le jour. C'qtoit une grande tyrannie : car quaiid même il y auroit pensé, il n'avoit pas attenté ^t Les lois ne se chargent de punir que les actions extérieures.
CHAPITRE Xit
Des paroles indiscrètes.
Bien né rend encore :1e crime de lèse -majesté plus arbitraire que quand des paroles indiscrètes en deviennent la matière, lies discours sont si sujets à interprétation^ i( y a tant de différence entre indiscrétion et là i^aKce y et il y en a si^u dans les expressions qu'elles emploient, que la loi ne peut guère soumettre les paroles à une pèincf capitale , àmoins qu'elle ne déclare expressément celles qu'elle y soumet A
Les paroles ne forment point un corps de délit ;
* Plutarqi^e, Fm de Dmys,
* Il fftut qœla pensée soit jointe à qoelqae sorte d'action.
3 $i non taie sit delictum, in quod yel scriptnra legîs descendit , Tel ad exemplum legis Tindicandum est, dit Modestinus dans la loi ylT, $ 3 yinfine , fT. ad. Ug, JuL maj.
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elles. pe restent que dans l'idée. La plupart du temps elles ne signifient point par elles-mêmes , mais par leton dont on les dit. Souvent, çn redi-» sant les métnes paroles , on ne rend pas le méàie sens f ce sens dépend de la liaison qu'elles ont avec d'antrcfs choses. Quelquefois le silence éxpriitie plus que loUs le$ discours. Il n'y a rien de sir équivoque que tout cela : comment donc en jFaire un crime de lèse-majesté ? Partout où cette loi est établie, tloll seulement la libjsrté n'est plus, mais son ombre même.
Dans lé manifeste de la feue czarine, donné contre la famille d'Olgouroùki ' , un de ces princes est condamné à mort pour avoir proféré des paroles indécentes qui avôient du rapport à sa personne ; un autre pour avoir malignement interprété ses sages dispositions pour l'em^pire ^ et offensé sa personne Sacrée pai* dés paroles peu respectueuses.
Je ne prétends point diminuer l'indignation que l'on doit avoir contre ceux qui veulent flétrir la gloire de leur prince; mais je dirai l>îen que si l'on veut modérer le despotisme, une simjuè puriitïon correctionnelle conviendra mieux dans ces occasions qu^unè accusation de lèse-m^jèSté , toujours terrible à l*innocence inéme *.
«En 1740.
> Nec lubricum lingns ad pcenam facile irahendiftn est. Modest. » dans la loi tu, § 3, ff. ad leg. Jul. maj.
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Les actions ne sont pas de tous fes^ jours^; bieh des gens peuvent les remarquer : uiie fausse accusation sur des faits peut être atséoient éclaircîe. Les paroles qui sont jointes à une action prennent la naturb de cette action. Ainsi iiA homme qui va dans la place pubK^e exhorter 1^ sujets à la révolte d^vient coupable de lése-maje^éy parce que les paroles sont jointes à l'action ^ e^t y participent. Ce ne sont point les< paroles que l'on punit, mais une action comcptise dans laque^e ott emploie les paroles. Elles ne deviennent des criines que lorsqu'elles pr^arent , qu'elles accompagnent , ou qu'elles suivçnt une action criminelle. Ou renverse tout si l'on £ait des paroles un crime capital, au lieu de les regarder comme le signe, d'un crimç capital.
Les en^pereurs Théodose,^ Arcadius et Honorius, écrivirent à Ruffîn , préfet du prétoire : « Si quela qu'un parle mal de notre personne ou de notre c gouvememept^ nous ne voulons point le punir '; «s'il a parlé par légèreté, il fau$ le niépriser; si « c'est |)ar folie, il faut le plaindre; si c'est une «c injure, il fiaait lui pardonner. Ainsi laissant les oc çhosçs danà leur entier, vous nous éa donnerez « connoissance , afin qu|& nous jugions des paroles
* Si id ex l^^tate proœsserit^ contemnenclam ettt si ex insania , miteratiode digniMimum ; si ab injuria , remitteodum. Leg. unica .
COQ. sîquîsîmperat.tnaïecl. • '.
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« par les perçonnea^ et que nous pe$kms bien si « nous devons les soumettiSe au jugement, op les a négliger. » ^
CHAPITRE XÎÏI
Des écrits.
Les écrits conti^ntient quelque chose de plus permanent que les paroles; mais lorsqu'ils ne pré-^ parent pas au crin^e de lèse<-majesté , ils'Ue sont point une matière du crime dç lèse-majesté.
Auguste et Tibère y attachèrent pourtant la peine de ce crïme < ; Auguste ,* à l'occasion de certâins écrits faits coptre d€|s hompies et des femmes illustres ; Tibère , à causé de cei^x qu'il crut faits contre lui. Rien ne. fut plus fatal k la liberté ronuûne.CrémutiusGdrdus fut accusé parce que dans •ses annales il avoit appelé. Gassius le dernier des Romains/'.
Les écrits satiriques né sont ^ère connus dans les états despotiques , où Rabattement d'un côté ^ et l'ignorance de l'autre, ne donnent ni le talent ni la volonté d'en faire. Dans la démocratie on ne les empêche pas, par la ^ison même, qui dans le
* Tacite, jânnaL^UY.i, Gela comtmna sous les règnes suivants. Foyez la loi première^ au code defamos, UMlit,
* Tacite, Jnnal, , liv. iv.
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gouverneineiit d'un seul les fait défendre^ Comme ils sont ordinairement composés contre des gens puissants ^ ils flattent dans la démocratie la malignité du peuple qui gouverne. Dans la monarchie on les défend ; mais on en fait plutôt un sujet de police que de crime : ils peuvent amuser la malignité générale ^ consoler les mécontents , diminuer l'envie contre les places ^ donner au peuple la patience de souffrir^ et le feire rire de ses i^uffrances.
L'aristocratie est le gouvernement qui proscrit le plus les ouvrages satiriques. Les -magistrats y Sont de petits souverains , qui ne sont pas assez grands pour mépriser les injures. Si dans la monaf chie quelque trait va contre le monarque , il est si haut que le trait n'arrive point jusqu'à lui; un seigneur aristocratique en est percé de part on part Aussi les décemvirs, qui fbrmoient une tifiistocratiei punirent «-ils de mort les écrite sati-^ riques '.
■ I^a loi des Doaze-Tables.
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CHAPITRE XIV
Violation de la pudeur dam la'pumtîOB des Grisiés.
U y a des règles de piidenr observées chez presqae. toutes les nations du monde ; il Mroit absurde de les violer dans la punition des crimes , qui doit toujours avoir^pour objet le rétablissement de l'ordre.
Les Orientaux^ qui ont exposé des femmes à des éléphants dressés pour un abominable genre de supplice, (Hit-ila voulu £aiire violer la loi par là loi?
Un ancien usage des Romains défendoit de faire
mourir les filles qui n'étoient pas nubiles. Tibèire trouva l'expédient de les Êiire violer par le bour* reau avant de les envoyer au supplice ' : tyran subtil et cruel , il détruisoit les moeurs pour conserver les coutumes.
Lorsque la maigistrature japonaise a &it exposer dans les places publiques les femmes nues, et les a obligées de mardiér à la manière des betes, elle a fait frémir la pudeur ' ; mais lorsqu'elle a voulu contraindre une mère...., lorsqu'elle a voirïu con-
traindre un fils • je ne puis achever, elle a fait
frémir la nature même '. ^
^.SuttfimuÈf in Tiberio.'
* Recueil des Toy tiges qui ont servi à rétablissement de la Compagnie des Indes, tom. ▼, part. ii.
5 Ibid., pag. 496.
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CHAPITRE XV
De raffrancbisseœent de l'esclave pour accuser le maître.
Auguste établit que les esclaves de ceux qui aurôient conspiré contre lui seroicQt vendus au pu* blic, afin qu'ils pussent déposer contre leur n^aitre '• On ne doit rien négliger de ce qui mène à la découverte d'un grand crime. Ainsi dans un état où il y a des esdàves il est naturel qu'ils puissent être indicateurs; mais ib ne sauroient être témoins..
Yindex indiqua la conspiration faite en faveur de Tat*quin ; mais il ne fut pas témoin contre les enfants de Brutus. Il étoit juste de donner la liberté à celui qui avpit rendu un si grand service à sa patrie; mais on ne la lui donna pas afin qu'il rendit ce service à sa patrie.
Aussi rempereur Tacite ordanna-t-il que les esclaves ne seroient pas témoins contre leur maître dans le crime même de lèse-majesté ^; loi qui n'a pas été jnise dans 4k «compilation d^ Justinien. ■ ' • ' • ■»
> Dion , dans XiphîHn/ ' *FUyiaft VopifCQSydibft sa vie.
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CHAPITRE XVII
^ De la révélatioii des conspiration^.
ce Quand ton frère, ou ton fils, ou ta fille, où ta <c femme bien aimée , ou ton ami , qui est comme a ton ame, te diront en secret, jéUons à (t autres (c dieux, tu les lapideras : d'abord ta main sera sur « luii j ensuite celle de tout le peuple* » Cette loi du Deutérpnome ^ ne peïit être une loi civile chez la plupart des peupks que nous connoissons, parce qu'elle y ouvriroit la porte à tous les crimes.
* Sylla fit une loi de majesté, dont il est parlé dans les Oraisons de Cîcà^n, pro Cbiendo, art. m; in Pisofiem, art. xxi; deuxième, contre Verres , art. ▼; épîtres familières. Ht. ni, lett. ii. César et Auguste les insérèrent dans les lois Julies; d'autres y ajoutèrent.
* Ex que quis distinctior accusator eo magis donores assequet batur, ac yeluti aacrosanctus erat. Tacite.
' Chap. XIII , ▼. 6 , 7, 8 et 9.
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La loi qui ordojme dans. plusieurs états, sous peine de la vie, de révélel* les conspirations auxquelles même on n'a pas trempé, n^est guère moins dure. Lorsqu'on la porte dans le gouvernement monarchique, il est très convenable de la restreindre.
Elle n'y doit être appliquée dans toute sa sévérité qu'eau crime dé lèse-majesté au premier chef. Dans ces états il est très important de ne point confondre les différents chefs de ce crime.
Au Japon , où les lois renversent toutes les idées de la raison humaine , le crime de non-révélation s'applique aux cas les plus ordinaires.
Une relation ' notts parte dé deux demoiselles qui furent enfermées jusqu'à la mort dans un coffre hérissé de pointes , l'une pour avoir eu quelque intrigue de galanterie ; l'autre pour ne l'avoir pas révélée.
* Mteueil des Fûyagêê fd ontsem à tiiaêiustmemi de ià Compagnie des Indes ^ {wg. 4a3 , Uv. y, part. ii.
CHAPITRE XVni
Combieii il est dangereux^, 4ans les répubfuiliM, 4e trop punir le çrinie de lèa/e-ma^ésité^'
Quand une république est parvenue & détruire ceux qui vouloient la renverser^ il mut se hâter de mettre fin aux vengeances y aux peines et aux récompenses même.
On ne peut Ëiire de grandes punitions , et par conséquent de grands changements j sans mettre dans les mains de quelques citoyens un grand pouvoir. Il vaut donc mieux dans ce x^s pardonner beaucoup que. punir beaucoup , exiler peu qu'exiler beaucoup ^ laisser les biens que multiplier les confiscations. Soùs prétexte de la vengeance de la république, on établiroit la tyrannie des vengeurs. II n^est pas question de détruire celui qui domine, mais la domination. H faut rentrer le plus tôt que l'on peut dans ce train ordinaire du gouvernement où ^ les Ibis protègent tout , et ne s'arment contre personne.
Les Grecs ne mirent point de bornes aux vengeances qu'ils prirent des tyrans ou de ceux qu'ils soupçonnèrent de l'être. Ils firent mourir les^ enfants ^j quelquefois cinq des plus proches pa-
' Denys d'Halicarnasse , jtntiquités romaines , Ut. tiiï.
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rents ' ; ils chassèrent une infinité de faâiilles. Leurs républiques en furent ébranlées ; l'exil ou le retour des exilés fiirent toujours des époques qui marquèrent le changement de la constitution. ,
Les Romains furent plus sages. Lorsque Classius fut condamné pour avoir aspiré à la tyrannie , on mit en question si Ton feroit mourir ses enfants : ils ne furexit condamnés à aucune peine. « Ceux ce qui ont youlu, dit Denys d'Halicarnasse ', chance ^er cette loi à la fin de la guerre des Marsèis et « de la guerre civile, et exclure dés charges les a enfants des proscrits par âjrlla , sont bi^i^ cria minels. » ^ ' ,
On voit dans les guerres de Marins et de Sylla jusqu'à quel point les âmes chez les Romains s'étoieiit peu à peu dépravées. Des choses si funestes firent croire qu'on ne lès reverroit plus. Mais sous les triumvirs on voulut être plus cruel, et le paroitre moins : on est désplé de voir les sophismes qu'employa la cruauté. On trouve dans Appien ' la formule des proscriptions. Vous diriez qu'on n'y a d'autre objet que le bien de la république, tant on y parle de sang froid , tapt on y montre 4'avantages , tant les moyens que l'on prend sont
s lyranno oodio , qmpque ejus proximpt eogoatipneyiBAgîstnitus necato. Cic*. de litpentioite, lib. ii, • Liv. VIII , pSLg. 547, ? D^ft Gm^res ànles» Ky. iv.
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préférables à d'autres ^ tant les riches seront en sûreté, tant le bas peuple sera. tranquille, tant on craifit dé mettre en danger la vie des citoyen^, tant on vent apaiser les soldats, tant enfin on sera heureux *. ' '^
Rome étoît inondée. de sang quand Léjpidus triompha de l'Espagne : et par une absurdité saifô exemple , sous peine d'être proscrit ^ il ordonna de se réjouir !
CHAPITRE XIX
Gomment on suspend Tubage de la liberté dans la république.
Il y a dans les états où l'on fait lé plus de cas de la liberté des lois qui la violent contre un seul pour la garder à tous. Tels sont en Angleterre les bills appelée ^aUainder ^. Ils se ^apportent à ces lois
I Quod fSelix fanstninque sit.
* SacrU et epulis dent hune diem.: qui sêciU fexit , ititer protcript04 esto.
^ Il ne snffît }>a9, dan« les tribunaux du royaume , -qu'il j ait une preuve telle que les^'.juges soient convaincus; il faut encore qtle cette preuve soit formelle, c'est-à-dire l^ale : et la loi demande qu'il y ait deujç témoins contre l'accusé ; tme autre preuve ne sùfïîroit pas* Or, si un homiuë* présumé coupable de ce qu'on appelle haut crime avoit trouvé le moyen d'écarter les témoins , de sorte quil fût impossible de le fkire condamner par la loi , on pourrôit porter contre lui un ^«//particulier ê^atCaindcr, c'est-à-dire, faire une loi singulière sur sa personne. On y procède comme pour tous lès autres ^<7/j .- il faut qu'il passe dans deux chambres , et que le roi y donne son, con-
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d\4.thènes qui statuoient contre un particulier '^ pourvu qu'elles fussent Êdtes par le j^uffragede six miljie citoyens : ils se rapportent.à ces lois qu'on iaisoit à Rome contre des citoyens particijtiers, et qu'on appeloit /^m/Z^^ej ^; elles ne se fa^ient que dans les grands étals du peuple. Mais de quelque manière que le peuple les donne 9 Cicéron yeut qu'on les abolisse , parce que la force de la loi pe consiste qu'en ce qu'elle statue surtout le monde ^. J'avoue pourtant que l'usage des peuples les plus
libres qui aient jamais été sur }a j;erre me fait croire qu'il y a des ca$ où il Êiut mettre pour un moment un voile sur la liberté , comme l'on cache les statues des dieux.
CHAPITRE XX
Des lois favorables à la liberté du citoyea dans la république.
Il arrive souvent dans les états populaires que les accusations spnt publiques , et qu'il est permis à tout homme ^d'accuser qui il veut. Cela a Êiit établir des Ibis propres à défendre l'innocence des
flentement 9 sans qooî il n'y a point de Bill, c'e^t-à-dire de jugement. Lt'accosé peut faire parler ses arocats contre le ^Ul; et on peut parler dans la chambre pour le èill.
* Le^em de singnlari aliquo ne rogato^ nisi sex miUibns ita yisam. Ex ^ndpcUlf,(U mxU§ru8, C'est l'ostracisme. ^
* De pilVatift hominibus lats. Cic. , de Le^ lib. m. .3 Scitum est jusftum in omnesr Gc, i^fW.
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eitoyens* A Athènejs, FaGensateur qui iv^avoit pas pcnir hii la f^nquième f^aitîe des sii0Fages:pay<rit une ametide 4e mille dragmes : Eschines^ qui avcHt accusé Ctésiphon, y lut eon^atamé '.A Rome^ rinjuste accusateur étoit noté d'in£kmie ^ ; on hd ùnprimoit k lettre R sur le front.^n donnoit des gardes à Tgccu^teur pour qu'il £tit hors d'état de corrompre les juges ou les témoins ^.
Tai déjà parlé de cette loi athénienne et romaine qui permettoit à Faccusé de se retirer avant le jugements
CHAPITRE XXI
Oe la cruauté de^ Iw enyers les débiteurs^dam kr^iditiqtie..
Un citoyen s'est déjà donné une assez grande supériorité sur un citoyen , en lui prêtant un argent que celui-ci n'a emprunté que pour s'en défaire, et que par conséquent il n'a plus. Que sera-ce dans une i^épubKque, si les lois augmentent cette servitude encore davantage?
A Athènes et à Rome ^ il fiit d'abord permis
> Voyt% Philottratey Ut. x, Vus du sophUiet^ Fié d'Eschinu. Vof^ aauâ Plutarque et Photins.
» Par la loi Jtemiûa.
3platarq[iiei aa traité , Campent on poûrroit recei^.de l'utilité de ses ennemis,
^ Phitienn yendoiept leuri eafants pour payar leota dettes. Plu« tarcpie p Fie de Solon,
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de vendre des débiteurs qui n'étoieùt pas en état de payer. Solon corrigea cet usage à Athènes ^ : il ordonna que personne ne seroit obligé par corps pour dettes civiles : mais les décemvirs * ne réformèrent pas de même l'usage de' Rome; et quoiqu'ils eussent devant les yeux le règlement 41e Solon ^ ils ne voulurent pas le suivre. Ce n'est pas le seul endroit de la loi des Douze-Tables où l'on voit le dessein des décemvirs deehoquqr l'esprit de la démocratie.
Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent bien des fois en danger h, république romaine* Un homme couvert de plaies s'échappa de la maison de son créancier^ et parut dans la place ^. Le peuple s'émut à ce spectacle. D'autres citoyens , que leurs créanciers n'osoient plus retenir, sortirent de leurs cachots. Ou leur fit des promesses; on y manqua : le peuple se retira sui^ le Mont-Sacré. Il n'obtint pas l'abrogation de xes lois , mais un magistra^t pour le défendre. On sortoit de l'anarchie, on pensa tomber dans la tyrannie. Manlius , pour se rendre populaire , alloit retirer des mains des crés^nciers les citoyens qu'ils avoient réduits en esclavage ^. On prévint les «desseins dé Mdnlius ; mais le mal
> Plutarque , Fie de Solon, ^
* Il paroît par l?histoire que cet usage étok établi chez les Romain* avant la loi des Douze-Tables. Tîte-Live . Décade i , liy. n. ' Denyj ^Halicamasse» jéntiquités ratnames, liy. -ri. 4 Pluttrque, Vie de Furim CamUlus,
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restait toujours. Des lois particulières donnèrent aux débiteurs des facilités de payer '; et l'an de Roh^e 4^3 les consuls portèrent une loi ^ qui ôta aux créanciers le droit de tenir les débiteurs en servitude dans leurs maisons ^. Un usumr nommé Papirius avoit voulu corrompre la pûdiçité d'un jeune homme nommé Pùblius, qu'il tenoit dans les fers. Le crime de Sextus donna à Rome la liberté politique ; celui de ï^apirius y donna la liberté civile.
Ce fut le destin de Cette ville ^ que des tarîmes nouveaux y confirmèrent la liberté que des criines anciens lui avoient procurée. L^attentat d'Appios sur Virginie remit le peuple dans cette horreur contre les tyrans que lui avoit donnée le malheur de Lucrèce. Trente-sept ans ^ après le crime de TinÊime Papirius un crime pareil ^ fit que le peuple se retira sur le Janicule % et que la loi laite pour
> T'oyez ci-aprèt le chap, xxiy du lir. xxtt.
* Cent yingt ans après la loi ctes OdvEe-Xablea. Eo ami» plebi roman» relut aliud initium libertam factnm est, qnod necd desierunt. Tlte-Live, liv. yni.
3 fiona débitons, non oorpns obnoaôiiin etfset. Jhid.
4 L'an de Rome 465*
s Celui de Plautins, qui attenta contre la pndicité de Veturin^ Valère Maxime, liy. yi, art. ïx. On ne doit point confondre ces deux éyénements ; ce ne sont "m les mêmes persénne^ ni les i|«éifies temps.
^ Fcjtz nn fragment de Denys dUalicamasse, dans VExtraU des JT^rtus et dès Vices; l'^/iifomede Tite-LiVe, liy. xi; et Freinsbemius» Ut. XI.
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la sûreté des débiteurs reprit une nouvelle force. Depuis ce temps les créanciers furent plutôt poursuivis par les débiteurs pour avoir violé les lois £adtes contfe les usures, que ceux-ci ne le furent pour ne les avoir pas payés.
CHAPITRE XXII
Des choses qui attaquent la liberté dans la monarchie.
La chose du monde la plus inutÙe au prince a souvent affoibli la' liberté dans les monairchies : lés commissaire^ nommés quelquefois pour juger un particulier.
Le prince tire si peu d'utilité des commissaires, qu'il ne vaut pas la peine qu'il change Tordre des choses pour cela. Il est moralement sûr qu'il la plus l'esprit de probité et de justice que ses commissaires , qui se croient toujours assez justifiés par ses ordres , par un obsciir intérêt de l'état , par le choix qu'on a fait d'eux, et par leurs craintes même.
Sous Henri Vni , lorsqu'on faisoit le procès à un pair, on le faisoit juger par des ^commissaires tirés de la ch^nbpei des pairs : avec cette méthode , on fit mourir tous^ les pairs qu'où voulut.
CHAPITRE XXIIL
Des éspioAs dans la monarchie.
Faut-il des espions daps la.iiionarclxie?C!e n'est pas la pratiqtiè ordinaire des bons princes. Quand un homme est fidèle aux lois , il a satisfait à ce qu'il doit au prince. Il faut au moins qu'il ait sa maison pour asile , et le reste de sa conduite en sûreté. L'espionnage seroit peut-être tolérable, s'il pouvoit être exercé par d'honnêtes gens; mais l'infalnie nécessaire de la personne peut faille juger de Fin- &mie de la choseï Un prince doit agir avec ses sujets avec candeur , avec franchisé , avec confiance. Celui qui a tant d'inquiétudes ^ de soupçons et de craintes^ est un acteur qui ^st emb^rassé à jouer son rôle. Quand il voit qu'en général les lois sont dans leur force, et. qu'elles sont respectées , il peut se juger en sûreté. L'allure générale lui répond de celle de tous les particuliers. Qu'il n'ait aucune crainte , il ne sauroit croire combien on est porté à l'aimei^ £h! pourquoi t^é Faiméi'ôit-on pas? Il est la source de presque tout le bien qui se fait ; et quasi toutes les ponitiops sont sur le coQipte des lois. Il ne se montre jamais au peiiple qu'avec un visage serein : sa gloii^e même se cômî munique à nous , et sa puissance nous soutient. Une preuve qu'on l'aime, c'est que l'on a de la con-
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fiance en lui; et que lorsqu'un ministre refcb^, on s'imagine toujours que le prince aurait accordé. Même dans les calamités publiques on n'accuse point sa personne; on se plaint de ce qu'il ignore ou de ce qu'il est obsédé par des gens corrompus : a Si le prince savoit »/dit le peupl%. Ces paroles sont une espèce d'invocation , et une preuve de la confiance qu'où a en lui^
CHAPITRE XXIV
Des lettres anonymes.
Les Tartares sont obligés de mettre leur nom sur. leurs flèches, afin que l'on connoisse la main dont ell^s partent. Philippe de Macédoine ayant été blessé au siégé d'une ville, qn trouva •sur le javelot : Aster, a porté ce coup mortel à Philippe '. Si ceux qui accusent un homme le Êiisoient en vue du bien public, ili ne l'àccuseroient pas devant le prince , qui peut être aisément prévenu , mais devant les magistrats, qui oja1;»des règles qui ne sont formidables qu'aux calomniateurs. Que s'ils ne veulent. pas hiisser les lois entre eux et l'accusé, c'est une preuve qu'ils ont sujet de les craindre; et la moindre peine qu'on puisse leur infliger,
' Plutar^e , Œuwre» morales , collât, de qnelcpes histoires romaines et grecques » tom. n p pag. 487.
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c'eàt de ne les point croire; Qn ne peut y &ire d'stitentien ^ue dans les cas qui ne sauroient sou£frir les lenteurs de la justice çrdinaire, et où il s'agit dû salut du prince^ Pour lors, oii peut croire que c^lui qui accuse a fait un e&6rt qui a délié sa laàgué et l'a fait parler^ mais dans les autnes cas, il faut dire avec l'empereur Coastanoe : oc Nous ne ce saturions soupçonner celui à qtd il à manqué -un «accusateur, lorsqu'il ne lui manquait : p^s . im «ennemi'*»
CHAPITRE XXY
De la itiaiiièrô de gouverner dans la monarchie.
L'autorité royale est uh grand ressort qui doit se mouvoir aisément et sans ])niit. Les Chinois vantent un de leurs empereurs, qui gouverna , disent -ils, comme lé ciel, c'ést-à-direi p^r son exemple. ^ -s^- ;
Il y a des cas où la puissance doit agir dans toute son étendue : il y eu a où elIe.4oit agir par s^s limites. Le sublime de l'administration est de bien connoître quelle est la partie du pouvoir, grande ou petite , que Ton doit employer dans les diverses circonstances.
Dans une monarchie, toute la félicité consiste
> Leg. Ti, cod. Tfareod. dtfamos, IXhellU.
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dans Popinion que le peuple a de la dAuceur du gouvernement. Un ministre malhabile veut toujours vous avertir que vous êtes eisclaves. Mais si cela étoit, il devroit chercher à lé faire ignorer. Il ne sait vous dire ou vous éGtfire, si ce n^est que le prin<ié est fâché; qu'il est surpris; qu'il lùettra ordre. Il y a- une certaine facilité dans le com- «landemeat : il faut que le prince ericoui^e^ et queœ soient les lois qui' menaceht '.
CHAPITRE XXVL
Que dans la monarchie le prince doit être accessible.
Cela se sentira beauçoiip mieux par les con-> trastes. « Le czar Pierre I, dit le sieur Perry ', a « fait une nouvelle ordonnance qui défend de lui « présenter de requête qu'après. en avoir présenté «deux à ses officiers. On. peut, en cas de déni de 'Y^^pistice, lui pï'ésenter la ^troisième : mais cehii ^•qui a tort 'doit perdre la vie. Personne depuis « n'a adressé de requête au czar. »
* Nerra, dit Tacite , augmenta la facilité de Fempire.
* Éttti de ta CfrawU Kutsie, pag. 178 , édit. de Paris, 1717.
CHAPITRE XXVII
Des moeurs du Qionarque.
moeurs du prifice Mntribuéfnt autaût \ la liberté que les fois : il peut, comme elles, faire des hommes des bétes, et dei^ bétes faire des hommes. S'il aime les âmes libres 9 il -aura des sujets; s'il aime les âmes basses , il aura des esclaves. Veutil savoir le grand art de régner ? qu'il approche de lui l'honneur et la vertu , qu'il appelle le mérité personnel. Il peut même jeter quelquefois lèS'yeux sur les talents. QuHl ne craigne point ses rivau!K qu'on appelle les hommes, de méfitb ; il est leur égal dès qu'il les aime. Qu'il gagne lé cœur, mais qu'il ne captive point l'esprit. Qu'il se rende po* pulaire. Il doit être flatté de l'amour du moifidre de ses sujets ; ce sont toujours des hommes. Le peuple demande si peu d'égards y qu'il est juste de les lui accorder : l'infinie- distance qui est entre le souverain et lui empêche bien qu'il Aie le gêne. Qu'exorable à la' prière, il' soit ferme contre les demandes, et qu'il sache que son peuple jouit de son refiis , et ses courtisans de ses grâces.
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CHAPITRE XXVIIi
Des égards que les monarques doivent à leurs sujets.
Il £siut qu'ils ^soient extrémeiQent retenus ^ur la raillerie: Elle flatte lorsqu'elle est modérée , parce qu'elle donne les moyens d'entrer dans la familiarité : mais une raillerie piquante leur est bien moins permise qu'au dernier de leurs sujets^ parce qu'ils sont les seuls qui blessent toujours morteU lement.
Encore moins doivent-ils faire à un de leurs sujets une insulte marquée : ils sont établis pour pardonper ,.pôur punir; jamais pour insulter.
Lorsqu'ils insultent leurs sujets ^ ik les traitent bien plus cruellement que ne traite les siens le Turc ou le Moscovite. Quand ces derniers insultent, ils humilient et ne déshonorent point ; mais, pour eux^ ils humilient et déshonorent.
Tel est le préjugé dés Asiatiques , qu'ils regardent un afFroiit fait par ;le prince comme l'effet d'une bonté paternelle^ et telle est notre manière dé penser^ que nous joignons au cruel sentiment de l'afFront le désespoir de né pouvoir nous en laver jamais.
Ils doivent être charmés d'avoir des sujets à qui l'honneur est plus cher que la vie, et n'e^ pas moins un motif de fidélité que de courage.
LlVaS XII ^ GUAPiTR^ XX|X. ZS^
. On peut se souvenir des malheups. arrivés afiit prinbes pour avoir insulté lettt's isujets; des yeqgeances de Chéréas, de TeunuqueNarsès^ ^t.du comte Julien ; énfi|^ de k duchesse de Montpen-r sier, qui, putré^ contre IJenri UI, qui avoît révélé quelqu'un de ses dé&uts secrets ,. le troubla peti-: dant toute sa vi^. . ^
CHAPITRE XXIX
Des Ipis civiles propres à mettre un peu de liberté dTans le
gouvernement despotique.
Quoique le gouvernement de^polique, dans sa nature 9 soit partout le même, cependant des circonstances, une opinion de religion , un préjugé, des exemples reçus , un tour d'esprit, des manières, jdes mœurs, peuvent y mettre des diflférences considérable^. ^ .
' Il est bon que de certaines idées s'y soic;nt établies. Ainsi, .à la Chipe, le prince est regardé comme le père du peuple; et, dans les commencements de l'empire des Arabes, le pris^ce ei^ étoit •le prédicateur '. .
Il convient qu'il y ait quelque livre sacré qui serve de règle, comme FAlcoran cbez Içs Arabes, les livres de Zoroàstre chez les t^erses , ' le Védam
' Les califes.
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chez les Indiens y les livres dhsskjiies chez les CSii^ nois. Le ôode religititt: supplée au Code ciTil.^ et i^e Tarbitraire.
U n'est pas mal que, dans 1^ cas douteux , les juges consultent les ministres de là religion ''. Aussi, en Turquie, les cadis iiltérrôgent-ils les moUachs. Que si le cas. mérite la mort^ il peut être convenable que le juge particulier, s'il y en a , prenne l'avis ctu gouverneur, afin que le pouvoir civil et l'ecclésiastique soient encore tempérés par l'autorité politique.
CHAPITRE XXX
Continuation du mémç su|c;t.
C'est la Alreur despotique qui a établi que la (fisgrace dû père entraîneroît celle des enfants et des femmes. Us spnt déjà malheureux sans être criminels; et d'ailleuri il jEaut que le prince laisse entre l'accusé et lui* des suppliants pour adoucir son courroux ou pour éclairer sa justice.
Cest uné'bqnnë coutume dés SCsddives * que, lorsqvi'un seigneur est disgracié, il va tous les jours £ûre sa coui^ au roi, jusqu^i ce qu'il rentre
* His$ok9 ééê Tatku9, troisième {Mnie, page 177, dans les re» marges.
> FQjre» François Pirard.
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en grâce; sa présence désaitme le courroux du prince. ' , ^^ ;
Il y a des étants (ftaspotique^ ' ou Fou pense qut de parl^ à un pHn/Ce |iour wi disgracié^ ci'ealt m«ar quer au respect qui lui est dû. Ces princes sem»* blent faire tous leurs efforts pour se 'priver de la vertu de clémence.
Arcadius et Honorius^ dans la loi ' dont j'ai tant parlé ^^ déclarent qu'ils ne feront point de grâce à ceux qui oseront les supplier pour les coupables^. Cette loi étoit bien mauvaise, puisqu'elle est mauvaise dans le despotisme même.
La coutume de Perse , qui permet à qui veut de sortir du royaume , est très bonne : et, quoique l'usage contraire ait tiré son origine du despotisme, où' l'on a regardé les* sujets comme des esclaves ^, et ceux qui sortent comgiQ des esclaves
' Comme aujourdliiii en Pêne « au rapport de 'M.. Chardin. Cet usage est bien ancien. « On mit Cayade , dit Procope ^ dans le chà- ■ teau de Foubli. n y a une loi qui défend de parler de ceux qm y • sont enfermés , et même de prononcer leur nom. »
* La loi Y^ au code ad leg, Jul, maj.
3 Au chap. Tiii de ce livre.
4 Frédéric copia cette loi dans les Constitutions de N aptes , liy. i.
5 Dans les monarchies il y a ordinairement une loi qui .défend k eeux qui ont des emplois publics de sortir du royaume sans la permission du prince. Cette loi doit être encore établie dans les républiques. Mais dans celles qui ont des institutions singulières, la défense doit être générale, pour qu'on n'y rapporte pas les mœurs étrangères.
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fugitift^ cependant la pratique de Perse est très bonne pour le detpotisnjie, où la crainte de la faite ou de la retraite des redevables arrête ou modène lès piersécations de^ bacbiui et des exacteurs. ^ •'
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CHAPITRE PREMIER
Dès reyenus de l'état
I^s revenus de Fétat sont une» portion que chaque citoyen doqne de soq l)\en pour avoir la sûreté de l'autre , ou pour en jouir agréable* ment.
Pouf bien fixer ses revenus , il faut avoir égard et aux nécessités de l^état et aux nécessité» des citoyens. H rie faut point prendre au peuple^ sur ses besoins réels poUt* des besoins de l'état imaginaires.
Les besoins imaginaires sont ce que demandent les passions et Igs foiblesses de ceux qui go\ivernent , k charme d'un projet extraordinîiréV l'en: vie malade d'une vaine gloire, et une certaine unpuissance d'esprit contre les Ëintaisies. Souvent ceux qui , avec un esprit inquiet , étoient soys le prince à la tête des affaires , ont pensé que les
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besoins de l'état étoient les besoins de leurs petites âmes.
Il n'y a rien qae la sagesse et.la prudence doivent plus régler, que cette portion qu'on ôte et cette portion qu'on l^W.ujeB.
Ce n'/est point à ;Ce que le peuple peut donner qu'il faut mesurer les revenus publics , mais k ce qu'il doit donner; et si on les mesure à ce qu'il peut donner, il faut que ce soit du moins à ce qu'il peut toujours, donner^ ...
CHAPITHÊ II.
Que 6'est mal eaisonnef de dire que la grandeur. des ttibuts
* \$oit boniie p«r (ftlk-isâiiie.
On à vu', dans de certaines monarcMes, que de ]>etits pap exempts.de tribu|;s étoient^* aussi misé* râbles que les Ueux qui Jtout âptour eu étoient accablés. La principale râi^op en est que le petit état entouré ne peut avoir d'industrie, d'arts, ni de manufactures, p^rce qu'à cet égard il est gêné de mill^manières parle grand état dans lequel il est enclavé. Le grand état qui l'entoure a l'industrie, les manufactures et les arts ; et il fait des règle» ments qui lui en procurent tous les avantages. Le petit état devient donc nécessairement pauvre, quelque peu d'impôts qu'on y lève.
LIVRE lÉIfly «CHAl^rTR^ II
On a pourtant conelu de la pauvreté >de ces petits pays que , pour que le peuple fût industrieux, il fallait des charges pesantes. On auroit mieux fait d'en conclure qu'il n'e^ faut pais. Gé sont tous les misérables des environs qui se retirent dans ces lieux4à pour ne rien faire : déjà découragés par l'accablement du travail, ils foQt <:onsi3ter toute leur félicité dans leur paressa
L'effet des richesses d'un pays , desX de mettre de J'ambifion dans tous les cœi^rs. L'effet de la pauvreté est d'y fair.e naître le désespoir. La pre^ mière s'irrite par le travail ; l'autre se console par la paresse.
La nature est juste envers l^s^oiùines; elle les récompense de leurs peines; elle lés rend laborieux y parce qu'à de plus grands travaux elle attache de fbis grandes récompenses. Mais/ si un pouvoir airbitraire 6te lès récompensfe^ dé la natui'e , on reprend le dégoût pour lé travail , et IV naction paroît être le seul bien.
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CHAPITRE in
Des tributs dans l^ paysr 01^ une partie da peuple lest esclave
dç \9L glèbe.
L'esclavage de la glèbe s^établit quelquefois après une t^onquéte. Dans ce cas '^ l'esclave qui cultive doit être le colpn partiaire dû maître. H n'y a qu'une société de perte et de gain qui puisse réconcilier ceux qui sont destinés à travailler avec ceux qui sont destinés a jouir. .
CHAPITRE IV
t D'une république en cas pardi. _
Lorsqu'une r^ubfique a téduit une^ nation à cultiver le$ terres pour elle , on n'y doit point souffrir que le citoyen puis^ augmenter le tribiit de Fesclave.On ne le pèFmettait pQÎnt à I^cédémone : on pensoit que les Élotes * cultiveroient mieux les terres , lorsqu'ils sauraient que leur servitude n'augmenteroit pas : on croyoitque les maîtres seroiént. meilleurs citoyens^ lorsqu'ils ne désire-
roiçnt que ce qu'ils a voient coutume d'avoir.
' Platar<]ue. »
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CHAPITRE V
D'une monarchie^ei^ cas pareil.
Lorsque 9 dans une tnoii^rchie,, la noblesse Êiit cultiver îês terres à son profit psp: le peuplé conquis y il faut encori» qtié la redevance. île puisse augmenter '; De. plus, il est bon que le prince se contente de son. domaine et du service . inilitaire. Mais s*il veut lever .dés tributs eii argent s r les esclaves ^de sa noblesscl, il faut que le seigtieur sbit garant ^ du tribut >;qu'il le paie pour les esclaves i et le reprennç -sur eux : et, si' Ton ne suit pas celte règle , le sdgneiir «t cetit qui lèvent les revenus du prince vexeront Pesdaye tour à touV, et le reprendront l'un après^ Faufre , jusqu'à ce qu'il périsse, de misè^.ou fuie dans les bois.
> Cfist ce qui fit faire â Charkmagne teà héïeê insdtutiont làdessus. Forez le Ut. y des CapUuUdfts , ar^. 3o3< '' « * CSela se pratiqué aiiMÎ en Alleniagùe. , \,
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CHAPITRE Vf
D'un état despotique en cas fareiL
^Ce que je yi^ns de dire est encore pliis indis* pensable dans.Félat despotique, ïie^gneur,- qui peut à touls les instants étire d^oùillé dé. ses terres et de ses esclaves , n'est pas .si porté à les conaeryer.
Kerre 1% vèùlànt prendre là pratiqué d'AHemagne et lever ses tributs en argent, fit^ un rè^e» ment très sage que fônsuitencorè en Russie. L^ gentïnomme lève la taxe vsur les paysan&y et la paie au czar: .Si le nombre des pajfbans. diminue / â paie tout de mémeV si le nombte augmente, il nepaiB pas davantage : il est doilc intéressé à ne point vexer ses. paysaqs.
CHAPITRE VII
Des tributs dans les pays o\ l'edclavage de la glèbe n*est point
établi.
Lorsque danâ un état tous les particuliers sont citoyens , que chacun y possède par son domaine ce que le prince y possède par son empire, on peut mettre des impôts sur leis personnes, sur les terres ou sur les marchandises ; sur deux de ces choses, ou sur les trois ensemble.
DâXïs X impôt de la peirsoQne /la proporiîcm injuste seroit. celle qui suivroit exactement la proportion des bie^s. Oh aVoit di\;isé à Athènes ^ les citoyens en quatre classes; C^x qui fetiroieçt df leurs biens cinq cents mesurea dç fruits liquides ou secà payoient au public un talent; ceux qui en retiroient trois cèqts mesures^ Revoient un demitalent; œu^ qm «avôient dieux cents mesures payoient dix mines; ou la sixième partie d*uû talent ; ceux de la quatrième classe ne doiinoient rien. La* taxe étôit juste , quoicp^ellene fôt poirit. proportionnelle; si elle né suivoit pas la proportion des* biens , elle suivoit la proportion des be- 5oins. On jugea que chacun avoit uu' nécessaire
physique égal, que ce nécessaire physique lie de- Toit point être taxé; que l'utile Vjsnoit ensuite > et quHl de voit être tâxé^ mais moins que le superflu ; que la grandeur de la taxé sur le -superflu empéchoit.le> superflu^
Dans la taxe sur 1^3 terrés , on fait des rôles où l'on met les diverses classes des fonds. IVTais il est très jiiffitile de connoître ces différences, et encore plus de trouver des gens- qui ne soient point intéressés K lesr Inécpnnoître. H' y a ddnc là deux sortes' d'injuslîceç : l'injustice de l'homme et Finjustice de la chose. Mais si en géuéral ia taxe'n'e'st
' PoUux , lÎT. Tiii , cbap. X y art. i3o
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pioint^xcessive 0 si on boâse au peuple un nécessaire fondant, ces iiijusftices pMticuKères neseront. rien. Que- st au cônteisàre >Qn ne laisse au peuple que^e <|u'il lui faut à la rigueur pour yiyre, la moindre disproportioii sera de la plus grande conséquence.' ' •
Que quelques citoyens ne paient pas assez , le mal n'est pas grand; leur aisance revient *tôiq'ôur$ au public : que quelques pàrticuliejrs paient 'trop, leur ruine se tourne contre le. puMia -S^Fétat proportionne sa fortune à x^elle .des particuliers y Tai-
tune. Tdut dépend du^moment : Fétàt commencera4;-il par appauvrir les sujets pour, s'enridbir , ou attendra*t41 que des .sujets à leur aise l'énrichissent? Axira-t-il le premier avantage où le second ? .CopEunencera-t-il par ,étre. riche ; x>u finirat-ilp^r l'être?, , .
Les droits sur les inarcbândises sont ceux que les peuples sentent le moins ^ parce qu'on ne leur fait pas upe dçmande formelle. Ils peuvent être si sagement ménagé^, ^que le^pèuple ign(^era près* que qu'il les paie. Pour cela, il est .d'une grande conséquence que ce soit qelui qui vend la marcl^audise qui.paie le droit. Il sait bien qu'il ne paie pas pour lui ;• çt l'acheteur qui dans le iBond le paie, \f^ confond avec le priï. Quelques auteurs oiit dit que Néron avoit ôté le droit du vingt-cinquième
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des esclaves qui se vendoient ' ; il n'avoit pourtant fait qu'ordonner que ce seroit le vendeur qui le paieroity au lieu de Facheteur : ce règlement , qui laissoit tout l'impôt , parut l'ôter.
Il y a deux royaumes en Europe où l'on a mis des impôts très forts sur les boissons : dans l'un^ le brasseur seul paie le droit; dans l'autre/ il est levé indififéremment sur tous les sujets qui consomment. Dans le premier, personne ne sent la rigueur de l'impôt ; dans le second , il est regardé comme onéreux : dans celui-là, le citoyen ne sent que la liberté qu'il a de ne pas payer ; dans celuici , il ne sent que la nécessité qui l'y oblige.
D'ailleurs , pour que le citoyen paie, il faut des recherches perpétuelles dans sa maison. Rien n'est plus contraire à la liberté; et ceux qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas le- bonheur d'avoir à cet égard rencontré la meilleure sorte d'administration.
' Vecdgal quintaB et TÎcesimaB Tenalium mancipiorum remîssum «peoie magie qoam tî; quîa cam yenditor pendere j'iiberetur, îd partem pretii emptoribiis aocrescebat. Tacit.» AnntU. , .lib. xin.
DS l'xipbit d«9 lois. T. I. a6
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CHAPITRE VIII
Comment on conserve Tillusion.
Pour que le prix de la chose et le droit puissent se confondre dans la tête de celui qui paie, il faut qu'il y ait quelque rapport entre la marchandise et l'impôt; et qup, sur une denrée de peu 4^ va* leur, on ne mette pas. un droit excessif. U y a des pays où le droit excède de dix-sept fois la valeur de la marchandise. Pour lors le prince ôte l'illu* sion à ses sujets; ils voient qu'ils sont conduits d'une manière qui n'^st pas raisonnable , ce q^i leur fait sentir leur servitude au dernier poiat.
D'ailleurs , pour que le prince puisse lever un droit si disproportionné à la valeur de la choM, il faut qu'il vend^ toi-même la marchandise, et que le peuple ne puisse Valler acheter ailleuirs; ce qui est sujet à mille inconvénients.
La fraude étant dans ce cas très lucrative, la peine, natui^^lle, pelle qu,ç la jraison demande y, qui est ia ccmâsceitioa de la marchandise, devient incapable de l'arrêter; d'autant plus que cette marchandise est , pour l'ordinaire , d'un prix très vil. Il faut donc avoir recours à des peines extravagantes et pareilles à celles que l'on inflige pour les plus grands crimes. Toute la proportion des peines est ôtée. Des gens qu'on ne sauroit regar-
LIVRE XlUy CHAPITRE IX
der comme des hommes méchants , sont punis comme des scélérats ; ce qui est la chose du monde la plus contraire à l'esprit du gouvernement modéré.
rajoute que plus on met le peuple en occasion de frauder le traitant y plus on enrichît celui-ci et on appauvrit celui-là. Pour arrêter la fraude, il faut donner au traitant des moyens de vexations extraordinaires; et tout est perdu.
CHAPITRE IX
D'une mauvaise sorte d'impôts.
Nous parlerons en passant d'un impôt établi dans quelques états sur les diverses clauses des contrats civils. Il faut , pour se défendre dti traitant, de grandes connoissances ; ces dhoses étant sujettes à des discussions subtiles. Pour lors lé traitant, interprète des règlements du prince, exerce un pouvoir arbitraire sur les fortunes. L'expérience a feit voir qu'un itnpôt sur le papier sur lequel le contrat doit s*^cl4re vaudroit beaucoup mieux
4o4 OK L*ESPRIT DES LOIS.
CHAPITRE X
Que la grandeur des tributs dépend de la nature
du gouvernement.
Les tributs doivent être très légers dans le gouvernement despotique. Sans cela, qui est-ce qui voudroit prendre la peine d'y cultiver les terres? et de plus, comment payer de gros tributs dans un gouvernement qui ne supplée par rien à ce que le sujet a donné ?
Dans le pouvoir étonnant du prince et l'étrange foiblesse du peuple , il faut qu'il ne puisse y avoir d'équivoque sur rien. Les tributs doivent être si faciles à percevoir et si clairement établis, qu'ils ne puissent être augmentés^i diminués par ceux qui les lèvent : une portion dans les fruits de la terre, une taxe par tête, un tribut de tant pour cent sur les marchandises , sont les seuls convenables.
Il est bon, dans le gouvernement despotique, que les marchands aient une sauvegarde personnelle , et que l'usage les fsisBe respecter ; sans cela ils seroient trop foibles dans les discussions qu^îls pourroient avoir avec les officiers du prince.
LIVBE XlIIy CHAPITRK XI. 4^^
CHAPITRE XI
Des peines fiscales.
C'est une; chose particulière aux peines fiscales qoe f contre la pratique générale , el|es sont plus sévères en Europe qu'en Asie. En Europe , <ui confisque les marchandises y quelquefois même les vaisseaux et les voitures ; en Asie , on ne fait ni l'un ni Tautre. C'est qu'en Europe le marchand a des juges qui peuvent le garantir de l'oppression; en Asie , les juges despotiques seroient eux-mêmes Jes oppressefursl Que feroit le martihand contre un hacha qui auroit résolu dé confisquer ses marchandises ? ' '
C'est la vexation q^ se surmonte elle^-méme et se voit contrainte à tme certaine douceur. En Turquie, on ne lève qa'un seul droit d'entrée , après quoi tout le pays est ouvert aux marchands. Les j déclarations faussés, n'emportent ni confiscation ni augmentation de droits.. On n'ouvre ' point à la Chine les ballots des gens qui ne sont pas tnarchands. La fraude, chéz^ le Mogol, n'est point '> puniepar la confiscation, mais par le doi^lement . du droit. Les princes ^ tartares qui habitent des villes dans l'Asie ne lèvent presque rien sur les
■ Du Halde , tom. ii , pag. 37.
* Histoire des Ta/Zarf , part, iiii pag. 390.
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marchandises qui passent. Que si , au Japon , le crime de fraude dans le commerce est un crime capital , c'est qu'on a des raisons pour défendre toute communication avec les étrangers , et que la fraude ' y est plutôt une contravention aux lois faites pour la sûreté de l'état, qu*à des lois de commerce.
CHAPITRE XII
Rapport de la grandeur des tributs avec la liberté.
Règle générale ! on peut lever des tributs plus forts, à proportion de la liberté des sujets ; et Ton est forcé de les modérer à mesure que la servitude augmente. Cela a toujours ^été et cela sera toujours. C'est une règle tirée de la nature y qui ne varie point ; on la trouve par {tous les pays , en Angleterre, en Hollande, et dans tous les états où la liberté va se dégradant , jusqu'en Turquie. La Suisse semble y déroger, parce qu'on n'y paie point de tributs : mais on en sait la raison parti- Qulière, et même elle confirme ce que je dis. Dans 09B montagnes stériles , les vivres sont si chers et
' Voolatat AToir an commerce avec les étrangers sans se commnniqteKavec eux» ils ont choisi deux nations ; la hollandoise poor !• commerce de l*Europe; et la chinoise pour celui de TAsie : ib tiennent dans une espèce de prii^oQ les facteurs et les matelot», et les gênent jusqu'à faire perdre patience.
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le pays est si peuplé, qu*uti Suisse paie quatre fois plus à la nature qu*un Turc ne paie au sultan.
Un peuple dominateur, tel qu'étoient les Alhéniens et les Romains, peut s'affranchir dé tout impôt, parce qu'il règne sur des nations sujettes. Il ne paie pai pour lors à proportion de ia liberté, parce qu'à cet égard il n'est pas un peuple , fnais un mofiarqtie.
Mai6 la règle générale reste foujoinrs. Il y â tlans les états modérés un dédommagement pour la petônteur deâ tributs ; d'est la liberté. Il y a dans les états 'despotiques un équivalent pour la liberté ; c'e<$t la modicité des tributs.
Dans de certaines monarchies en Europe^ on voït (Jes provinces * qui , par la nature de leur gouvennement politique, sont dans un meilleur état que les autres. On s'imagine toujours qu'elles ne paient pas assez , parce que , par un effet de la bonté de leur gouvernement, elles pourroient payer davantage ; et il vient toujours dans l'esprit de leur ôter ce gouvernement même qui produit ce bien qui se communique, qui se répand au loin , et dont il vaudroit bien mieux jouir.
' En Russie, les tributs sont médiocres : on les a augmentés depuis qnc le despotisme y est plus modéré. P'oyez V Histoire d^s Tattars, I)arf. II.
* Les pays d*états.
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CHAPITRE XIII
Dans quels gouyennements les tributs sont susceptibles
d'augmentation. .
On peut augmenter les tributs dans la plupart des républiques j parce que le citoyen , qui croit payer à lui-même, a la volonté de les payer , et en a ordinairement le pouvoir par l'efîet de la nature du gouvernement.
Dans la monarchie , on peut augmenter les tributs j parce que la modération du gouvernement y peut procurer des richesses; c'est .comcae la récompense du prince à cause du respect qu'il a pour les lois. Dans Fétat despotique y on ne peut pas les augmenter, parce qu'on ne peut pas augmenter kt servitude extrême.
CHAPITRE XIV
Que la nature des tributs est relative au gouvernement.
L'impôt par tête.est plus naturel à la servitude ; rimp6t sur les marchandises est plus naturel à la liberté , parce qu*il se rapporte d'une manière moins directe à la personne.
Il est naturel au gouvernement despotique que
le prince ne donne point d'argent à sa milice ou
LIVRE XUI, CHAPITRE XIV. £^Og
aux gens de sa cour> mais qii-il leur cbstribue des terres, et par conséquent qu'on y lève peu de tributs. Que si le prince donne dé l'argent, le* tribut: le plus naturel qu'il puisse lever est un tribut par tête. Ce tribut ne peut être que très modique; car, comme on ti'y peut pas faire diverses classes considérables à cause des abus qui en résulteroient, vu l'injustice et la violence du gouvernement, il faut nécessairement se régler sur le taux de ce que peuvent payer les plus misérables.
Le tribut naturel au gouvernement modéré est Fimpôt sur les marchandises. Cet impôt étant réellement payé par l^acheteur, quoique lé marchand l'avance, est un prêt que le marchand a déjà fait à racbetëiir; ainsi il faut regarder le négociant et comme le débiteur général de l'état, et comme lé créancier de tous les particuliers. H avance à f état le droit que l'acheteur lui paiera quelque jour ; et il a payé pour l'acheteur le droit qu'il a payé pour la marchandise. On sent donc que plus le gouvernement est modéré, que plus l'esprit de liberté règne, que plus les fortunes ont de sûreté , plus il est facile au marchand d'avancer à l'état, et de prêter au particulier des droits considérables. En Angleterre , un marchand prête réellement à l'état cinquante ou soixante livres sterling à chaque tonneau de vin qu'il reçoit. Quel est le marchand qui oseroit faire une chose de cette espèce dans un
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pays gouverné comme la Turquie? et quand il Foseroit faire, comment le pourroit-il avec une fortune suspecte ^ incertaine , ruinée?
CHAPITRE XV
Abns de la liberté.
Ces grands avantages de la liberté ont fait que^ l'on a abusé de la liberté même. Parce que le gouvernement modéré a produit d's^dniirables effets , on a quitté cette modération i parce qu'on a tiré de grands tril^uts , on en a voulu tirer d'excessifs, et, méconnoissant la main de la liberté qui faisoit
ce pré^nt , on s'est adressé à la servitude qui refuse tout.
La liberté a produit l'excès des tributs : mais l'effet de ces tributs excessifs est de produire à leur tour la servitude; et l'effet de la servitude, de produire la diminution des tributs.
Les monçirques de l'Asie, ne font guère d'édits que pour exempter chaque année de tributs quelque province de leur empire ' : les manifestations de leur volonté sont des bienfaits. Mais , en Europe, les édits des princes affligent m^me avant qu'on les ait vus, parce qu'ils y parlent toujours de leurs besoins , et jamais des qotres^
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D'une impardonnable nonchalance , que les ministres de ces pays -là tiennent du gouvernement et souvent du climat , les peuples tirent cet avantage , qu^ils ne sont point sans cesse accablés par de nouvelles demandes. Les d^enses ^ n'y augmentent point , parce qu'on n'y fait point de projet nouveau ; et, si par hasard on y en' fait y oe sont des projets dont on voit la fin, et non des projets commencés. Ceux qui gouvernent Fétat ne le tourmentent pas, parce qu'ils ne se tourmentent pas sans cesse eux-mêmes. Mais, pour nous, il est impossible que non» ayons jamais de règ^e dans nos finances, parce que nous savons toujours que nous ferons quelque chose, et jamais ce que nous ferons.
On n'appelle plus parmi nous un grand ministre celui qui est le sage dispensateur des revenus publics, i^ais cehii qui est homme d'industrie et qui trouve ce qu'on appelle des expédients.
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CHAPITRE XVI
Des conquêtes des mahométans.
Ce furent ces tributs ' excessife qui donnèrent lieu à cette étrange facilité que trouvèrent lès mahométans dans leurs conquêtes. Les peuples , au lieu de cette suite continuelle dé vexations que Tavarice subtile des empereurs avoit imaginée, se virent soumis à un tribut simple , payé aisément, reçu de même ; plus heureux d'obéir à une nation barbare qu'à un gouvernement corrompu dans lequel ils soufïrôient tous les inconvénients d'une liberté qu'ils n'avoient plus, avec toutes les hop reurs d'une servitude présente.
CHAPITRE XVII
De l'augmentation des troupes.
Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe ; elle a saisi nos princes , et leur fait entretenir un nombre désordonné de troupes. Elle a ses redoublements ; et elle devient nécessairement contagieuse; car sitôt qu'un état augmente ce qu'il
* yoyez dans l'histoire , la grandeur, la bizarrerie , et même la folia de ces tributs. Anastase eu imagina un pour respirer l'air : ni quis» que pro ktmttu meris perttUret,
LIVRE XIII, CHAPITRE XVII
appelle ses troupes, les autres soudain augmentent les leurs; de façon qu'on ne gagtie rien par là que la ruine commune. Chaque monarque ti^iit sur pied toutes les armées qu'il pourroit avoir si ses peuples étoient en danger d'être exterminés ; et on nomme paix cet état ' d'efforts de tous contre tous. Aussi l'Europe est-elle si ruinée, que les par-, ticuliers qui seroient dans la situation où sont \esf trois puissances de cette partie du monde lesi plus opulentes n'auroient pas de quoi vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses, et le commerce de tout l'univers; et bientôt, à force d'avoir des soldats, nous n'aurons, plus que des soldats, et nous serons comme' des Tartares .*.
Les grands princes, non contents d'acheter les troupes des plus petits , cherchent de tous côtés k payer des alliances , c'est-à-dire presque toujours à perdre leur argent.
La suite d'une telle situation est l'augmentation perpétuelle des tributs; et, ce qui prévient. tous les remèdes à venir, on ne compte plus sur les ré*, venus, mais on fait la guerre avec. son capital! Il n'est pas inouï de voir des états hypothéquer leurs fonds pendant la paix même, et employer pour
' U est Vrai qae c'est cet état d'effort qui maintient principalement Féquilibre » parce qu'il éreinte les grandes puissances.
> Il ne &nt pour cela que faire valoir la nouvelle invention de» milices établies dans presque toute l'Europe , et les porter au mdtne excès que l'on a fait les troupes réglées.
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se ruiner des moyens qu'ils appellent extraordinaîresy.et qui le sont si fort^ que le fils de &mille le plu3 dérangé les imagine à peine.
CHAPITRE XVIII
De la remise des tributs.
La maxime des grands empires d'Orient , de , remettre les tributs aux provinces qui ont souffert, devroit bien être portée dans les états monar* chiques. Il y en a bien où elle est établie; mais elle accable plus que si elie n'y étoit pas , parce que le prince n'en levant ni plus ni moins, tout Tétat devient solidaire. Pour soulager un viHage qui paie mal, on charge un autre qui paie mieux ^ on ne rétablit point le premier, on détruit le second. Le peuple est désespéré entre la nécessité de payer de peur des exactions , et le danger de payer de crainlé des suY*charges.
Un:tétat bien gouverné doit mettre pour le premier article de sa dépense , une somme réglée pour les das fortuits. Il en est du public comme des par* ticuliers, qui se ruinent lorsqu'ils dépensent exactement les revenus de leurs terres.
A l'égard de la solidité entre les habitants du même village, on a dit * qu'elle étoit raisonnable,
' f^ofezle Traité dês finances des Romains , chap. ii, imprimé à Paris, en 174».
CHAPITRE XIX
Qu*est-ce qui est plus convenable au prince et au peuple, de la ferme ou de k régie des tributs ? -
La régie est l'administration d'un bon père .de famille qui lève lui-même avec économie et avec ordre ses revenus.
Par la régie , le prince est le maître de presser ou de retarder la levée des tributs , ou suivant ses besoins y ou suivant ceux de ses peuples. Par la régie» il épargne à l'état les profits immenses des fermiers , qui l'appauvrissent d'une infinité de manières. Pi^r la régie , il épargne au peuple le spee« tacle des fortunes subites qui l'affligent. Par la régie, l'argent levé passe par peu de mains, il va directement au prince, et par conséquent revient plus promptement au peuple. Par la régie, le prince épargne au peuple une infinité de ppauvaises lois qu'exige toujours de lui l'avarice importuna des fermiers , qui montrent un avantage ptésent dans des règlements funestes pour l'avenir.
Comme celui qui a l'argent est toujours le maître
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de l'autre , le traitant se rend despotique sur le prince même; il n'est pas législateur , mais il le force à donner des lois.
J'avoue qu'il est quelquefois utile de commencer par donner à ferme un droit nouvellement établi : il y a un art et des inventions pour prévenir les fraudes 9 que l'intérêt des fermiers leur suggère, et que les régisseurs n'auroient su imaginer : or, le système de la levée étant une fois fait par le fermier , on peut avec succès établir la régie. En Angleterre , l'administration de l'accise et du revenu des postes j telle qu'elle est aujourd'hui, a été empruntée des fermiers.
Dans les républiques , les revenus de l'état sont presque toujours en régie. L'établissement contraire fiit un grand vice du gouvernement de Rome '. Dans les états despotiques où la régie est établie , les peuples sont infiniment plus heureux ; témoin la Perse et la Chine ^.Les plus malheureux sont ceux où le prince donne à ferme ses ports de mer et ses villes de commerce. L'histoire des monarchies est pleine des maux faits par les traitants.
■ César fut obligé d*ôter les pnblicams de la proTÎnoe d'Asi% et d'y établir mie autre sorte d'administration , comme nons l'apprenons de Dion. Et Tacite nons dit qne la Macédoine et FAcbafe , proyinces qa'Angnste ayoit laissées an peuple romain , et qni , par conséquents étoient gonyemées snr l'ancien plan, obtinrent d'être du nombre de celles que l'empereur gouTemoit par ses officiers.
» Fojrn Qiardin, P'oyage de Perse, tome yi.
LIVUE XI JI, CHAPlTilE XX. 4^7
Néron, indigné des vexations des publicains, forma le projet impossible et magnanime d'abolir tous les impôts. Il n'imagina point la régie : il fit ' quatre ordonnances; que les lois faites contre les publicains, qui avoient été jusque là tenues secrètes, seroient publiées; qu'ils ne poiuroient plus exiger ce qu'ils avoient négligé de demander dans l'année; qu'il y auroit un préteur établi pour juger leurs prétentions sans formalité; que les marchands ne paieroient rien pour les navire^. ' Voilà les beaux jours de cet empereur, f
CHAPITRE XX
Des traitants.
Tout est perdu lorsque la profession lucrativje des traitants parvient encore par ses richesses à être une profession honorée. Cela peut être bon dans les états despotiques, où souvent leur emploi est une partie des fonctions des gouverneurs eux-mêmes. Cela n'est pas bon dans la république ; et une chose pareille détruisit la république romaine. Cela n^est pas meilleur dans la monarchie; rien rfest plus contraire à l'esprit de ce gouvernement. Un dégoût saisit tous les autres états, l'honneur y perd toute sa considération , les moyens
' Tacite , Annal, , liv. xiii.
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lents et naturels de se distinguer ne touchent plus,
et le gouvernement est frappé dans son principe.
On vit bien, dans les temps passés, des fortunes scandaleuses; c'étoit une des calamités des guerres de cinquante ans : mais pour lors ces richesses furent regardées comme ridicules, et nous les admirons.
Il y a un lot pour chaque profession. Le lot de ceux qui lèvent les tributs est les richesses; et les récompenses de ces richesses sont les richesses mêmes. La gloire et l'honneur sont pour cette noblesse qui ne connoît , qui ne voit, qui ne sent de vrai bien, que l'honneur et la gloire. Le respect et la considération sont pour ces ministres et ces magistrats qui, ne trouvant que le travail après le travail , veillent nuit et jour pour le bonheur de l'empire.
CHAPITRE IL
Cbmbien les hommes sont différents dans les divers climats.
L'air froid ' resserre les extrémités des fibres extérieures de notre corps; cela augmente leur i*essorty et favorise le retour du sang des extrémités vers le coBin* : il diminue la longueur * de ces mêmes fibres; il augmente donc encore par là leur
> Cela paroît même à la yue : dans le froid on paroîtplus irinigre*
* On sait qu'il racconrcit. le fer.
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force. L'air chaud au confire relâche les extré^ mités des fibres et les allonge; il diminue donc leur force et leur ressort.
On a donc plus de vigueur dans les climats froids. L'action du cœur et la réaction des extrémités des fibres s'y font mieux , les liqueurs sont mieux en équilibre , le sang est plus déterminé vers le cœur^ et réciproquement le cœur a plus de puissance. Cette force plus grande doit produire bien des effets; par exemple, plus de confiance en soi-même , c'est-à-dire plus de courage ; plus de coniioissance de sa supériorité , c'est-à-dire moins de désir de la vengeance; plus d'opinion de sa sûreté, c'est-à-dire plus de franchise, moins de soupçons, dp politique et de ruses : enfiin cela doit Eure des caractères bien différents. Mettez un homme dans un lieu chaud et enfermé; il souffrira, parles raisons que je viens de dire , une dé- Êdllance de cœur très grande. Si dans cette circonstance on va lui proposer une action hardie, je crois qu'on l'y trouvera très peu disposé; sa foiblesse présente mettra un découragement dans son ame : il craindra tout , parce qu'il sentira qu'il ne peut rien« Les peuples des pays chauds sont timides comme les vieillards le sont ; ceux des pays froids sont courageux comme le sont les jeunes gens. Si nous faisons attention aux dernières '
' Celles pour la tuccestion d'Espagne.
LIVRE XÏV, CHAPITRE lU
guerres , qui sont celles que nous avons le phis sous nos yeux , et dans lesquelles nous pouvons mieux voir de certains effets légers , imperceptibles de loin j nous sentirons bien que les peuples du nord transportés dans les pays du midi % n'y ont pas fait d'aussi belles actions que leurs com[)atriotes, qui, combattant dans leur propre climat^ y jouissoient de tout leur courage,
La force des fibres des peuples du nord fait que les sucs les plus grossiers sont tirés des aliments. Il en. résulte deux choses : l'une , que les parties du chyle ou de la lymphe sont plus propres par leur grande surface à être appliquées sur les fibres et à les nourrir; l'autre , qu'elles sont moins propres par leur grossièreté à donner une certaine subtilité au suc nerveux. Ces peuples auront donc de grands corps et peu de vivacité.
Les nerfs qui aboutissent de tous côtés au tissu de notre peau font chacun un faisceau de nerfs : ordinairement ce n'est pas tout le nerf qui est remué 9 c'en est une partie infiniment petite. Dans les pays chauds, où le tissu de la peau est relâché, les bouts des nerfs sont épanouis et exposés à la plus petite action des objets les plus foibles. Dans les pays froids le tissu de la peau est resserré , et les mamelons comprimés ; les petites houpes sont en quelque façon paralytiques; la sensation
■ En Espagne , par exemple.
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ne passe guère au cerveau que lorsqu'elle est extrem^nent forte ^ et qu'elle est de tout le nerf ensemble; mais c'est d'un nombre infini de petites sensations que dépendent l'imagination, le goût, la sensibilité , la vivacité.
J'ai observé le tissu extérieur d'une langue de mouton dans l'endroit où elle paroît à la simple vue couverte de mamelons. J'ai vu avec un microscope sur ces mamelons de petits poils ou une espèce de duvet; entre les mamelons étoient des pyramides qui formoient par le bout comme de petits pinceaux. Il y a grande apparence que ces pyramides sont le principal organe du goût.
J'ai fait geler la moitié de cette langue, et j'ai trouvé à la simple vue les mamelons considérablement diminués; quelques rangs même de mamelons s'étoient enfoncés dans leur gaine. J'en ai examiné le tissu avec le microscope, je n'ai plus vu de pyramide. A mesure que la langue s'est dégelée , les mamelons , à la simple vue , ont paru se relever; et au microscope les petites houpes ont commencé à reparoître.
Cette observation confirme ce que j'ai dit, que dans les pays fi*oids les houpes nerveuses sont moins épanouies; elles s'enfoncent dans leurs gaines, où elles sont à couvert de l'action des objets extérieurs. Les sensations sont donc moins vives.
LIVRE XIV, CHAPITRE II. /^I
Dans les pays froids on aura peu de sensibilité pour les plaisirs; elle sera plus grande dans lés pays tempérés; dans les pays chauds elle sera, extrême. Comme on distingue les climats par les degrés de latitude^onpourroit les distinguer, pour, ainsi dire, par les degrés de sensibilité. Taivu les, opéras d'Angleterre et d'Italie ; ce sont les mêmes pièces et les mêmes acteurs : mais la même musique produit des effets si différents sur les deux, nations, l'une est si calme, et l'autre si transportée, que cela paroît inconcevable.
Il en sera de même de la douleur : elle est excitée en nous par le déchirement de quelque fibre de notre corps. L'Auteur de la nature a établi que cette douleur seroit plus forte à mesure que le dérangement seroit plus grand; or il est évident que les grands corps et les fibres grossières d«s peuples du nord sont moins capables de dérangement que les fibres délicates des peuples des pays chauds : l'ame y est donc moins sensible à la douleur. Il faut écorcher un Moscovite pour lui donner du sentiment.
Avec cette délicatesse d'organes que l'on a dans les pays chauds , l'ame est souverainement émue par tout ce qui a du rapport à l'union des deux sexes : tout conduit à cet objet.
Dans les climats du nord à peine le physique de l'amour a-t-il la force de se rendre bien sensible :
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dans les climats tempérés l'amour accompagné de mille accessoires se rend agréable par des choses qui d'abord semblent être lui-même , et ne sont pas encore lui : dans les climats plus chauds on aime l'amour pour lui-même ; il est la cause unique du bonheur, il est la vie.
Dans les pays du midi une machine délicate j foible, mais sensible ^ se livre à un amour qui, dans un sérail natt et se calme sans cesse ; ou bien à un amour qui laissant les femmes dans une plus grande indépendance , est exposé à mille troubles. Dans les pays du nord une machine saine et bien constituée , mais lourde , trouve ses plaisirs dans tout ce qui peut remettre les esprits en mouvement, la chasse, les voyages, la guerre, le vin. Vous trouverez dans les climats du nord des peuples qui ont peu de vices, assez de vertus, beaucoup de sincérité et de franchise. Approchez des pays du midi , vous croirez vous éloigner de la morale même; des passions plus vives multiplieront les crimes; chacun cherchera à prendre sur les autres tous les avantages qui peuvent £ivoriser ces mêmes passions. Dans les pays tempérés vous verrez des peuples inconstants dans leurs manières , dans leurs vices même , et dans leurs vertus; le climat n'y a pas une qualité assez déterminée pour les fixer eux-mêmes.
La chaleur du climat peut être si excessive que
LIVKE XIV, CHAPITRE III
lè corps y sera absolument sans force. Pour lors l'abattement passera à l'esprit même; aucune curiosité, aucune noble entreprise, aucun sentimmt généreux ; les inclinations y seront toutes passives ; la paresse y fera le bonheur; la plupart des châtiments y seront moins difficiles à soutenir que Faction de l'ame, et la servitude moins insupportable que la force d'esprit qui est nécessaire pour se conduire soi-même.
%i^'^%^^ fc^^.*^^^^»*>%<»^^^«»%'%'^V%^^^ .» <
CHAPITRE III
Contradiction dans les caractères de certains peuples du
midi.
Les Indiens ' sont naturellement sans courage ; les enfants ^ mêmes des Européens nés aux Indes perdent celui de leur climat. Mais comment accorder cela avec leurs actions atroces,. leurs coutumes, leurs pénitences barbares? Les hommes s'y soumettent à des maux incroyables; les femmes s y brûlent elles-mêmes : voilà bien de la force pour tant de foiblesse.
La nature, qui a donné à ces peuples une foi-
' m Cent soldats d^Europe , dit Tavernicr, n'auroient pas grande «• peine à battre mille soldats indiens.
* Les Persans mêmes qui s'établissent aux Indes prennent , à la troisième génération , la nonchalance et la lâcheté indiennes, f'ojrez Bemier, sur le Mogol, tom. i, pag. aSa.
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blesse qui les rend timides, leur a donné aussi une imagination si vive que tout les frappe à l'excès. Cette même délicatesse d'organe qui leur fait craindre la mort sert aussi à leur &ire redouter mille choses plus que la mort. C'est la même sensibilité qui leur fait fuir tous les périls et les leur fait tous braver.
Comme une bonne éducation est plus nécessaire aux enfants qu'à ceux dont l'esprit est dans sa ma- ^ turité, de même les peuples de ces climats ont
plus besoin d'un législateur sage que les peuples du nôtre. Plus on est aisément et fortement frappé, plus il importe de l'être d'une manière convenable de ne recevoir pas des préjugés, et d'être conduit par la raison.
Du temps des Romains, les peuples du nord de l'Europe vivoient sans arts, sans éducation, presque sans lois ; et cependant , par le seul bon sens attaché aux fibres grossières de ces climats, ils se maintinrent avec une sagesse admirable contre la puissance romaine jusqu'au moment où ils sortirent de lours forêts pour la détruire.
CHAPITRE IV
Cause de l'inimutabilité de la religion, des mœurs, des manières, des lois, dans les pays d'Orient.
Si avec cette foiblesse d'organes qui fait recevoir aux peuples d'Orient les impressions du monde les plus fortes vous joignez une certaine paresse dans l'esprit, naturellement liée avec celle du corps, qui fasse que cet esprit ne soit capable d'aucune action, d'aucun effort , d'aucune contention, vous comprendrez que l'ame qui a une fois reçu des impressions ne peut plus en changer. C'est ce qui fait que les lois , les moeurs ', et les manières , même celles qui paroissent indifférentes , comme la façon de se vêtir, sont aujourd'hui en Orient comme elles y étoient il y a piille ans.
< On voit par un fragment de Nicolas de Damas , recueilli par Constantin Porphyrogénète , que la coutume étoit ancienne en Orient d'envoyer étrangler un gouvemenr qui dcplaisoit : elle étoit tlu temps des Mèdes.
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CHAPITRE V
Que les mauvais législateurs sont ceux qui ont favorisé les vices du climati et les bons sont ceux qui s'y sont opposés.
Les Indiens croient que le repos et le néant sont le fondement de toutes choses et la fin où elles aboutissent. Us regardent donc l'entière inaction comme Tétat le plus parfait et l'objet de leurs désirs. Us donnent au souverain Être ' le surnom d'immobile. Les Siamois croient que la félicité ^ suprême consiste à n'être point obligé d'animer une machine et de faire agir un corps.
Dans ces pays , où la chaleur excessive énerve et accable, le repos est si délicieux et le mouvement si pénible que ce système de métaphysique paroit naturel; et Foé ^y législateur des Indes , a suivi ce qu'il sentoit lorsqu'il a mis les hommes dans un état extrêmement passif: mais sa doctrine , née de la paresse du' climat , la favorisant à son tour, a causé mille maux.
I^s législateurs de la Chine furent plus sensés
* Panamanak. Fo^-ez Kircher.
* La Loubère, Relation de Siam, pag. 44^'
^ Foé veut réduire le cœur au pur vide. « Nous avons des yeux « et des oreilles; mais la perfection est de ne voir ni entendre : une « bouche , des mains, etc.; la perfection est que ces membres soient ■ dans l'inaction. » Ceci est tiré du dialogue d*un philosophe chinois, rapporté par le P. du Ilalde, tom. m.
LIVRE XIV, CHAPITRES VI ET VIF. ^iq
lorsque, considérant les hommes non pas dans letat paisible où ils seront quelque jour, mais dans l'action propre à leur faire remplir les devoirs de la vie, ils firent leur religion , leur philosophie^ et leurs lois, toutes pratiques. Plus les causes phy« siques portent les hommes au repos, plus les causes morales les en doivent éloigner.
CHAPITRE VI
De la culture des terres dans les climats chauds.
La culture des terres est le plus grand travail des hommes. Plus le climat les porte à fuir ce travail , plus la religion et les lois doivent y exciter. Ainsi les lois des Indes, qui donnent les terres au prince , et ôtent aux particuliers l'esprit de propriété, augmentent les mauvais effets du cUmat, c'est-à-dire la paresse naturelle. /
CHAlPITRE VII.
Du raonachîsme.
Le monachisme y fait les mêmes maux; il est né dans les pays chauds d'Orient , où l'on est moins porté à l'action qu'à la spéculation.
En Asie le nombre des derviches ou moines
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semble augmenter avec la chaleur du climat ; les Indes, où elle est excessive , en sont remplies. On trouve en Europe cette même différence.
Pour vaincre la paresse du climat il &udroit que les lois cherchassent à ôter tous les moyens de vivre sans travail ; mais dans le midi de l'Europe elles font tout le contraire; elles donnent à ceux qui veulent être oisifs des places propres à la vie spéculative j et y attachent des richesses immenses. Ces gens, qui vivent dans une abondance qui leur est à charge j donnent avec raison leur superflu au bas peuple : il a perdu la propriété des biens; ils Fen dédommagent par Toisiveté dont ils le font jouir; et il parvient à aimer sa misère même.
CHAPITRE VIIL
Bonne coutume de la Chine.
Les relations ' de la Chine nous parlent de la cérémonie d'ouvrir les terres que l'empereur fait tous les ans*. On a voulu exciter ^ les peuples au labourage par cet acte public et solennel.
' Le P. du Halde» BUtoire de la Chine, tom. ii, pag. 7a.
* Plusieurs rois des Indes font de même. Relation du royaume Je Shm, par La Loubère, pag. 69.
^ Venty, troisième empereur de la troisième dynastie, cultiva la terre de êe» propres mains , et fit travailler à la soie dans son palais limpératrice et ses femmes. Histoire de la Chine,
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De plus , Fempereur est informé chaque année (lu laboureur qui s'est le plus distingué dans sa profession; i\ le fait mandarin du huitième ordre.
Chez les anciens Perses ' le huitième jour du mois nommé chorremruz, les rois quittoient leur faste pour manger avec les laboureurs. Ces institutions sont admirables pour encourager l'agriculture.
CHAPITRE IX
Moyens d'encouragar l'industrie.
Je ferai voir au livre xix que les nations paresseuses sont ordinairement orgueilleuses. On pourroit tourner l'effet contre la cause , et détruire la paresse par l'orgueil. Dans le midi de l'Europe où les peuples sont si frappés par le point d'honneur, il seroit bon de donner des prix aux laboureurs qui auroient le mieux cultivé leurs champs , ou aux ouvriers qui auroient porté plus loin leur industrie. Cette pratique réussira même par tout pays. Elle a servi de nos jours en Irlande à l'établissement d'une des plus importantes manufactures de toile qui soient en Europe.
' M. Hyde, BeUgion des Perses,
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CHAPITRE X
Des lois qui ont rapport à la sobriété des peuples.
Dans les pays chauds , la partie aqueuse du sang se dissipe beaucoup par la transpiration ^ ; il y &ut donc substituer un liquide pareil. L'eau y est d'un usage admirable : les liqueurs fortes y coaguleroient les globules ' du sang qui restent après la dissipation de la partie aqueuse.
Dans les pays froids, la partie aqueuse du sang s'exhale peu par la transpiration ; elle reste en grande abondance. On y peut donc user de liqueurs spiritueuses sans que le sang se coagule. On y est plein d'humeurs; les liqueurs fortes, qui donnent du mouvement au sang, y peuvent être convenables.
La loi de Mahomet^ qui défend de boire du vin, est doQC une loi du climat d'At*abie : aussi avant Mahomet l'eau étoit-elle la boisson commune des Arabes. La loi ^ qui défendoit aux Carthaginois
* M. Bemier y faisant mi royage de Lalior à Cachemire» écrÎToit : » Mon corps est an crible; à peine ai-je aTalé une pinte 'd'cav « que je. la rois sortir comme une rosée de tous mes membres jus- « qu'au bout des doigts; j'en bois dix pintes par jour, et cela ne « me fait point de mal. • Voyage de Bemier, tom. ii , pag. a6T.
> n y a dans le sang des globules rouges , des parties fibreuses des globules blancs , et de l'eau dans laquelle nage tout cela.
3 Platon f Uy. II , des Lois. Aristote , Du soin des affaires domestiques, Eusèbe, Prep. évang.^ Uv. xii» chap. xvii.
de boire du ym ètoit aussi une loi àix dluiat; efifec^ tivemeilt le climat de ces doux pays e^t^à peu ]^rès le même.- ' •,. ''^"•- :■•• ^ ^'t •*•.'..•
Une parefllle loi né seroit fis^ bonne dans les
pays froids ctu le ctiïnat semble' forcer, i^ une ceiv taine ivrognerie de nation ^ bien (UfSérente de celle de la personne/ L'ivrognerie se trouve étabfiiè par toute la terre dans la proportion de la. froideur et de rhumidité du dimàt. Passiez de )'^quatéur jus^ qu^à notre pôle/ Yom y verrez Llvrognerie imgmenter avec les degrés de làtjïudè. Passez du mémeiéquateur au pôle opposé, vou^ y i^ouvere^ Tivrè* guérie aUer vers le midi' comme deee côté^eUe avoit été vers le- nord*. ,- .: '
H est naturel que là où le vin est contraire aii climat j et par feonséqtient à la santé , l'eséès en sptf plus sévèrement puni que dans les pays où l'ivrognerie a peu de mauvais efïets pour la personne, où elle en a peu pour, là société^ où elle ne rend point les hommes furieux , lïiais seûleoi^ent stii-* pides. Ainsi les lois ^ qui ont puni un homme ivre 9 et pour la faute qu'il faisbit, et pour l'ivresse^ n'étoient applicables q|i'à l'ivrognerie de la.pei^ sonne y et non à l'ivrognerie de la tiation^ ]C[|i
■ Gela se roit dans les Hottentots è( les pen]>les dé la poiM«|Ai Chilyquisontplusprèsdusud. ., , .4 . /,- |
* Gomme fit Pittacus, selon Aristote, PoUt., Mr. zi, chap. m. Il ▼iToit dans un climat on Hyro^erie n*est pas un vioe
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Djuis les pays chauds le retàchement dçs fibres pi^duUt qxie. grande transpiratipn. de& liquides : maïs les narti^ sèjides s^ çli^ipent moins. Les fibres> qui n'ont qu'utie action ' très ifoibie ^t peu 4ê rassçFt^ ne s'usentguère ; il taut peu de suc nourricier pour les. réparer.: on;3r^niange donc très peu... ' \ '•]'•[
r Ce sont tes.dtfférrats besoins dans l^s différents «^dins^ts laui ont formé Ite dififéreptes manières de ^Trè ; et cel difiéreRtes manières tle vivre ont f^râié les^diversès. si^rtes de lo£^. Que dans une nation les hbipmes.se communiquent beaucoup , fl/£siulr de certaines Ipjâ ; il en &ttt dlautres cbei; un peuple CMiiVm.^ m. cômmunùiue point.
CHAPITRE XI
t)et' lois qui pni capport aux maladies du climat.
' ' Iférodôté^^ nous dit qùè les lois des Juifs sur ia lèpre ont été tirées dé là pratique des Égyptiens. £n effet, les mèniLés maladies dëmandoient les mêmes remèdes; Ces lois furent inconnues aux Grecs et aux.premiers Romaine aussi bien que le
mal. Ledimat 4ë fÉgypte ^^ dé la Fâlestîne les
à se rendre populaire iù^ /doit bien «Êiire sentip la sagesse et làprévoyanœ^ de ces lois.
Nous en avons noôs^émes éprouvé tes 4KËEels& Les iTOisades nous avoient . apporté la lèpre; les r^lemepts sages .c{ùe: l'on fit reïnpéohèrent Ab gagner )a masse du peuple. .
.'Oh voit y par la Ibi '^dçs Lolbfaavds^ que eett^ maladie étoit répandue en Italie ayant les croisade^y et mérita Fatténtion des législateurs.. Rotharis ofdoi^na qu'an lépreux, chassé de sa maison et relégué dans^ull endroit pafticuiiei^, ne pour? roit disposer de ses. biens ^ parcé^cpie , dèà le mo^ ment qu'il ayoit éti^ tipé de' sa maison, il étoit censé. morL Pour empédbter tonte CQmmwicatiod avec les lépreux, on îea rendoit.i&capâ)^èâ^ des effets civils. •
Je pense quexette jnaladie tàt apportée eà Ita* lie par les conquêtes des einpei^rs grec», ddns les armées desquels il pouvait y avoii' de^ miliees de la Palestine ou de FÉgypte. Quoi qu'il en soit, les progrès eb' furent anriêtés jusqu'au temps 4es ' croisades.
On dit que les soldats de Pompée , revenantvdé Syrie, rapportèrent, une nôialadie à peu pcèspa^f reillë à la lèpre: Aucun règlement fait pour Ions
2 Liy. tt,tit.i, §3; et tît. xvni,S I. ''
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n'est venu jusqu'à nous : inais il y a appàrenee qu'il 7. eu eut;,'|H|isque ce tnal ^t suspendu juft* qu^u temps des Loiâbardar. . - * .
Il j a deux siècles. qu'une maladie inconnue à nos pères passa da nouveau monde dans, celuici^ et vint attaquer la nature humaine jusque dans la source de la vië^ et des plaisirs^ On vit la plu-^ part de^ plus grandes familles du midi de l'Europe périr par un mal qui devint trop commun pour être honteux , et fie fut plus ^ne funeste. Ce fut la soif de l'or qui perpétua cette maladie ; on alla sans' cesse en Amérique, et on eni^apporti toujours de nouveaux levains. • . ■
. Des raisons pieuses;; voulurent démander .qu'on laissât cette punition surie crime : mais, cette calamité étoit entrée danàjè.seio du mariage , et avoit déjà corrpDGipti l'enfance^jnéme.
Gommé , il est de là sagesse ;des' législateurs de veiHa* à la san^é des citoyens, il eût été trè3 sensé d'ari^étér cette oommuniefttion par des lois iaites sur le plan dès lois mosaïques.
La pesfe est ùfi mal dont les ravages sont en- * coreplus prompts et plus rapides. Son siège principal e^t en Egypte, d'où elle se répand par tout Funivers. On a fait, dans la plupart des états de l'Europe de très bonà règlements pour l'empêcher d'y pénétrer, et on a imaginé de nois jours un moyen admirable de l'arrêter : on. forme upe ligne
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detrci^pe^ autour du pi^s infecté/ qul^empéché toute commimication^ . * . • ^
Les furcs <^, qui n^out à cet égard aucuiiç police, voient les chrétijens dans la méncie yiUe éçhap* per au danger, et eux seuls périf : ils achètent leà habits des pestiférés^ s'en vêtent, et vont léU^ train'. La doctrine d'un destin rigide'^ qui règle t(nit.£ii!; du magistrat un spectateur trânqUi^e : â p«iisë que Dieu a déjà tout &it,' et que lui n'a rien À -faire. " •• v . ^ • •, V-t :
/CHAPITRE XIL.
Des lois coùtre ceux qui se tuenf ' éuist-ipéniesl^
Itous ne voyons point dans les histoires que les Romain^ se fissent çiourir sans sujet : mgis les Anglois se tuent sans qu'on plusse imaginer aucune raisoh qui les y détermine y ils ^e tuent dans le sein mémo du bonbeur. Cette action , chez leà Romains, étoit FëSet de TédncatiQn; «^Id'tenoit à leurs niànière^ de peoaler et à letirs contitimies.' Gheaslles Anglois^ elle est l'effet d'une merlàdié ^-j elfe »ttëÉt
• 'KtCdMX^àeV Empire Ottoman, page 284* ;
* L'action de cenx qui se tueni eux^mém^ eit tioMoàire t là ^toi iiAtiweUe«K À'iareli^ça^yéléc '• , . ^ .. .- -^ .
3 EUe pouiToit bien étte compliquée avec le scotl>Qt^ qui^ surloat dans quelques pays ji^ rencl un hpmme bizarre et 'itisappoîtable à lui«mtee. f^oy^gp dePnmûoi* Pyrard, part; il, ebap.xxi.- ' >
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à Vétat physique dt la machine , ^ est ind^pen^. dante de toute autre cause. - . {
il y a appai-eiKse qiiie ç'cfitun délaut de fittration da iuc aerveux: h machine » dont lç& forces mo* triûes se trouvent 4 4x>iit moK^t sana action , est leste d'eUe^n^ç; Tame ne senjt potoît^e douiem^ ttiaia une certaine difficulté <le Fenistence. La .dour leur eaK uamid ^^^^ m^ noua^ porte <^u déur jAd jfiÀr wwft cettedoulctur ; le poids d^ bine est un mal qui n'a point de lieu particulier^ et qui nous Ibortê au désir de voir finir cette vie. ■^ n est dair que les lois civiles de quelques pays oilt eu des raisonspdur Bétrir lliontieide de soiméîne : mais en Angleterre on ne petit pas plus le pimir qu'on ne^punit les effets de k démence.
GHilf^ITlUB XUL
ËSeU qui résiilteot du' dimat J'AJBgfetefre.
Dans une* nation à .qiii xti^ i|ia}i|di^.4u climat afieoM tellement l'aitoeiqtt'ellej^^rc&t porter le dégoàt de toutes choses jusqu'à œhii de la vie y on volt bien qu0 le gouvernement qui conviendroit le nûfux à des |;ens à qui ,tout seroit insup* portablenserott celui où ils ne pourrôient pas se prendre i, un seul de ce quf causerôit leurs chagrins; et^oÀ les lois gouvernant plutôt que les
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homities ^ U &ùdroit) peur chaii^err^tat, lesren^ versa* elles-àiémè^.
Que ^ la même' nation avoit encore'reçù' du climat un /Certain caractère d'impatience qui ne lui permît pas de souffnr long-4emps lêâ tnâinef choses j on voit bien qtie lé gouvernement >doift nous Venons de parler seroit encore' lé ptttli dôn^ venable. - ' • : .
Ce caractère -d*impàtiehce n'est ^i grand pàf lui-même; mais if petit le deVeniJr beaucovp quian)! il est joint a3Kec le courage. . . . ^
n est différent de la légèreté , qui Isiit cpie Ton entreprend sans sujet , et que Ton abandonne de même; il appro<^e plus de.FofHniàtreté, parce qu'il vienf d'un sentiment des maux, ^i vif^ quHl ne .s'aflbiblit pas miemç par l'habitude (le les souffrir.
Ce caractère j dans une nation libre , seroit très propre à déconcerter le^ projets de la tyrannie ■ , qui est toujours lente et foible d|ins ses commehi^ements ^ comme elle est prompte et vive dans sa fin ; qui ne montre d'abord qu'une main pbur secourir, et opprime ensuite avec une infinité dé
bras.
' ' " '- La servitude commenôe toujours par le som-
méiL Mais un peuple qui n'a de repos dans 'âu«
* Je fnnài û» lee «lotpovr lé dMseu» de leiiter^ejr le |>ouvoir établi, et surtout ladémocnitie. Cest la significatioii que lui donnbient les Greéf et les Ronàins.
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c«uï6 sttuatioB^ ..qui se hâte sans: c^e et trouve tous les endroits douloureux^ ne (lourroit guère s^endormif. . .
• La politique e^t mie lini^ sourde qui use et qui parvient Icintemiçnt à sa fin. Qr, les hommes^dont nous venons de ^Muier ne pourroient ^utenir les lenteurs I tes détails, le! sang-lrq^d des négociations; ils y réussiroienl: souvent moins qye toute autre nation f et ils perdrQient par leui^s traités ce l'ib auroieiit obtenu paii'.lçùrs armes.
CHAPITRE XIV
AiitDes effets du elittiat.
Nos pères y les anciens Germains , habitpient un
clinuit où les passions étoient très calmes. Leurs
lois ne trouvoîeiit dans les choses que ce qu'elles
vbyoiept y et n'itoaginoient rien de plus : et comme
elles jugçoient des insultes faites aux hommes par
b grandciur des blessures , elles ne mettôient pas
plus ^ de raffinement dans les offenses £siites aux
femmes La loi ' des Allemands est là dessus fort
singulière. Si Vop découvre une femme à la tête,
op paiera line iimende de six sols ; autant si c'est
à la jambe jusqu'au genou; lô double Mepuis le
genou. Il semble que la loi mesurait k grandeur
* ChMf. LTiiz , S I. et a.
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des outrages fiadts à la persM0é^des. feoxmêSy comme oh mesure une figure de géométrie; ette iie punissoit point le crime icle.l^inaginatïon'y elle ptinissbit celui des yeux* Mais lorsqu'une nation germanique se fot transportée en Espagne , le bUmat trouva bien d'autres lois. La loi dés Yisigoth;» défendit aux médecins de saignetune femme in* génue qu'en présence de son père ou dé sa ihèrë, de son frère, de son'fils^ ou de son oncle. Lima-gination des peuples s'alluma, celle ^dés législa*teurs . s'échauffa de même; la lo^ soupçonna tout pour im peuple qui pouvoit tout soupçonner.
Ces lois eurent donc ime extrême attention sur les deux $exes. Mais il «ieioble que , dans l^jpmii-^ tiôns qu'elles firent^ eHes songèrent plus à flatter la vengeance particulière qu'à exercer la vengeance publique. Ainsi,' dans la plupart des cas /'elles réduisoient les deux coupables dans là servitude des parents ou du mari ofïensê.^ tJne fettimë * ingénùe, qui s'étoit livrée à un homme, marié, êtôit remise dans la piiissance de sa femme pour en disposer à sa volonté. Elles obligeoient lés esclaves * de lier et de présenter au mari ^a femme quHls surprenoient en adultère : elles permettoîent à ses enfants ^ de l'accuser, ^et de mettre à la ques-
' Lot des Vi$igoths , liv. m , tit. iv, %^ * Ihid\ , liv. m , tit IV, J ^*
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tkNi s^ éaclàve&'poorla oonvaiiicre. Au^si ioJraitr €Ues pltifr propos à ralPSner à Texeès un oerfain point d'jboiiiiiDUr qu'à fermor lui^ bj^mie police* £t; il ne jhut pas être ^tooné si le comte Jufien.crut qu'un outrage de <5ette espèce detuandoit la peçte de sa patrie et de son roi. Ou ue^doit pas être ^ur* pris si les Itfaures, at^C4iAe tdle conformité de mctorSy trouvèraot taul de facilité à s!étabUr.en Espa^ae, à s.'y mainlenir, et à're^rd$i^ la.chute de leur ^àipire.
<m^^^\tm/m^m^^^^^^^ft^^*^^mm^^^mm ■^4>*i%'%<%^«%<«»<b<»^^^»%^
CHAPITRE XV
De là (BRéce&te confiance que' les fois ont Idaifi le peUf^e
Le peuple japonais a un earactèrési atroce, c(ue ' ses législateurs et ses' qotagistràts n'ont pu avoir aucune cbafijince en lui : ils ue lui ont mis devant les yeux que des juges , des menaces et des châti- Uitots : Us Font souiç^ poi^r chaque démarche à riuquftsitioi;! de la,poli(Ce. Ces loisy^qui sur cinq chi^fs de iamillç en établissent un comme magistra.t sur les quatre autres; ces lois , qui pour un seul ciime . punissent toute une famille ou tout un quartier; ces lois, qui ne trouvent point d'innocents là où il peut y avoir un coupable , sont fiùtes pour que tous le^ hommes se méfient les
uiis des autres, pour qae ehaciia rechei^die la conduite de chacun , et qu^il çn soit l'inspecteur^ le témoin et le jftgel
Le peuple des ïndés au contraire est doQx >^, tendt^e, compdléssantf àtissf ses lé^Iateiirs tmt-ils enûde ^^ande Confiance en fùi^lSs'ont établi peu* de peines , et elles sont .pea sévères ; eUes ne sont pas méiné rigoureusement exécutées. Us ont donné les neveux aux oncles , les oi^kelinsaH^: tuteurs , comme on les donne ailleu)::s à leurs pères : ils ont réglé la succession par le mérite reconnu du successeur.' Il sémUé qvL*^^ ont pes^sé que i^que citpy^p d««^t^^ t^pô^r s^trle hou nàtQpel'4êft sutres.' ■• •/••••"..-.' :.'; •»■
- Ils doiitiém^dé(neiit là liberté^ à teâi^sësd^ iU fesmarientjils lestrtdteÂtcommê leurs 0Éi£iti|l|4. ^ureux c^àt, qui fait nàft^ la candeur dè^ tnceûrs et produit la dôuce^ des lois;! « • ' > -
-* f^ô^e;B fiertaîer, tom. II y pag. x4o.
* P^ojrèt dàx» le Recueil xxy de« Lâkr» ^Jhnteif p«|f. ^O&y hh prîiliçifdes. ^à» w 6oalttme» dies'pkiplês; de rjbide^^.k prîcii^l^ deçà, le' Gange.
^ Lettres éJifianteSf Ke^&i IX, •pa^,t'/9.
4 Tavoû penyé que lardottcéit de l^esdâvage^ «ux t^dm,- tyoit fait dire à Dîodot^ <{a*il n'y ayoit dans ce pays ni maître ni eaclav^^, mais Diodore a attribué à toute Tlnde ce qid , selon IStrabon , liy . xy, -M^ok prc^»re qu'à une naticilii panîoiiliàre. - • '^ . .
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CHAPITRE PREMIER
De l'esdàvage civil.
< I^'e$claTage^.propreiiient cTit, est T^tablissemenl ^tm droit (^ rend un ihoiniiie tellentent propre à un itutre homme , (|u'il est le maître absolu de ^ vie €(t de ses biens. Il^n'est pas hc»i par ssi nature : il n'est utile ni au maîtris. ifii à l'esoiave { à <;4uVci., parce. qu'il ne p^ut rien (aide par v^i»; à celui-là , parce ^'il contra^ste ay.ec .ses. esclaves toutes sortes de mauvaises habitudes , ({u'il s'accoutui^eins^isiblem^t. à man<]uer à toutes les vertus mofrales, qu'il devient fier , prompt,* dur, colère; voluptueux y cruel, i . ,
DsaA les pays despotiques où l'on est déjà sous f esclavage politique l'esclavage civil est plus tolérable qu'ailleurs. Chacun y doit être assez content d'y avoir sa subsistance et la vie. Ainsi la condition de l'esclave n'y est guère plus* à charge que la condition du sujet.
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Ma^ dsios le gouvetiiément inonanchique j où ilfv^t soiliveraiiietiient itnporta^tdè ne point abattre ou. avilir la nature: humaUie^ U txe faut point (Fesclave. DàQS 1^ démocratie, où, tout le monde est égal, et (dans L'aristocrajde^ où lès lois doivent faire leurs efforts pour que tout le m.onde soit aussi égal que la nature du gouvernement peut le permettre ^ des esclaves sont contre l'esprit de la con» * stitutiOn;<il^ i^e servent qu'à donner aux çitoyi^ns une puissance et un luxe qu^ils ne doivent point avoir. < , .
[ ; CHAPITRE il. i
Origine du droîtde^esclavage éhé2 les jurisconsultes romains.
on ne crqiroit jamais que c'eût été la pitié qui eût établi l'esclavage, et que pour cela elle s'y fut prise de trois manières *.
' Le droit des gens a, voulu que. les prisonniers fussent esclaves pour qu'on ne les tuât pas. Le droit civil des Bomains permit à des débiteurs que leurs créanciers pouvoient maltraiter, de se vendre eux-mémeà; et le droit iiaturel a. voulu que de$ enfants qu'un père e^liive ne pouvoit plus nourrir fussent dans l'esclavage comme le^r père.
Ces raisons dès ' juriscôlnsult'es ne sont ppîpt
^ Insûtui. de JttsHhîent\i%.x, ' '.'''•'*
fiCjDsédfly i*^ II* est fin» c{a*ii soit pérmistle tuer cbns la guerre autrement que dftns le cas de néoeMité : mais dès<{u'im homme en a bit un antre esclave, on ne pent pas dire quTir «t^étédans la néoéssité de le tuer, puisqu'il ne Ta pas ndt. Tout I€^dfoit que la gderre'peut donner sur les captifs est de s'assuver tellement de leur personne , ^ils ne puissent plus nuire. lies homiddes Êdts de sàng*btki^ par leâ so)d^ i ^t après la chaleur de l'aotîtm y sont rejetés de tontes lés liations ■ du inonde. ^^ Il n'est pas vrû qu'un homme libnç puis^ se vendre. La vente suppose un prix :. l'esclave se vendant , tous s^es biens éntreroient dans la propriété du maître ; le maître ne donneroit donc nen.^ et l'enclave ne receyroit rien. Il auroit un
pécule, dira-t-on;^ ibais le pécule est accessoire à la personne. ^'U n'est pas permis dé se tuer parce qu^oii se dérobe à sa patrie, il n'est pas plus permis de se vendre. La 13>erté âe chaque citoyen est une partie de la liberté publique. Cette quahté dans l'état populaire .est même ui^e partie de la souveraineté. Tendre sa qualité de citoyen est un * acte d'une telle ettfavàgance quW ne peut pas la supposer dans uli homme. Si la liberté a un prix ipour celui qui l'acheté, eBe est sans prix pour
' .'SironneTtnt ôt«rcj^es ^muigattlearsjprifoz^^
^ Je |Mrie de l'eidâTage pris k Im rigaeur» td qo^il étoit diez Jes Romains, et qult eit éubU dans DOS col(Miict»
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celui qui là i^etid. La loi civile qtù a permis aux honimes lé partage des biens n'a pu ]netti*e titi nombre des Inens, une^parUéides hmonies qui dévoient &ire ce partage. La loi cavfle qui restitue sur les coiltrats ^qui contiennent quelque lé^on ne peut s'empêcher de restituer Gûntre un accord qui contient la lésion la plua énorme de toutes^.
La troisième manière, c'est la naissance. Celle«ci tombe avec les deux autres; car si im homna^^ pu se vendre y encore moins a^t^il pu vendre son fils qui n'étoit pas hé : si un prisonnier de guerre ne peut être réduit en Servitude^ encore moins ses enfants.
Ce qui fait ,que la mort d'un criminel est une chose licite, c'est que la loi qui Iç punit a été Êdte en sa faveur. Un meurtrier/ par exemple, a joui de la loi qui le condaiûuç; elle lui a tonservé la vie à tous les instants : il n^ peut donc pas réclamer cmitre elle; Il n'en est pas dé même de- l'e^ave : la loi de l'esclavage n'a jamais pu lui être utile; die est dans tous, les cas colitre fui, sans jamais être pour lui ; ce qui est ^ntraire au principe fondamental de toutes les sociétés. ^
On dkvsL qu'elle a pu lui être utile, parce que le maître lui a donné la nourrilure. Il faudroit donc réduire Fesdavage aux- personnes incapables de gagner leur vie. Mais on ne veut pas de ces es^ claves-là. Quant aux enj(ants, la nature, quia dopné
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du lait aiis mère$^ a pourvu à lelir nourrittire; et le rçste de leur enÊtnce est si présidé T&ge où est ea eujsi la plus grande capacité dé se reodre utiles, qu'on ne pourroit pas dire ,que. celui qui les nôurriipit pourétre lieur^maitre donnât rien.
^♦esdavage est <l'aiU«u« aa»i apposé au droit civil qu'aiu drpit naturel. Quelle loi dvile pourroit empêcher lU) esclave de fuir, lui qui n'est point d|ps 'la .société , et que par conséquent, aucunes lois civiles ne concernent? Il ne peut étr« retenu que par une loi de Êinlille, a'est'à-dire par la loi dtimaHre.
CHAPITRE III
Autre ori^e du dlroit dé Tesdavage.
Tuxtùefois autant dire que le droit de' l'esclavage vieqit du mépris qu'une nation conçoit pour une autre, fondé sur la diff&rence ^es coutumes.
Lopès de Galpia' dit «que les Espagnols trou- « vèrènt près de Sainte:Marthe des paniers où les « habitans. avoient des denrées ; c'étoient des « cancres , des Umaçons, des eigales , des sajite- « telles. Les vainqueurs en "lurent un crime aux !K vaiucus* » L'auteur avoue que c'est là dessus qu'on fonda le droit qui rendoit les Américains
■ BHUcth, tmg, , tom. xm, part, ii, art lii. .I'%."r '
LIVAE XV, GHAPITKB IV. 449
esclaves des Espagnols , outre qu'ils fumoient du tabac, et qu'ils ne se laisoient pas la barbe à l'espagnole.
Les connoissances rendent les hommes doux; la raison porte à Thuînanité : il n'y a que les préjugés qui y fassent renoncer.
CHAPITRE IV
Autre origine du droit de Tesclavage.'
Taimerois autant dire que la religion donne à ceux qui la professent un droit de réduire>efi ser-» vitude ceux qui ne la professent pas, poiur travailler plus aisément à sa propagation. / ,
Ce fut cette manière de penser qui encouragea les destructeurs de l'Amérique dans leurs crinieç '. C'est sur cette idée qu'ils fondèrent le droit ^d0.
rendre tant de peuples esclaves}, car ces brigands,f qui vouloient absolument étrq fMrigaiids.et cl^fétiens , étoient tr]ès dévolus.. ... . , .
Louis XUI ' se fit une pe^peei^U^^ede. ^1^^ ,q^ rendoit ^claves l^î^ï^^ de ses. çojbp|fi^; m^ia quand on lui eut bien mis dans l'esprit qu^ /c'étoit J[a voie la plus sûre pour les. convertir , il y cc^sç^tit.
< Voyez VHistoim tle ht conqaSiê du 1Êeài<^\ |iar Sblti^'éi-eelle dn^ Pérou f pai* Garcilasso de U Vega* . J ; '. ,
*LeP. Labaty Nouveau Voyage aux des de l' j^mériqtte ,'tçm, xv pag. 114» an X739yiii-i3. • . *
CHAPITRE V
De l'esclavage des Nègres.
Si j'àvoi^'à soutenir le droit que nous avons eu de rendre les Nègres esclaves, voici ce que je dirois :
I^s peuples d'Europe ayant exterminé ceux deTAmérique, ils ont du mettre en esclavage ceux de l'Afrique pour à'en sei*vir à défricher tant de terres.
Le sucre seroît trop . cher si Ton ne Ëiîsoit travailler là platitè qui le produit par des enclaves.
Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les pieds jusqu'à la tété f et ils ont le faez si éciiasé, qu'il est presque impossible de les plaindre.
On ne peut èe mettre dans l'esprit que Dieu , qui est un être très sage', ait mis une am'e, surtout une ame bonne , dans un tbrps tout noir.
n est si naturel de penser que c'est la couleur qui constitue l'essence deFhùmanité, que les peuples d^Asiè <î[Ui font des eunuques privent toujours les noirs du Rapport qt^ils ont avec nous d'une façon- phis lùarquée. ' ''' '• -.. .
On peut juger dé la couleur de la peau par celle des cheveux, qui, chez les Égyptiens, les meilleurs philosophes du monde, étoîent d'une si grande conséquence, qu'ils faisoient mqurir tous
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les hommes roux qui leur tomboient entre les mains. .
Une preuve que les Nègres n'ont pas le ^êns commun y é*est qu'ils fdrit plus de cas d'un ccftlier de verre que de l'orj qui j' chez des nations policées*, est d'ùtiesi grafidë cdnsèqii)ôncé. ' ^ ^ ,
Il est impossible que noù!^ sup^iosîdns ^ûë ces gens4à soient tles hîommés ,' ^àrcè què'^ sî 'ibus les supposions des hotamèsy on cbminénéérpif à croire que nous ne somnies 'Jias nous •mêmes
chrétiens.
De petits esprits exagèrent -trop 1 injustice q'ike l'on feit aux Afribaîtis; car, si éllfe éfe)ît tèlfe q^^^^^^ le dîsëht;'rie ieroit-il j^a's Venu dâùVla^ètë^^e^ pt^fces dIÈùrôpë,; qui ïcJiir eritre^ ébx '^àn^'^de coilVéïitiôîiis toùtilès / ffëil 'te'u^k^^èteaié'yn h^eût de la mikéHeoM^*à de W'^é"? "^'' '''''''}
■ ;,. >/ ; • '»!'-> sJi; :.ii.I'j'î'! iiOi:.î >/i:0'j f>.i»f orii'iol
Il est temps de chercher la vraie origine du droit de l'esclavage. H doit être fondé sur la nature des choses : voyons s'il y a des cas où il en dérive.
Dans tout gouvernement despotique on a une grande facilité à se vendre ; l'esclavage politique y anéantit en quelque façon la liberté civile.
452 DE l'esprit des lois.
M. Perry ^ dit que les Moscovites se v^snclent très aisément. J'en sais bien la raison , c'est que leur liberté ne vaut rien.
A Achioiy tout le monde chfîrche i se vendre. Quelque^ un$ de$ principaux ^eiguçurs * n'ont pas moins 4^ i^iUç esp}ayç3, qt^ sppt diis.pi^incipîiu;?^ pi^rch^d^^ qwl pnt s^ussi bea^çp¥P d'esclave^ sQus e.ui} et ceu^-ci beaucoup d'autres : on ep hérjte^ et ojç^ les feit tr^^qwr, J?»i^ ces états les hoin);nf^i| librçs^.trop fpil^lçs ;;çnÇre le gouvernement , cherchent à devenir les esclave^ de ceux
CesV 1^ i'or^giW!? jus^p et f»nfpT9pe à la. raison de^ ç€| 4r^^t d'e^lAv^ %rfis\ flo^f . -fluç ■ l'pu; trouve daiv ^uçlq^e,ij>«ys,.«^.aid9it ç^Q ^pj^x, parce qu'il es^fçn^^ »m:M ch<^xhbT^;fBi'jitfx.hovme, pour son ct»tÛ^l;é, ^ Jl^ d'iw^ if^î^i;ej;,c« qui forme une convention réciproque entre les deux
parties:
> Étai présent de la Grantk-iMuiti&f fi^ iéaJ Perry, Paris, 1717,
* Nomedit réyâgt auUmr'dtt'huMe ',^ jiàlf 't&diliaûinè 'Dampierre , tom. TiT, Amsterdam, 17x1.
CHAPITRE VII
Autre origine du droit de Tesclavage.
Voici une autre origine du droit de l'esclavage, et même de cet esclavage cruel que l'on voit parmi les hommes.
Il y a des pays où la chaleur énerve Fe corps et affoiblit si fort le courage , que les hommes ne
sont portés à un devoir pénible que par la crainte du châtiment : l'esclavage y choque donc moins la raison; et le maître y étant aussi lâche à Fégard de son prince que son esclave l'est à son égard y l'esclavage civil y est encore accompagné de l'esclavage politique.
Aristote ' veut prouver qu'il y à des esclaves par nature ; et ce qu'il dit ne le prouve guère^ Je crois que , s'il y en a de tels , ce sont ceux dont je viens de parler.
Mais , comme tous les hommes naissent égaux , il faut dire que l'esdavage est contre la nature, quoique dans certains pays il soit fondé sur une raison naturelle; et il faut bien distinguer ces pays d'avec ceux où les raisons naturelles mêmes le rejettent, comme les pays d'Europe où il a été si heureusement aboli.
« Polit , liv. I , chap. I.
CHAPITRE VIII
Inutilité de Tesclavage parmi nous.
11 faut donc borner la servitude naturelle à de certains pays particuliers de la terre. Dans tous les autres, il me semble que, quelque pénibles que Foient lés travaux que la société y exige, on peut tout faire avec des hommes libres.
Ce qui' me fait pefiser ainsi, c'est qu'avant que le christianisme eut aboli en Europe la servitude civile , on Vegardoit les travaux dés mines comme si pénibles, qu'on croyoit qu'ils ne pouvoient être faits que par des esclaves ou par des criminels. Mais on sait qu'aujourd'hui les hommes qui y sont emptoyés ' vivent heureux. On a , par de petits privilèges, encouragé cette profession; on a joint à l'augmentation du travail celle du gain; et on est parvenu à leur faire aimer leur condition plus qtm* toute autre qu'ils eussent pu prendre. '
Il n'y a point de travail si pénible qu'on ne
' On peut se faire instruire de ce qui se passe à cet égard dans les mines du Hartz dans la Basse-Allemagne, et dans celles de Hongrie.
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puisse proportionner, à la force.de celui qurle faiît, pourvu que ce soit la raison et non pas Favarice qui le règle. On peut , par la commodité des ma^ chines que l'art invente ou applique, suppléer au travail forcé qti^illèurs on &it faire aux çsclirresL T^s mines des Turcs, dans le bannat de'Téknes\«»r^ étoient plus riches que celles de Hongrie; et -elles ne produisoient pas tant, parce qu'ife n'iiba^^ noient jamais que les bi^as de leur& esclaves. '^ ^y-'' Je ne sais si c'est l'esprif où l&' cœtir' €fùV ^^ dicte cet artide-d. Il n'yia pèut-étve pas'di{>diiiii&lt sur la terre où l'on ne pût engager au tTârrail^d^^ hommes libres. Parce que les* lois étoie^nt tAêl faites , on a trouvé des hommes paresseux^ pafcé ^ que ces hommes étoient pares^x', on les a mis dans l'esclavage. ^
CHAPITRE IX
Des nations chez lesquelles la liberté civile est généralement
établie.
On entend dire tous lés jours qu'il seroit Bon que parmi nous il y eût des esclaves.
Mais , pour bien juger de ceci , il ne £aiùt pas examiner s'ils seroierit utiles à là petite partie riche et voluptueuse de chaque nation : sans doute qu'ils lui seroient utiles; mais, prenant un autre point
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.de vue, je rie crois pas qu'aucun de ceux qui la CQiBposent voulût tirer au sott pour savoir qui «dcvroiib former la partie de la natioxi qui seroit Ubne, et celle qui seroit esclave. Ceux qui parlent lepltispourresclaTage Tauroient le plus en horrffnr.f ^Mes homme» les plus misérables en auroittit horreur de même. Le cri pour l'esclavage esft.db'nc le cri du luxe et de la volupté, et non pas celui de l'amour de lai félicité puUique. Qui pwt (jouter que chaque homme eii particulder ne fyjt :tçès, content d'être le maître des biens ^ de J'bpfineur et de la vie des autres, et que toutes ses ^^gmsiotxis ne se réveillassent d'abord à cette idée? E^nd ces choses voulez*vous »voir si les désirs dç: cbai^a sont légitimes , examinez les désirs de tous.
CHAPITRE X
' Diverses espèces. d'e&clavage.
Il y a deux sortes de servitude, la réelle et la personnelle. La réelle est celle q^ attache l'esclave au fonds de terre. C'est ainsi qu'étoient les esclaves chez les<îermains, au rapport de Tacite *. Ils n^avoient; point d'office dans la maison; ils rendoient à leur maître une certaine quantité de blé,
' D« mûriliot Gemumortfm.
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de bétail, ou d'étoffe :' l'objet de leur esclavage n'alloit pas plus loin. Cette espèce de servitude est encore établie en Hongrie, en Bohême, et dans plusieurs endroits de la Basse-Allemagne.
La servitude personnelle regarde le ministère de la maison, et se rapporte plus à la personne du maître.
L'abus extrême de l'esclavage est lorsqu'il est en même temps personnel et réel. Telle étoit la servitude des ilotes chez les Lacédémoniens ; ils étoient soumis à tous les travaux hors de la maison , et à toutes sortes d'insultes dans la maison : cette ilotie est centre la Àature de& choses. Les. peuples simples n'ont qu'un esdava^ réel ', parce, que leurs femmes et leurs enfants font les travaux domestiques. Les peuples voluptueux ont un esclavage personnel , parce que le kixe demande le service des esclaveçdans la maison. Or l'ilotie joint,, dans les mêmes personnes, l'esclavage établi chez^ les peuples voluptueux, et celui qui est établi chez les peuples simples.
■ Vous ne pourriez (dit Tacite sur les mœurs des Germain») distinguer le maître de Tesclave par les délices de la vie.
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CHAPITRE XII
Abus de l'esclavage.
Dans les états mahométans ' , on est non seulement maître de la vie et des biens des femmes esclaves , mais encore de ce qu'on appelle leur vertu ou leur honneur. Cest un des malheurs de ces pays 9 que la plus grande partie de la nation n'y soit £aiite que pour servir à la yolupté de l'autre. Cette servitude est récompensée par la paresse dont on Élit jouir de pareils esclaves; ce qui est encore pour Tétat un nouveau malheur.
C'est cette paresse qui rend les sérails d'Orient * des lieux de délices pour ceux même contre qui ils sont faits. Des gens qui ne craignent que le travail peuvent trouver leur bonheur dans ces lieux tranquilles. Mais on voit que par là on choque même l'esprit de l'établissement de l'esclavage.
' ^ojcxCIiardin, Voyage de Pêne.
% Ibid. toni. II, dans sa Description du marché d'Isagour.
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La raison veut que le pouvoir du maître ne s'étende point au delà des choses qui sont de son service ; il faut que l'esclavage soit pour l'utilité , et non pas pour la volupté. Les lois de la pudicité sont du droit naturel , et doivent être senties par toutes les nations du monde.
Que si la loi qui conserve ta pudicité des esclaves est bonne dans les états où le pouvoir sans bornes se joue de tout , combien le sera-t-elle dans les monarchies! combien le sera-t-elle dans les états républicains !
Il y a une disposition de la loi ' des Lombards, (|ui paroît bonne pour tous les gouvernements. <( Si un maître débauche la femme de son esclave, « ceux-ci seront tous deux libres. » Tempérament admirable pour prévenir et arrêter sans trop de rigueur l'incontinence des maîtres.
Je ne vois pas que les Romains aient eu à cet égard nûe bonne police. Ils lâchèrent la bride à l'incontinence des maîtres; ils privèrent même en quelque façon leurs esclaves du droit des mariages. C'étoit la partie de la nation la plus vile, mais quelque vile qu'elle fût, il étoît bon qu'elle eut des mœurs : et de plus , en lui ôtant les mariages, on corrompoit ceux des citoyens.
■ Liv. I , lit. XXXII, S 5.
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CHAPITRE XIII
Danger da grand nombre d'esdaves.
Le grand nombre d'esclaves a des effets différents dans les divers gouvernements. Il n'est point à charge dans le gouvernement despotique; l'esclavage politique établi dans le corps de l'état fait que l'on sent peu l'esclavage civiL Ceux que l'on appelle hommes libres ne le sont guère plus que ceux qui n'y ont pas ce titre j et ceux-ci , en qualité d'eunuques^ d'affranchis ou d'esclaves , ayant en main presque toutes les affaires, la condition d'un homme libre et celle d'un esclave se touchent de fort près. Il est donc presque indifférent que peu ou beaucoup de gens y vivent dans l'esclavage.
Mais, dans les états modérés, il est très important qu'il n'y ait point trop d'esclaves. La liberté politique y rend précieuse la liberté civile ; et celui qui est privé de cette dernière est encore privé de l'autre. Il voit une société heureuse dont il n'est pas même partie ; il trouve la sûreté étabUe pour les autres , et non pas pour lui ; il sent que son maître a une ame qui peut s'agrandir, et que la sienne est contrainte de s'abaisser sans cesse. Rien ne met plus près de la condition des bêtes , que de voir toujours des hommes libres, et de ne l'être
CHAPITRE XIV
Des esclaves armés.
Il est moins dangereux dans la monarchie d'armer les esclaves que dans les républiques. Là, un peuple guerrier, un corps de noblesse, contiendront assez ces esclaves armés. Dans la république, des hommes uniquement citoyens ne pourront guère contenir des gens qui , ayant les armes à la main , se trouveront égaux aux citoyens.
Les Goths qui conquirent l'Espagne se répandirent dans le pays, et bientôt se trouvèrent très foibles. Ils firent trois règlements considérables :ils abolirent Tancienne coutume qui leur défendoit de s'allier * par mariage avec les Romains : ils établirent que tous les affranchis ^ du fisc iroient à la guerre, sous peine d'être réduits eii servi-
' La réyolte des Mammelus étoit un cas particulier : c*étoît un corps de milice qui usurpa l'empire.
* Loi des Fisigoihs^ Ut. m, tit. i» § x. 3 Jbid, f liy. y, tit Tix » $ ao.
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tude : ils ordonnèrent que chaque Goth mène* roit à la guerre et armeroit la dixième ' partie de ses esclaves. Ce nombre étoit peu considérable en comparaison de ceux qui restoient. De plus, ces esclaves , menés à la guerre par leur maître , ne faisoient pas un corps séparé; ils étoient dans l'armée^ et restoient pour ainsi dire dans la famille.
CHAPITRE XV
Continuation du même sujet.
Quand toute la nation est guerrière, les esclaves armés sont encore moins à craindre.
Par la loi des Allemands, un esclave qui voloit * une chose qui avoit été déposée étoit soumis à la peine qu'on auroit infligée à un homme libre : mais s'il Tenlevoit ^ par violence, il n'étoit obligé qu'à la restitution de la chose enlevée. Chez les Allemands , les actions qui avoient pour principe le courage et la force n'étoient point odieuses. Ils se servoient de leurs esclaves dans leurs gueiTes. Dans la plupart des républiques on a toujours cherché à abattre le courage des esclaves : le peuple
> Loi des Visigoths^ liv. ix, tit. i, § 9. * Loi des Allemands, chap. ▼, § 3.
*/&/W.,chap. V, S S f pern^irtutem.
CHAPITRE XVI
Précautions à prendre dans le gouyernement modéré.
L'humanité que l'on aura pour les esclaves pourra prévenir dans l'état modéré les dangers que l'on pourroit craindre de leur trop grand nombre. Les hommes s'accoutument à tout , et à la servitude même, pourvu que le maître ne soij pas plus dur que la servitude. Les Athéniens traitoient leurs esclaves avec une grande douceur : on ne voit point qu'ils aient troublé l'état à Athènes , comme ils ébranlèrent celui de Lacédémone.
On ne voit point que les premiers Romains aient eu des inquiétudes à l'occasion de leurs esclaves. Ce fut lorsqu'ils eurent perdu pour eux tous les sentiments de Thumanité, que l'on vit naîjtre ces guerres civiles qu'on a comparées aux guéries Puniques*. ' ' . ' '»
Les nations simples, et qui s'attachent elles-
■ « La Sicile, dit Floms, plus craellement dévastée par la gaerre» « Seryile que par la guerre Pimicpie. » Lit. m.
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mêmes au travail , ont ordinairement plus de douceur pour leurs esclaves que celles qui y ont renonce. Les premiers Romains vivoient, travailloient et mangeoient avec leurs esclaves : ib avoient pour eux beaucoup de douceur et d'équité : la plus grande peine quHls leur infligeassent étoit de les faire passer devant leurs vcHsins avec un morceau de bois fourchu sur le dos. Les mœurs suffîsoient pour maintenir la fidélité des esclaves; il ne failoit point de lois.
Mais j lorsque les Romains se furent agrandis , que leurs esclaves ne furent plus les compagnons de leur travail ^ mais les instruments de Leur luxe et de leur orgueil , comme il n'y avoit point de moeurs , on eut besoin de lois. Il en fallut même de terribles pour établir la sûreté de ces maîtres cruels qui vivoient au milieu de leurs esclaves comme au milieu de leurs ennemis.
On fit le sénatus-consulte Sillanien , et d'autres lois ' qui établirent que lorsqu'un maître seroit tué 9 tous les esclaves qui étoient sous It même toit, ou dans un lieu assez près de la .maison pour qu'on pût entendre là voix d'un homme ^ seroient sans distinction condamnés à h mort. Ceux qui dans ce cas réfiigioient un esclave^ pour le sauver étoient punis comme menrtriisra ^. Celui-
> f^ojTéx, xoutlt titre Je émat. eonsult, SilUn., timlf. * Leg. Si quis, $ i a , s^q jK ^ sénat, cêmuk. S'dian,
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là même à qui spn maître aurôît ordonné ^ de le txier, et qui lui auroit obéi , auroit été coupable , celui qui ne l'auroit point empêché de se tuer luimême auroit été puni ^. Si un maître avoit été tué dans un voyage/ on faisoit inourir ^ teux qui étoient restés avec lui , et ceux qui s'étoient enfuis. Toutes ces lois avoient lieu contre <;eux même dont l'innocence étoit prouvée ; elles avoient poui* objet de donner aux esclaves pour leur maître un respect prodigieux. Elles n'étolent pas dépendantes à^ gouvernement civil , mais d'un vice ou d'une imperfection du gouvernement civil. Elles ne déri* voient point de l'équité des lois civiles , puisqu'elles étoient contraires aux principes des lois civiles. Elles étoient proprement fondées sur le principe de la guerre, à cela près que c'étoit dans le sein de l'état qu'étoient les ennemis. Le sénatus-consulte Sillanien dérivoit du droit des gens, qui veut qu'une société, même imparfaite , se conserve.
C'est un malheur du gouvernement lorsqipb la magistrature se voit contrainte de faire ainsi des lois cruelles. C'est parce qu'on a rendu L'obéissance difficile, que l'on est obligé d'aggraver la peinte de la désobéissance ou de soupçonner la
* Qnànld Antoine commanda à Ëros de le tàer, ce n^^étoit ppint Ini command.êr'/de:le taer, mais de se tuer kii-méme; puisque , s'il lui euto.VéÎ!;, il. auroit été puni comme meurtrier de son^ maître. >
* Le§'.ri;;\§ a^iy îfi de sénat, consult, Stlian, '• Lc^. I , S 3i y ff. tbid. , lib. xxix , tit. v.
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fidélité.Ua législateur prudent prévient le nïaUieur de devemr un législateiip* terrible. C'est parce que les esclaves ne purent avoir cliee le& Romains de confiance dans la loi, que la loi ne put avoir de confiance en eux.
CHAPITRE XVII
Règlements à faire entre le miatre et les esclaves.
Lé magistrat doit veiller à ce que l'esclave ait sa nourriture et son vêtement : cela doit être réglé par la loi.
Les lois doivent avoir attention qu'ils soient soignés dans leurs maladies et dans leur vieillesse^ Claudel ' ordonna que les esclaves qui auroient été abandonnés par leurs maîtres, étant malades, seroient libres s'ils échappoient. Cette loi assuroit leur liberté : il auroit encore fallu assurer leur vie.
Quand la loi permet au maître d'ôter la vie à son esclave , c'est un droit qu'il doit exercer comme juge et non pas comme maître : il faut que la loi ordonne des formalités qui ôtent le soupçon d'une action violente.
Lorsqu'à Rome il ne fut plus permis aux pères d^ faire mourir leurs enfaints , les magistrats infligèrent * la peine que le père vouloit prescrire.
* Xiphilîn, in Claudio.
* Voyez la loi m, au Code* do paina poUitate^ qui est do l'empcreur Alexandre.
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Un usage pareil entre le maître et les esdates se* roii raisonnable* dans les pays où les maîtres ont * droit de vie et de mort.
La loi de Moïse étoit bien rude, a Si quelqu'un ce frappé sdïi esclaVé et quM meure sous sa main , « il sera puni; mais s'il survit. un jour ou deux, il ce ne le sera pas, parce que c'est son* argent. » Qud peuple que celui où il falloit que* la loi civile se relâchât dû la loi naturelle !
Par une loi des Grecs % les esclaves trop rudement traités par leurs maîtres pouyoient deman*f der d'être vendus à un aufre. Dans les derniers temps, il y eut à Romeune pareille loi '. '^n maître irrité contre son esclave, et un esclave irrité contre
son maître, doivent être séparés. •
Quand un citoyen maltraite l'esclave d*un autre , .
il faut que celiji-ci puisse aller devant le juge, lies lois ^ de Platon et de la plupart des peuples ôtent aux esclaves la défense naturelle ; il faut do^c leur donner la défense civile.
A Lacédémone les esclaves ne pouvôient avoir aucune justice contre les insultes ni contre les in- ~ jures. L'excès de leur malheur étoit tel qu'ils n'étoient pas seulement esclaves d'un citoyen , mais encore du public; ils appartenaient à tous et à^un
' Plutarqae^ de h Superstition.
* Voytz la CMstiiuiio» £4niMM Pièt Jiutitui., liv. i, lit. fn.
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seul. A Rome y dans le tort fait à un esclave, on ne Gonsidéroit que ' l'intérêt du maître; on confondoit sous Faction de la loi Aquilienne la blessure £sdte à une béte et celle faite à uii esclave ; on n^avoit attention qu'à la^diminutîon de leur- prix. A Athènes', on punissoit sévèrement , quelquefois même de mort, celui qui avoit maltraité Tesclave ^un autre. La loi d'Athènes , avec raison, ne vouloit point ajouter la perte de la sûreté à celle de la liberté.
CHAPITRE XVIII
Des aflraochissemeiits.
On sent bien que quand dans le gouvernement républicain on a beaucoup d'esclaves il faut en affranchir beau^coup. Le mal est que si on a trop l^'esCilaves , ils ne peuvent être contenus ; si l'on a trop d'affranchis, ils ne peuvent pas vivre, et ils deviennent à charge à la république ; outre que celle-ci peut être également en danger de la part d'un trop grand nombre d'affranchis , et de la part d^un trop grand nombre d'esclaves. Il faut donc que les lois aient l'œil sur ces deux inconvénients.
■ Ce fnt encore souvent Fesprit des lois des penples qui sortirent de U Germanie rcomme on le pent Toir dsns leurs codes.
*Démosthène» Orat. eonira Mêdiam^ pag. 610» édit. de Francfort de Tan 1604
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Lés diverses lois et les sén^tus-cônsultes qu'on fit à Rome pour et contre les esclaves , tsmtôt pour gêner, tantôt pour Êiciliter les affranchissements^ font bien voir l'embarras où Ton se trouva à cet égard. II y eût même des temps où Ton n'osa pas faire des lois. Lorsque sous Néron ' on demanda au sénat qu'il fût permis aux patroji^ de remettre en servitude les affranchis ingrats, l'empereur écriyit qu'il &lioit juger les affaires particulières, et ne rien statuer, de général.
Je ne isaurois guère dire quelÂ sont les règl^ ments qu'une bonne république doit faire là dessus; cela- dépend trop des circonstances. Voici quelques réflexions. ^
Il ne &ut pas faire tout à coup , et par .une loi générale, un nombre considérable d'affranchisse** ments. On^sait que chez lesYolsinienjs ' les afiranchis, devenus maîtres des suffrages, firent une abominable loi qui leur donnolt le droit de cou<cher les premiers avec les filles qui se marioient k des ingénus.
Il y a diverses manières d'introduire insensiblement de nouveaux citoyens dans la république. Les lois peuvent favoriser le pécule, et. mettre les esclaves en état d'acheter leur liberté; ellespeuvent jbnner un terme à la servitude , comme celles de
■ Tacite , Jnnales , liy. zni.
> Supplément de Freinshemiiu, ^«ad!0 11 , Ut. .T.
■. \'ri\ •• • :
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Moise, qui avoient bpmé à six ans oàle des e&i dsves hébreUx Ml est aisé d'affranchir toutes les années un eertain nombre d'esclaves parmi ceux qui 9 par leur âge, leur santé, leur indua^trie , au* ront U moyen de vivrel On peut même guérir le mal dans sa racine : comme le grand nombre d'esdaves est lié aux divers emplois qu'on leur donne, transporter aux ingénus une partie de ces emplois, par exemple , le commerce 911 là Bavigation, c'est diminuer le nombre des esçla'vaes.
Lorsqu'il y a beaucoup d'i^andiis, il Ikat que tes lois civiles fixent ce qu'ils doivent à leur patron, ou que le contrut d'affranchissement fixe ces devoirs pour elles.» .
' On sent que leur condition doit être plus fevori^e dans l'état civil que dans l'état politique, parce que, dans le gouvernement même populaire, la puissance ne doit point tomber entre les thains du bas peuple.
A. Rome,.où ilj'.avôit tant d'affranchis^ les lois politiques furent admirables à leur égard. On leur donna peu, et on ne les exclut presque de rien ; ils eurent bien quelque part à la législation , puais ils n'influoient presque point dans les résolutions qu'on pouvoit. prendre. Ils pouvoient avoir part ^ux chargea et au sacerdoce même ^ ; mais ce pri-
■ Exod&^ chap. xxi.
» Tacite , Annales, Uv. m.
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yiUge étéft en quelque f^çon renda vain par les désavantages qu!ils avoient âànsies électkiins. Ils avoienrt droit d'entrer dans la miliee ; mais, pour^ être sdldàty il fattoit un certain 0eitô. Rien n'empéckoit les affranchis ^ de s'unir par mariage av«ic les familles ingâiues^ mais il ne letir étoit pas permis de $*alRer av^c celles dès sénateurs. Enfin, leurs enfanta' étoient ingénus , quoiqu'ils ne le fussent pas eux-mêmes.
CHAPITRE XIX
Bes affcanobi» el des eooiKpitfs.
Ainsi y dans le gouvernement de plusieurs il est souvent utile que la condition des affrancliis soit peu au dessoxft de celle des ingénus ^ et que les lois travaillent à leur ôter le dégoût de leur condition. Mais dans le. gouvernement d*un seul, lôrsque le luxé et Je pouvoir arbitraire régnent, on n'a rien à faire à cet égçtrd. Les affranchis se trouvent presque toujours au dessus des hommes libres. Ils dominent à la cour du prince et dans les palais des grands; et, comme ils ont étudié les foiblesses de leur maître et iiTon pas ses vertus , ils le Ibnt régner, non pa9 par ses vertus, mais par sei^
' Harangoe d'Auguste y dans Dion, Ut. lti.
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foiblesses : tels étoient à Rome les franchis du
temps des empereurs.
Lorsque les principaux esda^es sont eunuques, quelque privilège qu'on leur accorde, pn ne peut guère les regarder comme les affranchis; car, comme ils ne peuvent avoir de faimille, ils sont par leur nature attachés à june Êimille ; et ce n'est que par une espèce de fiction qu'on peut les considérer comme citoyens.
Cependant .il y a des pays où on leur donne toutes les magistratures. « Au Tonquin , dit « Dampierre ', .tous les naandarins civils et milic taires sont eunuques '. » Ils n'ont point de famille ; et, quoiqu'ils soient naturellement avares, le maître ou le prince prdlte à la fin de leur avaricje même.
Le même Dampierre' nous dit^ue, dans ce pays , les eunuques ne peuvent se passer de femmes et qu'ils se marient. La loi qui leur permet le mariage ne peut être fondée d'un côté que sur la considération que l'on y a pour de 'pareilles gens, et de l'autre sur le mépris qu'on y a pour les femmes.
Ainsi l'on c(mfie à ces gens-là les magistratures^
sToiiuuiypiig»9i.
* Çétoît autrefois de même à la Chîfie. Les'deax Arabes mahométans qui y Tdyagèrent au neuvième siè *e disent Vetmuque quand ils Tenlent parler du gouverneur d'une ville.
t Tom. m, pag. 94.
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parce qu'ils n'ont point de femiile.; et*d'un autre côté, on leur permet de se marier, parce q[u!ils ont les magistratures. *
C'est pour lors que les sens qui restent veulent obstinément suppléer à ceux que Ton a perdus, et que les entreprises du désespoir sont ùiie espèce de jouissance. Ainsi, dans Milton, cet esprit à qui il ne reste que des désirs, pénétré de.sa dégradation, veut faire usage de son impuissance même.
On voit dans l'histoire de la Chine un grand nombre de lois pour ôter aux eunuques tous les emplois civils et, militaires; mais ils reviennent toujours : il semble que les eunuques , en Orient, soient un mal nécessaire.
LIVIDE XVI
CO^BMPENT LES LOIS DE L'ESCLAVAGE DOMESTIQUE ONT DU RAPPORT AVEC LA NATURE DU CLIMAT.
CHAPITRJB PREMIER.
De la servitude domestique.
Les esclaves sont ^ plutôt établis pour la famille qu'ils ne le sont dans la famille; ainsi je distinguerai leur servitude de celle où sont les femmes dans quelques pays, et que j'appellerai proprement la servitude domestique.
CHAPITRE IL
Que dans les pays du midi il y a dans les deux sexes
une inégalité naturelle.
Les femmes sont nubiles, dans les climat^ chaudis, à hi^it, neuf et dix ans; ainsi l'enfance et le mariage y vont presque toujours ensemble ' : elles sont vieilles à vingt; la raison ne se trouve donc jamais chez elles avec la beauté. Quand Isi
■ Mahomet épousa Cadhisja à cinq ans , coucha avec elle à huit. Dans< les pays chauds d'Arahie et des Indes , les filles y sont nuhiles
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beauté demande l'empire, la raison le fait refo^ser; quand la raison pourroit l'obtenir, la beauté n'est plus« Les femmes doivent être dans la dépendance, car la raison ne peut leur procurer dans leur vieillesse un eâipire cpie la beauté ne leur ^voit pas donné dans la jeunesse même. Il est donc très simple qu'un bdmme, lorsque la religion ne s'y oppose pas , quitte sa femme pour en prendre une autre , et que la polygaiÀie s'introduise.
Bans les pays tempérés , où les agréments des femmes se conservent mieux, où elles sont plus tsu*d nubiles, et ou elles. ont dés enÊints dans un âge plus avancé, la vieillesse de leur mari suit en quelque façon la l«ar; et comme elles y ont plus de raison et de connoissance quand elles se marient, ne fut-ce que parce qu^es ont plus long-temps vécu , il a du naturellement s'iùtro*duire une espèce d'égalité dans les deux sexes, et par conséquent la loi d'une seule femme. •
Dans les pays froids, l'usage presque nécessaire des boissons fortes établit l'intempérance parmi les bommes..Iies femmes, qui ont à cet égard une retenue naturelle, parce qu'elles ont toujours à se défendre , ont donc encore l'avantage dé la raison sur eux^ * .
à huit ans, et accouchent Tannée d'après. Prid^ux, Fie âe Jffahomet. Qtk voit des femmes, dans les royaumes d-Aiger, enfanter à neuf, (dix et onze ansi Laugier de Tassis , Histoire élu roj^aumecTJÎger, p. 6t.
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La nature 9 qui a distingué les hommes par la force et par la raison, n'a mis à leur pouvoir de terme que celui dfe cette force et. de cette. raison; elle a donné aux femmes les^agréments , et a voulu que leur ascendant ^nit avec ces agréments; mais dans les pays chauds ils ne se trouvent que dans les commencements, et jamais dans le cours de leur vie.
Ainsi la loi qui ne permet qu'une femme se rq)porte plus au physique du climat de l'Europe qu'au physique du climat de l'Asie. C'est une des raisons qui ont Êdt que le mahométisme a. trouvé tant de facilité à s'établir en Asie, et tant de difficulté à s'étendre en Europe; que le christianisme s'est maintenu en Europe , et a été détnût en Asie; et qu'enfin les mahométans foot tant de progrès à la Chine , et les chrétiens si peu. Les raisons humaines sont toujours subordonnées à cette cause suprême, qui Êiit tout ce qu'elle veut, et se sert de tout ce qu'elle veut./
. Quelques raison^ particulières à Valentinîen ' lui firent permettre la polygamie dans l'empire; cette loi yiolente pour nos climats fut ôtée ' par Théodose, Arcadius et Honorius.
* r^ofez Jomandèt , Je rtgno et tempor, sueees, et les historiens eodésiastifjnes. . . "
* ^of-e» la loi -m, an Gode, Je JudmU ei cœUcalUf et la noT. x^ni , chap. V.
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CHAPITRE IM
Qae la pluralité des femnies dépend beaucoup de leur
entretien.
Quoique dans les pays où la polygamie est une fois établie le grand nombre des femmes dépende beaucoup des richesse^ du mari^ cependant on ne peut pas dire que ce soient les richesses qui fassent établir dans un état la polygamie : la pauvreté peut Élire le même effets comme je le dirai en parlait des sauvages.
La polygamie est moins un luxe que roccasion d'un grand luxe chez des nations puissantes. Dans les climats chauds on a moins de besoins '; il en <:oûte moins pour entretenir une femme et des enfants : on y peut donc avoir un plus grand nombre de femmes.
* A Ceylan , un homme ylt pour dix sous par mois : on n'y mange que du riz et du poisson. RecueiTdes Voyages qui ont servi à FétabUs» sèment de la Compagnie des Indes, tom. ii , part. il.
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CHAPITRE IV
De la polygamie; ses diverses circonstances.
Suivant les calculs que l'on a faits en divers endroits de TEurope, il y nsut plus de garçons que d,e filles ' ; au contraire ^ les relations de l'Asie * et de l'Afrique ^ nous disent qu'il y nait beaucoup plus de filles que de garçons. La loi d'une seule femme en Europe, et celle qui en permet plusieurs en Asie et en Afrique, ont donc un certain rapport au climat.
Dans les climats froids de l'Asie il naît comme en JEurope plus de garçons que de filles. Cesf, disent les lamas ^, la raison de la loi qui chez eux permet à une femme d'avoir plusieurs maris ^.
Mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de pays où la disprojftortion soit assez grande pour qu'elle
> M. Arbatnot trouye qp^éa Angleterre le nombre des garçons excède celui des filles : on a en tort^en conclure que ce fut la même chose dans tous les climats.
* Foj^z Kempfer, «pii noua rapporte un dénombrement de Méaco» où Ton trouTC i8a/>7a mâles, et aa3y573 femelles.
3 F'ojre* le f^cfqg» de Gmnie, de M. Smith» part 11» sur le pays d'Anté.'
4 Du Halde , Mémoires dé ta Chiner tom. it, pag. 46.
5 Albuzéir«l-hassen, un des deux mahométans arabes qui allèrent aux Indes et à la Chine au nenyième siècle » prend cet usage pour une prostitution. Cest que lien ne choquoit tant les idées mahométanes.
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exige qu'on y introduise la loi de plusieurs femmes ou la loi de pluMei|rs maria. Cela veut dire seuiejnent que la plursdlité des femmes ^ où même la pluralité des hommes , s'éloigne moins de la nature dans de certains pays que dans d'autres.
Jkvoue que si gp que les relations nous disent étoit vrai) qu'à Bantam' il y a dix fiemmes pour un homme j ce seroit un cas bien particulier de la polygamie.
Dans tout ceci je ne justifie pas les usages , mais j'en rends les raisons^
CHAPITRE V
Raison d'une loi du Malabar.
Sur la côte du Malabar^ dans la cs^ste des naïres*, les hommes ne peuvent avoir 'qii'une femme , et une femme au contraire peut avoir plusieurs maris. Je crois qu'on peut découvrir l'origine de cetfe coutume. Les*naïres sont la caste des nobles, qui sont les soldats de touteâ ces nations. En Europe
» Heeueildes Fojrages qui ont servi à VéUtbUssemeni de k Compagnie des Indes t tom. x.
« Voyages de François Pfrard, chap. xxtix. Lettres éiifiantfis, troî- Âème et dixième recueils «or le M»Uèami, dans la o6te du Sf^Ubar. Cela est regardé comme un abus delà profession militafare : et» cpimme dit Pyrard , une femme de la caste des bramines n'épouseroit jamais plntîeurs mam. *
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on empêche les soldats de se marier; dans le Malabar, où le climat exige davantage , on s'est contenté de leur rendre le mariage aussi peu embarrassant qu'il est possible : on a donné une femme à plusieurs hommes, ce qui diminue d'autant l'attachement pour une famille ^t les soins da ménage, et lajsse à ces gens l'esprit militaire.
CHAPITRE VI
De la polygamie en ellfr-même.
A regarder la polygamie en général, indépendamment des circonstances qui peuvent la Êiire un peu tolérer, elle n'est point utile au genre humain ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse , soit à celui dont on abuse. Elle n'est pas non plus utile aux en&nts ; et un de ses grands inconvénients est tpie le père et la mère ne peuvent avoir la même affection pour leurs enfants : un père ne peut pas aimer vingt enfants comme une mère en aime deux. C'est bien pis quand une femme a plusieurs maris; car pour lors l'amour paternel ne tient plus qu'à cette opinion qu'un père peut croire s'il veut, ou que les autres peuvent croire, que de certains enfants lui appartiennent
On d|it que le roi de Maroc a dans son sérail des femmes blanches, des femmes noires, des femmes
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jaunes. Le malheureux \ à|>eine ^-t^Û besoin 4^une couleur. ^ | x . ,
La possés3iôn de beaucoup de femmes ne pré* vient pas toujours les désirs ' pour celle d'un autre ; il en est de la luxure comme de l'avarice , elle augmente sa soif par Tacquisition ^s trésbrs.
Du temps de Justinien ^ plusieurs philosophes gênés par le christianisme se retirèrent en Persç auprès de Cosroès. Ce qui les frappa le plus^ dit Agathias ^ ^ ce |ut que la polygamie étpit permise à des gens qui ne s'abstenoient pas même de l'adultère.
La pluralité desfemmejs (^qui le diroit { ) jpène à cet anxour que la nature désavoue : c'est qu'une dissolution en entraine toujours une autre.. A la révolution qui arriva à Constantinpple ^ lorsquV^n déposa le sultan Âchmét, les relations disoièat que le peuple ayaiit pillé la maison du chiaya, on n'y avoit pas trouvé une seule femme. On dit qu'à Alger ^ on est parveiiu'à ce point qu'on n'en a p^s dans la plupart des sérails.
' Cett ce qui fait qae Ton cache Ayee tant de soin les femmes en Orient.
^ De la Vie et des Actions de Justinien ^ pag. 4o3. ^ Laugier de Tassis , Bistoire £ Alger,
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CHAPITRE yil
De l'égalité du traitement daiia le «as <i9 h pluralité
des feqani^
Dé la loi <le k plai^lité des femmes suit celle de l'égalité du Iraitennent. Mahomet, qui en permet -quatre j y eut que toaft soit égal entre elles, noumture, b^abits, devoir conjugal. Cette loi est aussi étsdblie aux Maldives ' , où on peut épouser trois femmes.
La loi de Moïse * veut même que si quelqu'un a marié son fils à une esclave, et qu'ensuite il époose une femme libre, il ne lui ôte rien des vêtements, de la nourriture et des devoirs. On pouvott donner ptus à la nouvelle épouse, mais il faUoit^^e k première n'eût pas moins.
CHAPITRE Vin
De la séparation des femmes d'avec les hommes.
Cest une conséquence de la polygamie, que
^ dans les^nations voluptueuses et riches on ait un
très grand nombre de femmes; leur séparation
d^avec les hommes et leur clôture suivent naturel-
' Voyagtê â$ Wran^u Pyrard, chap. xii.
* Esode, chap. xxi, t. xo et ii.
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lement é^ cfe grand liosihre, L'or4re domestique le demandé ain^i : iin débiteur insolvable diero^ié à se mettre à couvert des poursuites de sea oréaii*^ ciers. Il .y. a dç tels climats 6^ le physique a Une telle force que la morale n'y peut presque rieiiw Laisses un homine/^vec une femme $ leç tfsaMatipns seront de^ chutes , l'attaque sûre, la résîstiâice nulle. Dans.cesi^ p^y^f 9ta lieu des préceptes p,î^ S^vA ' des verroux.
Un livre classique de la Chiné regarde isoiinne un prodige de vertu de. se. trouver seul dgns ui| appartement reculé- avec.unefômme^sans lui faire violence^. -
CHAPXTRE.iX, , ^ ;,
Liflifton Ha goaveroem'ent domesdcjfm avec le poIMqtié.
Dans une république la condition des citoyens est bornée, égale, douce, modérée; .Jout s'y ressent de la liberté publique. L'empire sur les femmes n'y pourroit pas être si bien exercé; et. lorsque le climat a demandé cet empire,, le gouvernement d'un seul a été U plus convenable.
' IVonrer kiMcajct vu tré$olr •dont eut «oit Itf maître, ou^unt hello femme seule dans un appartement reculé, entendre la Toix de son ennemi qui Ta périr si on ne le secourt; admirable pierre de touche. Traduction d'un ouvrage chinois sur la morale , dans le père du
Halde, tom. iii»pag. i5i.
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Voilà une des raisons qui ont fait que le gouyernement popidaire a toujours été tlffîeile à établie en Orient. *
' Au contraire ht servitude des femthes est très conforme au génie du ^uvemement despotique, qui aime à abuser de tout. Aussi a-t-on tu dans tous les temps ^ en Asie^ tiarcher d'un pas égal la -sen^tude domestique -et le goùyernement . despotique.
Dans un gouvernement où l'on ^^mahde surtout ia tranquillité, et ùxx la subordination extréme s*appellé la paix , il faut enfermer les femmçs ; leurs intrigue^ seroient fatales au mari; Un gou^ vçmement qtii n'a pas le temps d'examiner la conduite des sujets la tient pour suspecte, par cela seul qu'elle paroit et qu'elle se fait sentir.
SMpppsons un moment que la légèreté d'issprit ^ les indiscrétions , les goûts et les dégoûts de nos feî^mes, leurs passions grandes et petites , se trouvassent transportées dans un gouvernement d'Orient, dans l'activité et dans cette liberté où elles sont parmi nous , quel est le père de famille qui pourroit être lih moment tranquille ? Partout des gens suspects, partout des ennemis; l'État ^er(Àt ébranlé, on verroit couler des flots de sang.
CHAPITRE X
; Principe 4e la moi*ale de l'Orient
Dans le cas de la multiplicité des femmes , plut la Camille cesse d'être ^ne^plus. les lois doivent réunir à un centre ces parties détachée»; et plus les intérêts sont diyers^ plus il est boa que les lois les ramèn(ent à un intérêt.
Cela se fait surtout par la clôture. Les femmes ne doivent passeulemen t étreséparées des hommes par la clôture de la maison , mais elles en doivent encore être séparées dans cette même clôture ^ en sorte qu'elles y fassent comme une famille par* ticulière dans la famille. De là dérive pour les femmes toute la pratique (le la morale; la pitdeur^ la chasteté, la retenue , le silçnçe, la paix, la dépendance, le. respect^ Tamour, enfin un.e direotion générale de sentiments à la chose du monde la meilleure par sa nature, qui est l'atJtachement unique à sa famille.
Les femmes ont naturellement à remplir tant de devoirs qui leur sont propres , qu'on nç peut assez les séparer de tout ce qui pourrait leur donner d'autre idées, de tout ce qu'on traite d'a^ musements, et de tout ce qu'on appelle des. affaires.
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On trouve des inceurs plus pures dans les divers états d'Orient , à proportion que la clôture des femmes y est pluâ exacte. Dans les grands états j il y a nécessairement des grands ^seigneurs ; plus ils ont de grands moyens , plus ils sont en état de tenir les femmes dans une exactfe clôture, et de lès empêcher de rentrer dans la société : c*est pour cela que dans les empires du Turc*, de Perse , du Mogol \ de la Chine et du lapon , les mœurs des femmes sont admirables. ^
On ne peut pas dire là même chose des Indes , que le ndmbi^ infini d'îles et la situation du terram ont divisées en une infinité de petits états, que le grand nombre des causes qxie je n'ai pas le temps de rapporter ici rendent despotiques.
Là il n'y a que des misér9{>les qui pillent et des misérables qui^sont pillés. Ceu* qu'ott-appelle des grands n'ont que de^très petits moyens; ceux qu'on appelle des gens riches n'ont guère que leur subsistance. La clôture des femmes n'y peut être àu$si exacte, l'on n'y peut pas prendre d'aussi grandes précautions pour les contenir; la corruption de leurs mœurs y est inconcevable. ..
C'est là qu'on voit jusqu'à quel point les vices du climat^ laissés dans ui;ie grande liberté, peuvenît porter le désordre r c'est la que la nature a une force et la pudeur une foiblesse que l'on ne peut
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ccNBiprfiiidiT. A Patape^ la lubricité "^ des fçmiiies est â grande que les hommes sont «contraints de se faire de^c^rtaines garnitures pour se m^ettre-à Tabri de leurs entreprises. Selon M. Sçiith', les choses ne vont pas< mieux dans les petits royaumes de Guinée : il semble que dans ces pay&-là 1^ deux sexes perdent jusqa'à.leurs propres^ lois*
CHAPITRE XL
De làiservitttde domestique indépendante de la polygutiiie;
Ce n'est pas seulement la pluralité des femmes qui exige leur clôture-dans de certains^ lieux d'Orient, c'est le climat» Ceux qui liront Jes horreurs^ les crimes, les perfidies, les noirceurs, les poisons^ les assas^sin^ts , que la liberté des femmes fait faire à Goa et dans lea^ établissements des
* Recueil des Vàjages qui ont sern à VikibUéêemettt de la Compagmê des Indes f tom. u, part, ii, pag. 196.
*sÀux Maldives, les pères marient lètnrs* filles à dix et iHiseatts, parce que c*est un grand péché, disent-ils , de 'leur laisser endurer nécessité d*hommes. Voyages de François Pyràrd-t chap. xir. A Bantam , sitôt qu'une fille a treize ou quatorze ans, il faut la marier, si Ton ne yeut qu'elle mène une vie débordée. Recueil des Voyages qui ont servi à l^ établissement de la Compagnie des Indes y pag. 348.
^ ^oyoge de Guinée t seconde partie, pâg. 193 de la traduction.
• Quand les feiproes, dk-il, rencontrent un hpmme, elle» |e saisis- «sent et le menacent de le dénoncer à leur mari, s'il les méprise. « Elles se glissent dans le lit d'un homme, elles le réveîlleilt, et s^
• les refuse, elles le menacent de se laisser prendre sur le fait. V
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Portugais dans les Indes , où la religion ne permet qu'une femme, et qui les compareront .à l'innocence et à là pureté des mœurs des femmes de Turquie , de Perse , du Mogol , de la Chine et du Japon , verront bien qu'il est souvent aussi^nécessaire de les séparer des hommes j lorsqu'on n'en a qu'une, que quand oui en a plusieurs.
C'est le climat qui doit décider de . ces choses, Que serviroit d'enfermer les femmes daiis nos pays du nord, où leurs mœurs sont naturellement bonnes , où toutes leurs passions sont f^almieç , peu actives , peu raffinées , où l'amour a sur le cœur un empire si réglée que la moindre police sufBt poijr les conduire ?
H est heureux de vivre dans ceà climats qui permettent qu'on se comi^hunique; où le sexe qui a le plus d'agréments sel^ble parer la société; et où les femmes, se réservant aux plaisirs d'un seul, servent encore à l'amusement de tous.
CHAPITRE XII
De la.pudeui: naturellQ,
Toutes les nation^ se sont ^également accordées & attacher du mépris à l'incontinence des femmes : p^st que la nature a parlé à toutes les nations. Elle fi établi la défense, elle a étabK l'attaque; et ayant
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mis des demi côtés dès désirs , elle à placé dans l'un la témérité 9 et dans Tautre la honte. Elle a donné atix individus, pour se opnserveir , de longs espaces de temps; et ne leur a donné, pour se perpétuer, que des moments.
Il n'est donc pas vrai que Kncontinence suive les lois de la nature ; elle les viole au contraire. C'est la modestie'et la retenue qui suivent çe^s lois.
D'ailleurs il est de la nature des êtres intelligents de sentir leurs imperfections : la nature a donc mis en nous }a pudeur, ç'.est-^HUre la honte de nos imperfections.
Quand donc la puissance pihysique de (certains climats viole la loi naturelle des deux sexè^. et celle des êtres intelligents, c'est au législateur à faire des lois civiles qui forcent là nature du climat et rétablissent les lois prin^tives. '
CHAPITRE XIII
De la jalousie.
Il faut bien distinguer chez les peuples la ja*lousie de passion d'avec la jalousie de coutume, de mœurs, de lois. L'une est une fièvre ardente qui dévore; l'autre, froide, mais quelquefois terrible, peut s'allier avec l'indifférence et le mépris.
L'une, qui est un abus de l'amour, tire sa nais-
CHAPITRE XIV
Du gouvernement de U raaisôn en Orient.
On change/ si sioiivent de feoitnes en Orient, qu'elles ne peuvent avoir le gouvernement domestique< On en charge donc les eunuques , on leur remet toutes les cle& , et ils ont la disposition des affaires de la maison, «c En Perse, dit M. Oiardin, <K on donne aux femmes leurs habits, comme on €c feroit à des enfants. » Ainsi ce soin qui semble leur convenir si bien, ce soin qui partout ailleurs est le premier de leurs soins, ne les regarde pas.
'^ Mahomet recommanda i ses sectatenrs de garder leors femmes ; AU certain iman dit en mourant la même chose ; er Confucius n'a pi^ moins prêché cette doctrînt.
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CHAPITRE XV
Du divorce et de b répudiation.
-Il y a cette différence entre le divorce et la ré-» pudiatiôn, que le divorce s^e fait par vui consentement mutuel à Tpecasion d'une incompatibilité mutuelle; au lieu que la répudiation se fait par, la volonté çt pour l'avantage d'une des<Ieux parties, indépendamment de la volonté et de l'avantage^de l'autre;
Il estX[uelquefois si nécessaire aux femm^ dé^ répudier, et il leur est toujours si fôcheux dç le faire, <pje la loi est dure qui donne ce droit aux hommes sans le donner aux femmes. Un mari est le maître de la maison ; il a mille moyens de tenir ou de remettre ses femmes dans le devoir rét il semble que dans ses mains k répudiation ne soit qa'uQ nouvel abus de sa puissance. Mais une femme qui répudie n'exerce qu'un triste remède. C'est toujours un ^rand malheur pour elle d'être contrainte d'aller chercher un second mari, lorsqu'elle , a perdu la .plupart de ses agréments chez un autre. C'est un des avantages des charmes de la jeunesse dans les femmes, que, dans un âge avancé, un mari se porte à la bienveillance par le souvenir de ses plaisirs. >
C'est donc une règle générale que dans tous les
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pays où la loi accorde aux hommes la faculté de répudier , elle dc»t au3si Taccqrder aux femmes. Il y a plus : daps les climats pu les femmes vivent sous un esclavage domestique ^ il semble que la loi doive permettre aux femmes la répudiation , et aux maris seulement le divorce. '
Lorsque les femmes sont dans un sérail, le mari né peut répudier pour cause d'incompatibUité de mœurs; c'est la faute du mari si les moeurs sont incompatibles,
La répudiation pour raison de la stérilité de la femme ne suroît avoir lieu que daïis le cas d'une femme unique' : lorsque l'on a plusiieurs femmes, cette raison n'est poiir le mari d'aucune importance.
La loi des Maldives' permet de reprendre une femme qu^on a répudiée. L^bloi du Mexique* dé? fendoit de se réunir , sous peine de la vie. La lai du Mexique étoit plus sensée que celle, des Maldives : dans lé temps même de la dissolution , elle sohgeoit à l'éternité du mariage; au lieu que la loi des Maldives semble se jouer également du mariage et de la répudiation.
La loi du Mexique h'accordoit que^ le divorce. C'étoit une nouvelle' raison pour ne point per-
* Cela ne signifie pas que la répudiation pour raison de stérilité soit permise dans le christianisme.
* Voyage de François Pjrrard. On la reprend plutôt qu'une autre, parce quç , dans ce ças^ il font moins de dépenses.
3 Histoire de sa conquête , par Solis , pag. 49$^-
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mettre k des gens quts'étoient volontairement séparés de se réunir. Là répudiation semble plutôt tenir à la promptitude de l'esprit et à t]uelque passion de l'âme ; le divorce semlde être une afËûre de conseil. ^
Le. divorce a ordinairement une grande utilité politique ; et , qUant à l'utililé civile ^ il est établi pour Iç mari et pour la femme , et n'est pas tou* Jours favorable aux enfistnts^
CHÂ,PITRE XVI
De la répudiation et du cUvorce chez les Romains.
Romulus permit au mari de répudier sa femme si elle avoit commis un adultère, prépârè dû poison^ ou falsifié les clefs. ïl ne donna point aux femmes le droit de répudier leur mari. Plutarque ' appelle cette loi une loi très dure.
Gomme la Im d^Athènes? donnoit à la femme aussi bien. qu'au mari la faculté dé répudier, et que l'on voit que les femmes obtinrent ce droit chez les premiers Romains nonobstant la loi de Romulus, il est clair que^ cette institution fut une de celles que les députés de Rome rapportèrent d'Athènes, et qu'elle* fut mise dans les lois des Douze-Tables.
> Fie de Romulus,
* Cétoit uiie loi de Solon.
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CicéronVjdit'que les causée de répudiation ve« Doient de la loi des Dbuze-Tablès. On ne peut donc pas douter que cette loi n'^ùt augmenté le nombre des causes de répudiation établies par Romulus.
La faculté du divorce fut encore une disposition ou du moins une cônséquepce de la loi des Douze- Tables: car dès le momefnt que la femme ou le mari avoit séparément le droit de répudier, à plus forte raison pouvoient^ils se quitter de concert. et par une volonté mutuelle.
JLa loi ne demandoit point <!^u'on donnât des causes pour le divorce^. C'est que par là nature de la chose il faut des causes poul" la répudiation , ' et qu'il n'en faut point pour le divorce , parce que là où la loi établit des causses qui peuvent rompre le mariage i'incampatibilité mutuelle est la plus forte de jkHites.
Denys d'Halicamasse', V^ère- Maxime^, et Aidtt-Gelle^ , rappdrtent un &it qui ne me paroît pas vraisemblable. Ils disent que, qûotcpi'on eût à Rofoie la feculté dç répudier sa femme, on eut tant de respect pour les auspices, que personne,
' Mimam ret suas siln tiaberie jnMÎt, ex Dnodeçim-Tabolis canssam adaidii. PhUip. n.
* Jwtiwifii elîaiigea oda. Votel. 117 , chap. x. t
» ' lÀV, II.
^ Lit. 11, chtp. iT.
' Liv. IV, chap. iir.
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pendant cinq cent vingts ans' ^ n'usa ie ce droit ^ jusqu'à Carvilius Ruga, qui r^ndia la sienne pour causer de stérilité. Mais il suffit de connoître la na* ture de Pesprit humain pour sentir quel prodige ce seroit que, la lot donnant à tout un peuple un droit pareil , personne n'en usât. Gcmolan^ partant pour son exil , conseilla ^ à sa femme de se marier à un komine plus heureux que lui. Nous venons de voir que la loi des Douze-Tables et les mœurs des Romains étendirent beaucoup la loi é^ Romulus. Pourquoi ces extensions ^ si on .n'avoit jamais fait usage de la faculté de répudier? De plus., si les citoyens eurent un tel respect pour les auspices qu'ils ne répudièrent jamais^ pourqu<^ les .législateurs de Rome en eurent^ils moins? ComnieiH la loi cor* rompit-elle sans cesse le^-mœurs? .
£n rapprochant deux passages de Plutarque, on |vérra dûparoitre le merveilleux du £siit en quesr ' tion. La loi royale ^ peniiettoit;au mari de répudier dans les trois cas dont nous avons parle. « £lld €c ^nouloit , dit Plutarque 4., que celui qui répudie*^ «t roit dans d'autres cas tbt obligé de donner la et moitié de ses biens k sa femme ^ et que l'autre
■ Selon Denys «THalicaniasse et Valère -Maxime; et' 5a3 selon Aplu-Gelle. Aassî ne mettent-ils pas les mêmes consuls.
* Fojrez le discours de Yéturie, dans Denys d*Halicamassey Hv. tiii.
^ Plutarque f Fie de Romtdus,
^Ibid,
49& ' l's l'esprit des lois. .
c moitié fui consacrée à Cérèsi; » On pouvoit donc répudier dans tous les cas, çn se soumettant à la peine. Personne ne le fit avant Carvilius* Ruga ' ^ « qui, comme dit encore Plutarquè^^ répudia^ « femme pour cause d^ stérilité^ deux cent trente <r ans après Rom:Ulu^.9.; c'est-ànlire qu'il la répudia soixante et onze ans avant la loi des Douze-<Tables, qui étendit le pouvoir de répudier et les causes de répudiation.
Les auteurs que j'ai cités disent que Garvilius Ruga aimoit sa femme; mais qtt'à cause de sa stérilité les censeurs lui firent faire serment qu'il la répudieroit, afin qu'il put donner des enfants à la république; et que cela le rendit odieux au peuple. U &ut connoître le géuie du peuple romain pour découvrir la vraie cause de la haine qu'il conçut pour Carviliùs. Ce n'est point parce que Garvilius répudia sa femme qu'il tomba dans la disgrâce du peuple, c'est une chose dont le peuple ne s'embarrassoit pas } mais Garvilius avoit fait un Serment aux censeurs, qu'attendu la stérilité de sa f^oime^ il la répijidieroit pour donner des enfants à la ré^ publique. G'étoit un joug que le peuple voyoit que les censeurs alloient mettre sur lui. Je ferai voir
' EfFectîyeRient , la caase de stérilité n'est point portée par la loi de Romnlus. H y a apparence qa*il ne fat point sujet à la confisca* tîon, puisqu'il sniroit l'ordre des oenseurs.
* Dans la comparalsoti de Thésée et de Romulits.
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dans la suite' de cet ouvrage les répugnances qu'il eut toujours pour des règlements pareils. Mais d'où peut venir une telle contradiction entre ces auteurs ? Le voici : Plutarque a examiné un fait , et les autres ont raconté une merveille.
> Au Ut. XXI II , chap. xxi.
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